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liihlintlièque  d'histoire  moderne.   —  II. 


AVANT-PROPOS 


Cet  essai  est  la  reproduction  partielle,  après  remanie- 
ments, d'un  cours  libre  professé  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris  pendant  l'année  1903-1904,  sur  l'assis- 
tance |)ul)liquc  en  France  pondant  la  Révolution.  Nous  avons 
cru  bon  de  nous  limiter  à  l'histoire  de  l'assistance  pendant 
la  Législative  et  la  Convention,  et  de  laisser  de  côté  les  leçons 
relatives  à  la  période  de  la  Constituante.  Le  lecteur  en  retrou- 
vera les  parties  essentielles  dans  notre  livre  sur  La  Roche- 
foucauld-Liancourt,  et  dans  quelques  études  complémen- 
taires récemment  publiées  '  . 

Depuis  trente  ans,  l'histoire  de  la  Révolution  française 
s'est  totalement  renouvelée.  Mais  cette  sorte  de  renaissance 
s'est  prescjue  c\clusi\  ement  étendue  à  l'iiistoire  politique  et  à 
ses  dérivées,  l'histoire  diplomatique,  militaire,  religieuse,  à 
l'histoire  littéraire  et  à  l'histoire  de  l'art.  Presque  tout  est  à 
faire  dans  l'ordre  des  études  sociales,  bien  qu'à  aucune  autre 
époque  la  vie  économique  et  la  vie  politique  de  la  nation 
n'aient  été  plus  enchevêtrées  \  Pour  citer  un  exemple,  les 

1.  Un  philanthrope  d'autrefois,  La  Rochefoiicatild-Liancour/,  Paris,  1908, 
in-8  (surtout  le  chap.  IV  :  Vu  plan  d'assistance  sociale,  le  Comité  do  Men- 
dicité, p.  i38  à  200).  —  Note  sur  le  Comité  de  Salubrité,  dans  la  Revue  philan- 
thropique, 10  sept.  1904.  — Note  sur  les  ateliers  charitables  de  filature,  ibid., 
10  déc.  1904. 

2.  «  Nous  commençons  à  nous  apercevoir,  dit  M.  Albert  Sorel.  q)i'il  y  a 
eu  dans  la  Hévolutiou  française  autre  chose  que  des  rivalités  de  factions,  de 
rhéteurs,  d'ambitieux  ou  de  sectaires.  Nous  découvrons  des  luttes  profondes, 
et  Us  plus  violentes  de  toutes,  la  nécessité  de  vivre,  qui  meut  la  masse  des 
hommes,  avant  même  qu'ils  ne  se  préoccupent  d'apporter  plus  de  justice 
dans  le  règlement  de  la  vie  sociale.  On  conçoit,  on  recherche,  en  des  docu- 
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(lillicullcs  de  laliim-nlalioii  —  la  (luestion  des  subsistances, 
coiuiiH'  l'appellt'iil  les  (locuiueiils  conteiiiporaiiis,  —  oui  eu 
leur  répercussion  siu' les  g^randes  journées  révoiiitioimaires  : 
e'esl  à  des  causes  sociales  (jue  sont  dues  les  convulsions  poli- 
tiques, el  l'on  ne  s'expliquerait  pas  la  Iransl'orniation  radicale 
(|ui  s'est  opérée  dans  la  structvne  même  de  la  nation,  si  on 
l'isolait  ties  secousses  subies  par  les  fortunes  individuelles. 

C'est  à  cette  pensée  que  la  Chambre  des  Députés  a  récem- 
ment obéi  en  prescrivant  la  formation  d'une  commission 
technique  chargée  de  rechercher  et  de  publier  les  documents 
intéressants  pour  la  vie  économiciue  et  sociale  de  la  France 
révolutioiniaire.  Les  «  mesures  d'assistance  »  figurent  à  bon 
droit  dans  son  programme  '. 

L'histoire  de  l'assistance  n'est  qu'un  chapitre  de  l'histoire 
sociale^  le  |>lus  douloureux,  mais  non  le  moins  attachant. 
Conmient  connaître  la  formation  d'une  société,  comment  suivre 
la  marche  d'une  civilisation  pendant  une  période  déterminée, 
sans  savoir  ce  qu'était  alors  la  politique  charitable,  sans 
retracer  l'état  de  l'indigence,  accidentelle  ou  permanente, 
avec  ses  diverses  catégories,  maladie,  mendicité,  pauvreté, 
aux  divers  âges  de  la  vie  ;  sans  étudier  à  l'aide  de  quels  moyens 
empiriques,  législatifs,  publics  ou  privés,  la  Société,  l'État,  les 
cor|)orations,  les  particuliers  ont  cherché  à  prévenir  les  diver- 
ses espèces  de  misère,  à  les  soulager,  à  s'en  préserver  ? 

Les  problèmes  de  l'assistance  ont  été  discutés  dans  toutes 
leurs  parties  par  les  trois  assemblées  révolutionnaires  :  ils 
sont  encore  de  ceux  qui  divisent  l'opinion.  Ni  les  philoso- 
phes, ni  les  praticiens  ne  sont  d'accord  sur  la  part  respec- 
tive qui  doit  être  faite  dans  l'organisation  de  la  démocratie 
à  l'assistance  d'État  et  à  la  bienfaisance  privée,  sur  le  fonde- 
ment, les  limites,  l'étendue  des  droits  de  l'indigence  et  des 


ments,  une  histoire  «  économique  et  sociale  »,  je  dirais  brutalement  une 
«  histoire  alimeulaire  »  de  la  Révolution,  histoire  faite  de  besoins  vitaux  et 
de  passions  humaines,  les  plus  élémentaires  dans  toutes  les  aventures  et 
crises  de  l'humanité  ».  (Le  Temps,  i8  janvier  1900). 

I .  Circulaire  du  24  mars  1904  (Cf.  la  Héiolution  française  du  14  avril  1904). 
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obligations  de  l'I^lal.  Les  soliilioiis  (lilK-rciil  siii\aul  l'idée 
mriiie  ([u'on  se  fait  de  la  mission  des  nations  niodernes  à 
l'égard  des  membres  les  pins  désbérités  de  bi  Camille  des 
iiommes. 

I.e  lecteur  trouvera  peut-être  dans  les  pages  qui  suivent 
motifs  à  quel(|ues  utiles  réflexions.  Notre  respect  pour  la  Révo- 
lution française  n'a  rien  d'un  culte  superstitieux  :  c'est  mal 
juger  les  liounnes  de  cette  époque  que  de  dissimuler  leurs 
loris  ou  leurs  fautes  ;  el  la  reconnaissance  due  aux  fondateurs 
de  la  France  nouvelle  ne  doit  pas  empcclicr  l'iiislorien  de 
signaler  à  leurs  successeurs  les  erreurs  de  doctrine  et  les 
déviations  d'aj>plication. 

Olle  élude  se  fonde  avant  tout  sur  des  documents  origi- 
naux. On  nous  permettra,  sans  faire  de  bibliograpliie,  de 
citer  les  recueils  de  documents  publiés  par  M.  ïuetey  sur 
r Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Rcholution  ',  le 
Répertoire  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris 
pendant  la  Rivolution.  du  même  auteur',  et  la  Pibliog  ra- 
pide de  riiistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  par  M.  Mau- 
rice Tourneux  '. 

Nous  acquittons  une  dette  spéciale  de  gratitutle  en 
ajoutant  à  ces  noms  celui  de  M.  Sigismond  Lacroix.  L'his- 
torien de  la  Commune  de  Paris  a  mis  à  notre  disposition 
les  documents  (ju'il  a  réunis  depuis  vingt  ans  sur  les 
secours  publics  à  Paris  d'après  les  dépôts  des  Archives 
nationales,  de  la  Bibliothèque   nationale,  des   Archives   de 

1.  Publication  de  la  Ville  de  Paris.  Paris,  181)5-1897.  4  vol.  in-8. 

2.  Paris,  in-'i.  6  vol.  parus  depuis  1890.  Consulter  notamment  :  t.  I", 
Etats  généraux.  Assemblée  constituante,  chap.  III  :  Subsistances  et  approvi- 
sionnement ;  t.  Il,  Constituante  :  Actes  et  délibérations  des  districts  et  des 
sections  ;  t.  IV,  Constituante,  chap.  1='  :  Assistance  publique,  hôpitaux  et 
hcis|iiies  ;  t.  V,  Législative  :  .Vctes  et  délibérations  des  sections;  t.  VI, 
l.éi;islative,  chap.  I",  §  7  :  Mendicité  et  vagabondage;  chap.  III  :. assistance 
publi(|ue,  hôpitaux  et  hospices. 

i.  Paris,  in-4,  3  vol.  parus  depuis  iSgo.Consuller  notamment  :t.II,  chap.  V 
et  VI  :  Actes  et  délibérations  des  districts  et  desjsections  ;  t.  III,  chap.  IX  : 
.\ssistance  publique. 
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la  A  illc  (k-  Pans,  de  l'Assislanct'  puhliiiue  l't  du  British 
Musouiii.  ("-es  communiialions  nous  ont  puissaniiiient  aidé 
à  rédiger  nos  trois  derniers  ciiapitres. 

Un  des  guides  de  la  conscience  révolutionnaire,  Condorcet. 
a  souvent  indiqué  conunent  il  comprenait  l'étude  de  l'iiis- 
toirc.  Klle  doit  cli-e  «  un  vaste  chanij)  d'observations  mo- 
rales laites  en  f,'rand....  Jusqu'ici  l'Iiistoirc  politique... 
n'a  été  ([ue  l'hisloiie  de  (piehpies  hommes  ;  ce  (|ui  forme 
véritablement  l'espèce  humaine,  la  masse  des  l'amilles  (pii 
subsistent  presqu'en  entier  de  leur  travail  a  été  oublié..., 
les  chefs  seuls  ont  lixé  les  regards  des  historiens  '  ».  «  Il 
nous  faut  une  histoire  toute  nouvelle  qui  soit  surtout  celle 
des  droits  des  hommes,  des  vicissitvules  aux(pielles  ont  été 
partout  assujetties  et  la  connaissance  et  la  jouissance  de 
ces  droits  :  une  histoire  où,  mesurant  d'après  cette  base 
unique  la  prospérité  et  la  sagesse  des  nations^  l'on  suive 
chez  chacun  les  progrès  et  la  décadence  de  l'inégalité 
sociale,  source  j>res(ju'uni(pie  des  biens  et  des  maux  de 
l'honnne  civilisé  »  '. 

L'histoire  de  l'assistance,  c'est  «  cette  partie  de  l'histoire 
de  l'espèce  humaine  la  plus  obscure,  la  plus  négligée  », 
cpii  intéresse  en  somme  «  la  masse  du  genre  humain  ». 
Puissent  nos  études  être  utiles  à  tous  ceux  qui  poursuivent 
en  France  l'organisation  d'une  assistance  méthodi(iue,  la 
seule  etlicace  si  l'on  veut  arriver  dans  la  mesure  du  ])os- 
sible  à  soulager  les   misères  humaines  ! 

1.   tt'ui're),-,  publiées  par    A.   Condorcet,    O'Connor   et   Franvois   .\rago, 
Paris,  1SÎ--1859.  12  vol.  in-8,  t.  VI.  p.  2'52-233. 
■j.  Ihitl..  I.  VII,  p.  'iiij. 
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L'ASSISTANCK 

SOUS  LA  LÉGISLATIVE  ET  LA  CONVENTION 

(1791-179S) 


CHAPITRE    PREMIER 


La  Li':<;isi.ativk.   Lk  (Iomitk  dks  Secours  publics 


I.  Résumé  (le  l'œuvre  de  la  Constituante.  —  La  Législative.  —  Formation 
du  Comité  des  Secours  publics.  — Son  origine.  —  Sa  composition.  — 
Son  objet. 
II.  Centralisation  gouvernementale.  — Le  Ministre  de  l'Intérieur. — Roland 
et  Champagneux.  —  Débuts  de  la  comptabilité  administrative. 

III.  Arrêtés  du  Comité  des  Secours  publics  et  décrets  de  la  Législative.  — 

Villes,  départements.  —  L'assistance  patriotique.   —   La   somme  des 
crédits  votés. 

IV.  Congrégations   charitables.   —   Décrets   des   4   et  i8  août  1792.  —  Les 

religieuses  sont  maintenues  à  titre  individuel. 
V.  La  doctrine.  —  Rapport  de  Bernard.  —  La  solidarité.  —  Les  bases  du 
Comité  de  Mendicité  moditiées.  —  Les  enfants  de  la  Patrie.  —  Les 
caisses  de  secours  et  Condorcet. —  Premières  conceptions  mutualistes. 
—  La  mendicité.  —  L'assistance  à  domicile.  —  Le  rôle  des  femmes 
dans  la  bienfaisance.  —  Ajournement  de  la  discussion. 


I 

La  Constituante  avait  mis  «  au  rang  des  devoirs  les  plus 
sacrés  de  la  nation  l'assistance  des  pauvres  dans  tous  les 
âges  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  ».  Sous  la 
direction  de  Liancourt,  le  Comité  de  Mendicité  avait  préparé 
pour  appliquer  cette  doctrine  une  série  de  décrets  dont 
l'ensemble  constitue  un  plan  complet  d'organisation  sociale 
de  l'assistance.  Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance  :  quand 
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cello-ci  lui  nian(|n<'.  la  socirlô  doit  iiilervenir  en  lui  donnant 
du  travail  :  «  Là  où  il  existe  une  classe  d'honiuies  sans  sub- 
sislanec...  l'équilibre  soeial  est  rompu  »;  voilà  le  piincipe. 
L'assislanee  pubUipie  est  une  dette  contractée  par  la  nation 
à  l'égard  des  diverses  catégories  de  malheureux  :  elle  y 
pourvoi!  en  reprenant  les  biens  que  l'Eglise  a  reçus  pour 
remplir  sa  fonction  charitable  :  «  Le  clergé,  dit  Talleyrand, 
n'est  pas  propiiélaire  à  l'instar  des  autres  |)i-opriélairc's, 
puisque  les  biens  dont  il  jouit  el  dont  il  ne  peut  disposer 
lui  ont  été  donnés,  non  |)uur  rinlérèl  des  peisimnes,  mais 
pour  le  service  des  fonctions  ». 

Les  projets  de  décrets  du  Comité  de  Mendicité  embrassent 
les  secours  publics  dans  les  campagnes,  l'administration  des 
hôpitaux,  l'assistance  médicale  à  domicile,  les  enfants  aban- 
donnés, les  ateliers  de  charité  pour  remédier  au  chômage, 
les  dépôts  de  mendicité,  les  maisons  de  correction,  la  trans- 
portation  des  mendiants  récidivistes,  c'est-à-dire  le  cycle 
complet  des  misères  sociales.  Du  berceau  à  la  tombe,  l'honnue 
fait  désormais  partie  intégrante  d'ime  société  maternelle  et 
prévoyante  :  enfant,  elle  le  recueille  et  l'assiste  s'il  est  aljan- 
donné  ;  adulte,  elle  le  soigne  s'il  est  malade,  elle  le  secourt, 
s'il  est  inlirme,  elle  lui  donne  du  travail,  s'il  chôme  :  vieillard, 
elle  adoucit  ses  derniers  jours  |>ar  l'épargne  dont  elle  a  su  lui 
inspirer  le  goût. 

Le  budget  d'assistance  sociale  est  de  5i  millions  et  demi 
par  an  :  on  y  pourvoit  au  moyen  des  biens  des  hôpitaux 
(3o  millions),  des  biens  ecclésiasticpies  charitables  (6  millions), 
des  biens  donnés  aux  pauvres  el  détoiunés  de  leur  destina- 
tion (10  millions),  des  revenus  des  fondations  particulières  et 
du  produit  des  ateliers  de  charité. 

La  Constituante  n'eut  pas  le  temps  de  discuter  ces  pro- 
jets. Elle  se  borna  à  prescrire,  dans  la  Constitution  du  "3  sep- 
tembre 1791,  «  un  établissement  général  de  secovns  publics 
pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres 
intirmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui 
n'auraient   pas  su   s'en  jirocurer  ».   Le   26  septend)re  1791, 
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a\aiit  (le  se  séparer,  «  cousidéiant  avec  peine  (jue  riininen- 
silé  de  ses  travaux  l'a  empêchée  dans  celle  session  de  s'occu- 
per de  rorj;:anisation  des  secours  dont  elle  a,  dans  la  consti- 
tution, ordonné  l'établissement  »,  elle  laissa  «  à  la  législature 
suivante  l'honorable  soin  de  remplir  cet  imi)orlanl  devoir  ». 

L'Assend)lée  léjjislative  se  rétniil  le  i"  octobre  i;7gi 
et  se  sépara  le  21  sepleml)re  i~()-2.  Elle  vit  l'invasion,  la 
i^uerre  étiangère,  la  cliute  de  la  royauté,  les  massacres 
de  se[)tenil»re.  Il  lui  resta  |)eu  tle  loisirs  poiu'  les  réformes 
sociales.  Elle  eut  néanmoins  ses  idées  et  son  système  sur 
l'organisation  des  secours  ])ul)li(s.  Héritière  de  la  Cons- 
tituante, mais  composée  d'un  personnel  nouveau,  elle  tint 
à  marcjucr  de  son  empreinte  celle  i)arlie  de  la  législation 
générale.  Sa  ])oliti(iue  à  l'égard  des  congrégations  hospi- 
talières eut  nécessairement  son  contre-coup  sur  les  décrets 
généraux  ou  spéciaux  qu'elle  pri.t  pour  assurer  le  service  des 
malades  dans  les  hôpitaux  et  celui  de  l'assistance  à  domicile. 

Le  i3  octobre  1791,  Camus  lui  rendit  compte  des  tra- 
vaux des  Comités  de  la  Constituante  juscpi'au  jour  de  sa 
séparation.  Légiste  pénétrant ,  jurisconsulte  méthodique . 
l'un  des  créateurs  du  dépôt  des  Archives,  Camus  montre 
ces  Comités,  d'abord  théoriques  et  doctrinaux,  transformés 
en  organes  actifs.  L'Assemblée  nationale  était  trop  absorbée 
par  ses  travaux  «  pour  consumer  le  temps  précieux  de  ses 
séances  aux  consultations  journalières  des  départements, 
des  districts  et  des  pailiculiers.  L'inertie  des  agents  exé- 
cutifs contraignit  les  Comités  à  suivre  directement  et  par 
eux-mêmes  l'exécution  des  lois  et  à  entretenir  une  corres- 
pondance  active  avec  les  corps  administratifs  '  ». 

Camus  résume  les  travaux  du  Comité  de  Salubrité. 
D'après  lui,  «  l'étude  de  l'art  de  guérir  »  fait  partie  du 
travail  sur  l'éducation  nationale.  L'établissement  des  maisons 
de  santé  ressortit  aux  secours  publics.  Le  Comité  de  Mendi- 
cité   avait    cherché  «  à   organiser   tous   les   secours  destinés 

I.   Arcliii'es  Parleinenlairrs,  l.  XXXIV,  p.  222  sqq.  (i*!  (utoliie  i:^;ii). 
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aux  pauMJ's  ».  l/Asseiiiblôo  a  ajournô  les  rèijleincnls 
dtMinitifs  «jui  lui  t'-laienl  présentés.  Il  est  urj,'cnt  do  les 
reprendre  «  et  d'ac(piilter  la  dette  de  la  nation  envers 
l'humanité   misérable   et  soulIVanle   '    ». 

Le  j)lan  de  (^.amus  fut  disculé.  Tenon  proposa  la  réunion 
des  deux  C.omilés  sous  le  litre  de  Comité  «  des  Hôpitaux  et 
des  Maisons  d'arrestation  ».  Le  Comité  d'Instruction  publique 
garderait  ce  qui  concerne  les  études  médicales.  Broussonnel 
demanda  un  Comité  de  Bien  public  ou  de  Bienfaisance 
<pii  lenfermerait  «  tout  ce  qui  dans  l'art  de  guérir  n'est 
point  relatif  à  l'instruction,  ce  qui  concerne  les  hôpitaux, 
les  prisons,  le  vagabondage,  les  épidémies,  en  un  mot  tout 
ce  ((ui  concerne  la  salubrité  '  ».  Garran  de  Coulon  proposa 
le  nom  de  Comité  des  Secours  publics  :  «  Je  demande  que 
l'on  sépare  de  ces  fonctions  ce  qui  est  relatif  aux  prisons 
et  maisons  d'arrêt,  afin  de  ne  jias  avilir  d'une  certaine 
manière  les  dernières  classes  du  peuple,  en  contianl  égale- 
ment le  soin  des  infortunés  et  des  criminels  aux  mêmes 
personnes.  Ce   rapprochement  me  paraît  pénible  '  ». 

L'Assemblée  décida  qu'il  y  am-ait  un  Comité  des  Secours 
publics  et  un  Comité   d'Instruction   publique. 

Le  Comité  des  Secours  publics  fut  nommé  au  scrutin  le 
a^  octobre  1791.  Il  comptait  20  membres  titulaires  et  11 
membres  suppléants.  Parmi  eux,  beaucoup  d'inconnus  et  la 
plupart  des  28  médecins  de  l'assemblée. 

Tenon  est  resté  célèbre  comme  chirurgien  et  comme 
savant.  Bo  fut  chef  du  bureau  des  émigrés  au  Ministère  de 
la  Police,  et  mourut  à  Fontainebleau  en  1814.  «  Il  était, 
dit  un  de  ses  biographes,  médecin  de  la  bienfaisance,  et 
alliait  la  modestie  à  l'observation  avec  un  certain  fonds 
de  bonhomie  \  »  Dépéret  devint  juge  de  paix  à  Limoges. 
Homme  et  Maignet  eurent  une  carrière  plus  agitée.  Romme, 

1.  Arch.  Pari.,  t.  XXXIV,  p.  201. 

2.  Ibid.,  p.  224. 

3.  Ibid.,  p.  204. 

4.  Biographie  par  Miuillier,  dans   la   lUvolution  française,  1S88,  t.  XIV, 
p.  961-96;. 
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(•oiidaimu'  à  iiioil  après  le  i"  prairial  an  III,  se  poijfiiarda 
pour  éviter  récliaf'aiid.  Mai{,'net,  (pii  fui  l'ami  de  Coutliun, 
ne  mourut  qu'en  i8'3o'. 

Le  Comité  siéf^eait  maison  des  Capucins  (  au  i""^  étage,  par 
le  2™''  escalier)  "-.  Le  procès-verbal  est  aux  Archives,  mais  la 
correspondance  a  été  égarée  comme  celle  du  (Comité  de  Men- 
dicité \  Il  tint  io(j  séances,  la  première  le  jj)  octobre  1791,  la 
dernière  le  19  septembre  1792.  Tenon,  député  de  Seine-el- 
Oise  et  doyen  d'âge,  fut  élu  président  ;  Desbois,  évèque 
d'Amiens,  député  de  la  Somme,  vice-président:  Béarnais, 
dépulé  de  Paris,  et  Gastellier,  député  du  Loiret,  secrétaires. 
Il  y  avait  en  outre  (i  secrétaires  appointés,  dont  plusieurs  déjà 
cm[)loyés  par  le  Comité  de  Mendicité  :  Simon,  Vieilli,  Hec- 
(piart,  et  le  sieur  Gay,  «  qui  écrit  avec  la  bouche  »,  secré- 
taire-adjoint au  traitement  de  800  livres.  Le  premier  soin  des 
commissaires  fut  de  demander  à  Fieux,  premier  commis  du 
Ministère  de  l'Intérieur,  «  les  cartons  contenant  des  objets 
relatifs  à  la  mendicité  qui  avaient  été  emportés  ])ar  l'ordre 
de  Monsieur  Liancourt,  président.  » 

Le  Comité  se  divisa  d'abord  en  trois  sections  :  secours 
publics,  mendicité  et  salubrité.  Quatre  sections  furent  ensuite 
proi)osées  :  hôpitaux,  enfants,  écoles  de  médecine  et  pauvres 
valides.  La  première  division  fut  conservée.  Tantôt  on  déli- 
bérait sur  des  objets  spéciaux  :  demandes  des  hôpitaux,  des 
lu»spices,  des  municipalités,  des  départements,  tantôt  sur  les 
[trojets  d'organisation  générale,  soumis  ensuite  à  l'Assemblée. 

I.  On  trouvera  la  liste  des  membres  titulaires  et  suppléants  au  procès- 
verbal  de  la  séance  {Arch.  Pari.,  t.  XXXIV,  p.  454),  <^t  au  Moniteai-  (réim- 
pression, t.  X,  p.  124).  —  Voir  aussi,  pour  les  modilications  du  personnel 
des  Comités  :  Kuscinski,  Les  députés  à  l'Assemblée  législalive  de  i~gi, 
Paris,  1900,  in-8,  p.  21  sqq. 

■2.  \.  Brette,  Histoire  des  édifices  où  ont  siégé  les  assemblées  parlem-n- 
tdires  de  la  Révolution  française  et  de  la  première  République,  Paris,  1902, 
in-4,  l.I',  p.  2oy.  L'étendue  du  bâtiment  du  Manège  n'ayant  permis  d'y  placer 
que  cinq  des  bureaux  de  l'Assemblée,  les  autres  avaient  été  établis  tant 
dans  les  maisons  des  ('.ai>ucins  et  des  Feuillants  (jue  dans  leui-s  jardins,  au 
moyen  d'un  nombre   sullisant  de  maisons  de  bois. 

3.  .\rcliives  nationales,  AFii",  39  (le  registre  comprend  89  f"'  numé- 
rotés). 

(il) 
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Pondant  qyw  rAsscmldôc  l«\a:islative  légiférail,  le  Pou- 
voir cxt'culir  s»'  t'onsliliiail  et  s'orf^anisait.  On  pool  suivre, 
par  l'histoire  de  l'assistance,  le  niouxenienl  de  «enlrali- 
sation  },'ouvernemenlale  et  adniinislralive  (pii  inarcjue  les 
premières  années  de  la  Hévolulion.  En  1789,  en  1790,  la 
Maison  du  Roi  est  eliariiée,  dans  la  personne  de  M.  Etienne, 
chef  et  premier  connnis,  «  des  affaires  qui  ont  rap[)ort  au 
réf,'ime  ou  à  la  |)oli((>  eeclésiasticjue  ou  à  l'administration 
mmiicipale  '  ». 

En  1791.  le  Ministère  de  la  Maison  du  Roi  est  devenu 
le  Déparlement  de  l'Intérieur.  MM.  Etienne  et  Petig-ny 
de  Saint-Romain  se  partagent  «  l'administration  générale 
des  départements  de   l'intérieur  du  Royaume   ■   ». 

Eu  1792,  les  attributions  se  précisent  et  s'étendent.  Le 
ministre  de  l'Intérieur  a  «  la  direction  des  objets  relatifs 
aux  l)àtiments  et  éditices  public^s,  aux  hôpitaux,  prisons, 
établissements  et  ateliers  de  charité  et  à  la  réiiression  de 
la   mendicité  et  du    vagabondage  '   ». 

Le  cliel'  de  la  o"'«  division  est  M.  de  la  Millicre,  «  vice- 
président  de  l'Administration  centrale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, et,  en  outre,  chargé  des  flétails  des  mines  et  minières, 
des  municipalités,  des  hôpitaux  et  entants  trouvés,  des 
prisons,  de  la  mendicité  et  des  ateliers  de    secours  *  ». 

(îelui  qui  contribua  le  plus  activement  à  l'organisation 
administrative  et  à  la  formation  des  bureaux  du  Ministère 
de  l'Intérieur,  fut  Jean-Marie  Roland.  Son  premier  minis- 
tère dura  du  28  mars  au  19  juin  179.2.  Il  utilisa  les 
conseils  de  son  premier  commis,   La  Millicre.    mais    il   ne 

1.  Alnianach  Royal,  année  1789,  p.  a3o,  et  jinnce  1-90,  p.  22G.  Le  Comité 
de  Mendicité  n'y  est  pas  encore  mentionné.  Il  ni'  fui  rornié  que  postérieui'e- 
nient  â  l'impression  de  r.\lnianaeli. 

2.  Ibitl.,  année  1791.  p.  2.')4. 

3.  Ibid.,  année  1792,  p.  i8o. 

4.  Ibid.,  année  1792,  p.  233. 
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|nil  faire  aiicmi  cliaiii^'^ciiu'nl  de  personnes,  les  employés 
leiianl  leur  commission  ilu  Roi  '.  Le  lo  aonl.  il  rentra 
dans  riiôtel  de  la  rue  Neuve-des-i'etils-(>liamps,  eoinme 
l'un  des  six  ministres  désignés  par  la  Léj^islative  pour 
l'aire  |)arlie  du  (Conseil  exéculif  provisoire.  <(  Rappelé  au 
ministère,  j'ai  lait  à  l'instant  même  dans  les  bureaux,  (pie 
j'a\ais  appris  .à  eonnaitre,  d'utiles  eliani,^ements.  .  Je  refu- 
sais au  repos  l'intervîdle  (jui  lui  est  ordinairement  aceordé. 
Les  quatre  heures  (jue  je  destinais  au  sommeil  étaient 
encore  interrompues  pour  l'expédition  des  décrets  ))ressés 
ou  des  affaires  imprévues  -   ». 

Dès  le  II  août,  il  til  décréter  que  les  ministres  étaient 
autorisés  «  à  faire  chacun  dans  son  dé[)arlement  tous  les 
changements  eonvenal)les  '  ».  11  manda  de  Lyon  deux  de 
ses  amis,  Champagneux,  pour  le  mettre  à  la  première  division^ 
Le  Camus,  pour  le  placer  à  la  deuxième.  Lanlhenas,  placé  à 
celle  des  secrétariats,  «  y  porta  son  activité  brouillonne, 
entremêlée  de  trop  longs  accès  d'inertie  *  ».  Champagneux 
eut  le  régime  administratif  des  hôpitaux,  les  enfants  trouvés 
et  les  dépôts  de  mendicité.  Il  logeait  au  Petit  Hôtel  de 
l'Intérieur  et  avait  8.000  livres  d'appointements.  C'était  un 
spécialiste.  Il  avait  été  le  conseil  de  plusieurs  corporations 
lyonnaises.  En  octobre  1789,  il  avait  fondé  à  Lyon,  sous 
l'inspiration  du  duc  d'Orléans,  une  maison  philanthropique. 
Il  versait  dans  la  caisse  de  cette  société  tous  les  bénélices  de 
son  journal  Le  Courrier  de  J^'on.  En  mai  1791,  il  était  venu 
plaider  auprès  de  l'Assemblée  la  cause  de  l'Hôpital  général 
de  Lyon  ruiné  par  la  suppression  des  octrois.  Il  avait  été 
d'abord  substitut,  puis  procureur  de  la  Commune.  Il  ((uitta  ce 
poste  pour  répondre  à  l'appel  de  son  ami  '. 


1.  Cl.  Perroud,  Lettres  de  M""  Roland,  Paris,  1900-1902,  iii-4,  t.  II,  p.  4o5. 

2.  Bibliothèque  nationale,  Mss.,  Nouv.  acq.  franv.,  62^3,  f"*  245  sqq. 

3.  Moniteur  du  i3  août.  —  Perroud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  4o5. 

4.  Perroud,  loc.  cit. 

5.  Perroud,  op.  cit.,  t.  II,  Appendice  N,  p.  714  ;  on  trouvera  dans 
cette  puljlieation  des  détails  précis  sur  la  vie  romanesque  de  Cham- 
pagneux ;  arrêté  le  4  aoiit  1798,   sur  la   dénonciation  de   Gollot   d'Herbois, 
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(".lianipaj;iioux  ne  fnl  pas  stnilcinenl  utile  à  Roland  pour 
l'aider  à  «  répandre  le  même  esprit  dans  les  adniinislrations 
afin  de  leur  l'aire  prentlre  inie  marche  uniforme  '  ».  il  orga- 
nisa lo»it  le  service  de  la  correspondance  avec  les  déparle- 
ments. Il  écrivait  700  lettres  par  mois.  «  Je  i)assais.  dit-il.  à 
lire  [les  lettres  arrivées]  et  à  méditer  sur  les  réponses  à  faire 
depuis  cinij  heures  du  malin  jusqu'à  dix.  Depuis  cette  heure 
jusqu'à  midi,  je  conférais  avec  le  ministre.  Je  prenais  ses  déci- 
sions et  SCS  signatures;  à  midi,  je  revenais  dans  mon  bureau  où 
le  public  était  admis  jusqu'à  quatre  heures.  Le  reste  de  la 
journée,  sauf  le  moment  du  repas  et  quelquefois  d'une  pro- 
menade, je  l'employais  à  l'examen  des  lettres  destinées  à  la 
signature  du  lendemain  '.  » 

«  C'est  avec  de  tels  travailleurs,  dit  M.  Perroud,  ([ue  s'est 
organisée  la  France  nouvelle  ».  Telle  était  l'expérience  de 
Champagneux  qu'après  la  retraite  de  Roland,  en  janvier  I7<>3, 
Garai  demanda  à  le  conserver,  malgré  les  dénonciations  dont 
il  avait  été  l'objet.  «  Les  bureaux  de  R..,  écrivait  M^^  Roland, 
à  quelques  défectuosités  près,  se  montèrent  supérieure- 
ment. Encore  trois  mois,  le  rouage  eût  été  parfait.  Garât 
n'eût  jamais  soutenu  ce  fardeau  du  ministère,  sans  les 
travailleurs  que  R...  avait  placés.  11  eut  la  bonne  foi  d'en 
convenir  et  il  déclara  même  qu'il  serait  obligé  de  quitter, 
si  on  lui  en  retirait  un  seul.  Il  a  lenu  parole  sitôt  après 
l'arrestation  de  Champagneux  '  ». 

C'est  de  cette  époque  (jue  date  la  première  compta- 
détenu  jusqii'au  II  août  1794,  il  reprit  sa  place  au  ministère  sous  Bénczech, 
en  novembre  1-90.  Le  i3déeembre  1796.  il  mariait  son  lils  à  lîudora  Roland. 
Il  mourut  le  7  août  1807,  et  fui  enterre  «  ilans  sa  propriété  de  Champa- 
gneux, sur  la  pente  d'un  coteau  qui  domine  la  riante  vallée  de  Rosière 
souvent  parcourue  par  Jean-Jacques  »;  il  avait  été  le  témoin  du  mariage 
de  Rousseau  avec  Thérèse  Levasseiir. 

1.  Mémoires  de  M"'  Roland,  éd.  Barrière,  p.  219. 

2.  Cité  par  Perroud,  op.  cit.,  t.  II,  p.  718. 

3.  Lettre  à  Jany  du  27  octobre  1793  (Perroud,  oji.  cit.,  t.  II,  p.  537-b38). 
—  «  Soliier,  dit-elle  ailleurs,  avait  forcé  Garât  à  passer  à  l'Intérieur  sans 
aucune  connaissance  qu'exige  ce  département,  non  seulement  dans  la 
partie  politique,  mais  relativement  au  commerce,  aux  arts  et  à  une  foule 
de  détails  administratifs  ».  (Mémoires,  éd.  Barrière,  p.  323). 
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l)ilil(''  publique  .ulniiiiislialive.  Il  y  a  aux  Aichivos  ualio- 
nales  une  série  de  rej^istres  intilulés  :  couiplaljilité.  tables  '. 
<iui  paraissent  provenir  des  bureaux  du  Ministère  de  l'Iulé- 
rieur  pendant  les  années  1791  et  suivantes.  On  y  trouve 
jour  par  jour  le  nom  des  ])arlies  prenantes  et  des  sommes 
touchées  par  les  hôpitaux,  les  Hotels-Dieu.  les  hospiees 
d'enfants  trouvés,  les  municipalités,  les  départements  pour 
secours  provisoires.  On  y  suit  le  mouvement  quotidien  des 
fonds  versés  pour  les  services  d'assistance.  Un  des  noms 
qui  reviennent  le  plus  souvent  est  celui  de  Paillet,  caissier 
de  l'Hôpital  Général  et  de  l'Hôtel  -  Dieu  *.  Lallemand, 
directeur  du  bureau  des  nourrices,  toiiche,  le  at)  déeembic 
1791,  ua.-j.^SS  livres  5  sous  4  deniers   '. 

En  179U,  Pawlet,  le  fondateur  de  l'établissement  de  la 
rue  Popincourt  pour  les  tils  de  soldats  morts  au  service, 
louche  un  secours  de  '3a. 000  livres.  On  y  trouve  aussi  des 
appointements  payés  aux  eonuuis  du  ^linistère  de  l'Inté- 
rieur  '. 

En  1793,  apparaîtront  les  sonnnes  énormes  payées  au 
Comité  central  de  bienfaisance  des  sections  de  Paris  pour 
les  pauvres,  les  mendiants,  les  infirmes  nécessiteux  '. 


III 


Au  début  de  la  Lég:islative,  la  crise  hospitalière  s'est 
aggravée.  «  Ces  établissements,  dit  Roland  à  la  Convention, 
comme  tous  les    établissements   publics   en  France,  étaient 

1.  Arcli.  nal.,FI3*4  à  7. 

2.  Arcli.  nat.,  Flô*5,  f*  190;  0,  1°  9a. 

3.  Arcli.  nat.,  F15»  4,  f"  140. 

4.  Arch.  nat.,  Fl5*4,  f"  194  :  Petigny„ses  Ijuieaux,  3.558,  1.  (>  s.  8  il.  ; 
l"  82  :  Estienne,  du  bureau  de  l'Intérieur,  2.891  1.  i3  s.  4  «^l-  par  mois. 

5.  Aroh.  nat.,  F15*G;  par  exemple,  f"  2-  :  129.736  1.  14  s.  pour  les  pauvres, 
les  frais  de  bureau,  intérêts  et  autres  ;  f"  119:  même  somme,  580.000  I.  ptuir 
les  mendiants  et  inlirmes.  —  Voir  aussi  Flï*7,  f"  m,  en  l'an  III  :  pour  les 
mendiants  ci-devant  dans  les  rues  de  Paris,  en  32  émargements,  145.9.M)  I.  ; 
jjour  les  inlirmes  et  nécessiteux,  en  6  émargements,  336.ooo  1. 
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loiiin'-s  (l'apivs  un  oïdic  dt-  cliosi-s  qui  n'existe  plus  dans 
If  ir^:iinc  ;nlutl.  CVsl-à-dire  que  les  charges  restent  et 
qu'une  ()ailie  des  moyens  de  les  acquitter  s'est  évanouie. 
Les  diines  et  les  droits  féodaux,  si  pernicieux  en  eux- 
luèuu's.  n'étaient  pas  exclusivement  la  proie  des  églises  et 
des  seigneurs.  C'était  aussi  l'un  des  principaux  revenus 
des  hôpitaux,  des  collèges,  etc.  L'on  n'a  pu  détruire  ces 
établissements,  l'on  n'a  même  pas  pu  les  réformer  encore, 
quehjuc  grand  et  urgent  qu'en  soit  le  besoin . . .  Cette 
partie  est  en  souffrance  et  des  détails  plus  circonstanciés 
prouveront  que  cela  tient  bien  plus  aux  choses  (ju'aux 
[)ersonnes  '  ». 

Il  ne  faut  pas  songer  à  énuinérer  les  innomljrables  arrêtés 
du  Comité  des  Secours  publics  et  les  56  décrets  rendus  par  la 
Législative  en  matière  d'assistance  '.  Ces  décrets  embrassent 
toutes  les  formes  de  la  misère,  toutes  les  catégories  d'indigents 
ou  de  nécessiteux  accidentellement  atteints  par  les  consé- 
cpienccs  de  la  Révolution,  toutes  les  collectivités  charitables 
touchées  dans  leur  existence  ou  dans  leurs  revenus. 

Tout  d'abord,  les  villes  réclament  pour  leurs  hôpitaux 
et  leurs  hospices.  Plus  de  droits  d'octroi  :  les  revenus  hospi- 
taliers ont  passé  de  3o  à  20  millions.  Plus  de  dons  :  «  L'aris- 
tocratie, dit  un  rapport,  a  pétrifié  le  cœur  des  riches,  on  ne 
peut  évaluer  ce  que  les  pauvres  y  perdent  '  ».  Lyon, 
Clermont,    Nancy,   Troyes,     Poitiers,    Niort,    Douai,    Dun- 


1.  Compte-Rendu  du  23  septembre  1792  (Arch.  Pari.,  t.  LU,  p.  109).  —  Le 
ao  août,  avait  paru  un  premier  Compte  moral  de  mes  actions  et  aperçu  de 
la  France.  L'épreuve  imprimée  du  Compte-Rendu  du  23  septembre  se  trouve 
dans  les  papiers  de  Roland  conservés  à  la  Bibl.  nat.,  avec  des  corrections 
manuscrites  de  la  main  de  M"'  Roland  (Bibl.  nat.,  Mss.,  Nouv.  acq,  franc., 
7. .543).  Nous  citons  d'après  le  texte  de  l'épreuve. 

2.  Etat  des  décrets  rendus  pendant  la  Législative,  20  sept.  1792  (Arch. 
Pari.,  t.  L,  p.  193).  Le  rapporteur  rti  cite  56  et  ajoute  :  «  Il  en  est  échappé 
quelques-uns  qu'il  sera  facile,  sous  quelques  jours,  d'ajouter  à  la  suite.  »  La 
plupart  des  rapports  et  les  projets  de  décrets  forment  un  recueil  factice 
conservé  à  la  Bibl.  nat.,  sous  la  cote  :  Lc'^  3  Y  (3G  pièces  numérotées).  Le 
plus  grand  nombre  paraissent  provenir  de  la  bibliothèque  de  Tenon. 

3.  Rapport  de  Dépéret,  26  décembre  1791  (Arch.  Pari.,  t.  XXXVI, 
p.  407). 
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Ucnjiie,  ^'alpncicml(■s,  IMonloliiiiai-,  iin[)l(H('iil  pour  Iciiis 
hôpilaiix  el  leurs  cillants  trouvc's,  «  malheureuses  victimes 
du  préjuj^é,  du  libertinage  et  de  l'insensibilité  ».  I^yon,  bien 
servi,  ^ràee  sans  doute  à  Champagneux,  obtient  ôo.ooo  livres 
pour  ses  enfants,  plus  tpo.ooo  li\res  pour  ses  hôpitaux  '. 
Une  seule  ville  échoue  dans  sa  demande,  c'est  Versailles. 
Le  2\)  mai,  rAsscmblce  rel'use  de  «  ji:re\er  le  trésor  puljlie 
de  son  hôpital,  le  Uoi  étant  tenu  d'acquitter  les  charges  des 
domaines  dont  la  Nation  lui  a  concédé  la  jouissance  ■  ». 

Apres  les  villes,  les  départements  demandent  des  secours 
poiu'  la  lianslation  de  leurs  hôpitaux  insalubres,  pour  les 
mau\aises  récolles,  pour  toutes  les  calamités  et  toutes  les 
intempéries.  Cha([ue  catégorie  de  sinistrés  tend  sa  sébile  à  la 
nation. 

Les  uns  ont  soulleil  de  l'invasion,  leurs  proi)riétés  ont  été 
dévastées,  ils  sont  patriotes,  il  faut  les  indemniser;  les  autres 
ont  été  victimes  de  gelées,  d'inondations,  de  grêles,  d'incen- 
dies, il  faut  les  indemniser  '.  Vient  le  détilé  de  tous  ceux 
qui  se  croient  des  droits  à  l'Assistance  nationale  :  aveugles, 
sourds-muets,  patriotes   estropiés  dans  les  premiers  engage- 

I.  Voir  nolaraineul  le  rapport  de  Dcbranges,  dcputi-  de  la  Marne,  elle 
décret  autorisant  à  rembourser  à  l'acquit  de  l'administration  de  l'Hùtel- 
Uieu  de  Lyon  4"i-333  1.  iCi  s.  5  d..  «  dont  les  nnciens  administrateurs  et 
trésoriers  sont  reconnus  en  avance  »(i"  mai  i-q2.  Arch.  Pari.,  t.  XLII, 
[).  5S>  sijcj.).  —  Voir  aussi,  à  titre  d'exemple,  le  rapport  de  Terrède,  député 
de  l'Orne,  et  le  décret  du  7  mai  accordant  iS.Saj  Lus.  10  d.  à  la  municipalité 
lie  Mouslicrs,  aux  hôpitaux  de  Sévérac,  de  Saint-Privat  et  do  Laversine, 
dont  les  dimes  avaient  été  supprimées;  ils  avaient  perdu  une  aumône  de 
18a  septicrs  u  quarts  de  seigle  et  autant  d'avoine  {Arcli.  Pari.,  t.  XLIII,  p.  97). 

■2.  Arcli.  Pari.,  t.  XLIV,  p.  245- 

'3.  Le  Lot-et-Garonne  obtient  3o.oûo  1.  «  pour  les  citoyens  les  plus  pauvres 
ayant  souffert  du  débordement  des  rivières  »  (i;)  janvier  1792,  Arch.  Pari-, 
t.  XXXVll,  p.  5oi);  l'aris,  lôo.ooo  1.  «  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  classe 
indigente  du  département  »  d  avril  1792,  Arch.  Pari.,  t.  XLL  p-  181  S(]q  ); 
2.350.0011 1.  sont  distribués  le  i(>  juillet  1792  aux  ,S3  départements  (Arcli.  Pari.. 
t.  XLVl,  i>.  129).  Le  17  janvier  1792,  (io.ooo  1.  avaient  été  données  à  chaque 
département  ;  3.'33u.imk)  devaient  être  en  outre  distribuées  par  les  Comités  des 
Secours  publics  et  des  Finances.  Cette  délégation  était  prudente  :  «  Maigre 
que  nous  ne  soyons  pas  les  députés  de  tel  ou  tel  département,  disait 
Ilougier  de  la  Bergerie.  déi)ulé  de  l'Yonne,  l'amour  de  nos  commettants 
respectifs  l'emporterait  et' nous  nous  livrerions  à  des  débats  qui  n'auraient 
d'autre  résultat    qu'une  perte  de  tenq)s  »   {Arch.  Piirl.,   I.   XXXVII.  p.  ',.■11). 
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iiicnis  avor  l\'iiiicMiii.  artisl<'s  (lii,Mii's  (ICiicouraj^cinont.  tels 
(liu-  CCS  lirics  f^éiuoaiix  <lf  la  Drôme,  Pierre  el  Joscpli  Franc, 
bergers.  «  Des  pierres  j^rossièremenl  préparées  reçurent 
leurs  i)reiniers  essais  ».  On  leur  vote  1.200  livres  et  ils 
sont  eonliés  «  à  Monsieur  David,  ilont  le  pinceau  connu 
va  lixcr  sur  la  toile  le  sernu-nt  niéniorahlc  de  la  Salle 
(lu  Jeu    de    Paume   '    ». 

Tous  les  auteurs  d'un  acte  de  dévouement,  de  courage, 
de  sauvetage  font  valoir  levas  titres  avec  assurance  connue 
des  droits  acquis  à  la  gratitude  nationale.  Les  époux 
La  Varenne  ont  sauvé  la  vie  à  un  Suisse  et  à  un  des  gardes 
lin  Roi,  le  5  octobre  :  ils  obtiennent,  l'un  une  place  aux 
Invalides,  l'autre  600  livres  de  pension  \  Jean  (îiraud  et 
César  Augarde  se  sont  dévoués  pour  sauver  à  A'arages  (Var) 
un  ouvrier  tombé  dans  un  réservoir  «  contenant  une  mare 
croupissante  »  ;  César  Augarde  est  mort,  Jean  Giraud  est 
«  languissant.  »  Les  parents  d'Augarde  obtiennent  une  pen- 
sion de  600  livres  chacun,  et  Jean  Giraud,  luie  pension  de 
2.000  livres  '.  2.700  livres  sont  accordées  aux  familles  de 
citoyens  du  Gard  noyés  dans  le  Rhône  quand  ils  mar- 
chaient contre  les  factieux  d'Arles  \  Une  pension  de 
400  livres  est  votée  à  la  veuve  Poissonneau,  «  qui  a  eu 
22  enfants,  dont  les  5  restant  sont  sous  les  drapeaux  '  ». 
Il  n'est  pas  jusqu'aux  gardes  nationaux  ayant  concouru 
à  l'arrestation  du  Roi  à  Varennes  qui  ne  demandent  leur 
part  de    la   prébende  révolutionnaire. 

Les  secours  publics  servent  à  la  fois  à  soulager  l'in- 
digence et  à  récompenser  le  patriotisme.  Tous  ceux  qui 
ont  été  victimes  d'injustices  collectives  ou  individuelles 
relèvent  la  tète  et  tendent  la  main  :  Acadiens  de  retour 
en  France    depuis  la  perte  du  Canada;  enfants  des  colons 


1.  4  mai  >;>J2  (.4rc7i.  Pari.,  t.  XLIII,  p.  7). 

2.  Décret  du  i"juin  1792  (Arch.  Pari.,  t.  XLIV,  p.  i'iî). 

3.  18  août  1792  (Arch.  Pari.,  t.  XLVIII,  p.  328). 

4.  20  juin  1792  {Arch..  Pari.,  t.  XLV,  p.  427)- 

.").  7  septembre  179a  (Arch.  Pari.,  t.  L,  p.  44i)- 


(18) 


ClIAPITlil'.     l'KEMIKI!  I9 

(le  Sainl-Duiniiif'uc' :  Fraiirais  icsli-s  captifs  du  Dey  d'Alj,'er 
et  rendue  tardiveineiil  à  la  liberté  :  nationaux  renvoyés 
d'Espat^ne  |)uui'  avoir  refusé  le  serment  d\i  20  juillet  i^()i  '. 
«  Abandonnerons-nous,  dit  un  rapporl,  des  malheureux 
([ui   se  sont  donnés  à  nous?   » 

11  n'est  pas  jusqu'à  Latude  ([ui  n'oblienne  un  seeours 
supplémentaire  de  3. 000  livres,  indépendamment  de  la 
pension  de  400  livres  qu'il  avait  obtenue  du  roi  en    1784  ". 

La  France  de  la  Révolution  est  atteinte  de  son  mal 
endémique  :  villes,  corporations  ou  particuliers,  chacun  a 
les  yeux  tournés  vers  TAssemblée  comme  jadis  vers  le  Roi, 
y)arce  que  l'Assemblée  représente  l'Etat,  luaitre  et  distri- 
buteur des  ressources  nationales.  Il  y  a  par  moment  des 
résistances.  «  Défiez-vous,  dit  Charlier,  député  de  la  Marne, 
de  ces  demandes  particulières,  parce  que,  lorsqu'il  s'agira 
de  secours  généraux,    vous  vous  trouverez   épuisés   '  ». 

Le  ag  avril,  l'Assemblée  refuse  un  secours  de  100.000 
et  de  yo.ooo  livres  à  la  Drôme  et  aux  Hautes-Alpes.  Merlin 
a  réclamé  pour  les  autres  départements.  «  Ils  ne  sont  pas 
moins  patriotes,  dit-il,  que  ceux  qui  ont  donné  naissance 
à  M.  Barnave  et  à  M.  Duniolard  *  ».  Le  2^  mars  1792, 
l'Assemblée  rejette  un  secours  de  3. 000  livres  pour  la 
municipalité  de  Fontainebleau,  qui  avait  imprudemment 
promis  un  subside  aux  boulangers  de  cette  viUe,  forcés  par 
les  séditions  de  donner  le  pain  au-dessous  de  sa  valeur  % 
Le   14  février,  elle  refuse  de  délibérer  sur  une  pétition  de 


1.  7  septembre  1792  (Arch.  Pari.,  t.  L,  p.  480).  Le  8  septembre,  Cazan, 
Canadien,  obtient  6000  1.  pour  avoir  secondé  les  armées  française  et  améri- 
caine dans  la  guerre  de  l'Indépendance. 

2.  ag  lévrier  1792  (Arch.  Pari.,  t.  XXXIX,  p.  106  sqq.).  La  discussion  fut 
longue.  Grangeneuve  s'indigna  de  ce  qu'un  aussi  petit  délit  eût  été  puni 
d'une  peine  si  grave  :  «Et  pourquoi,  me  dcmandai-je  à  moi-même,  pourquoi 
cette  Pompadour  était-elle  là?  »  (Bah!  Bah!  rires  prolongés).  (Arch.  Pari., 
loc.  cit.,  p.  108). 

3.  3  mars  1792  (Ardi.  Pari.,  t.  XXXIX,  p.  36o).  L'Assemblée  refuse  de 
délibérer  sur  un  projet  accordant  'io.ooo  I.  à  la  ville  de  Laigle  pour  les 
pauvres  ouvriers  de  la  fabrique  d'épingles  dénués  de  travail. 

4.  Arch.  Pari.,  t.  XLII,  p.  5o5. 

5.  Arcli.  Pari.,  t.  XL,  p.  543. 
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•JÔ  ouvriers,  «  ci-dexiinl  i-inpltiyrs  à  la  Fcriiif  du  lal)ai'  '  ». 
(jui   a\ail   ('-lé  suppiiiiK'c. 

Cainlx)!)  cl  DflacM'iiix  (U'Iciidciit  (■oinii.m'usciiiciil  les 
liiiaiices  |>ul>li(|iios.  «  11  esl  csscnlifl,  <lil  (lainhoii.  <iiu'  les 
riches  i)ayeiil  leurs  oonliii)ulions  pour  que  nous  puissions 
soulaj^er  les  pauvres  - . . . .  Nous  ne  sonnnes  point  dans  le  eas 
de  prèler  de  l'arj^'ent  à  loules  les  munieipalilés,  puistpie  nous 
avons  restreint  la  quotilé  de  nos  paiements  ».  «  On  regar- 
derait, dit  Delacroix,  le  Trésor  Public  comme  une  banque 
de  prêts,  dans  laquelle  chaque  ville  viendrait  puiser  '  ». 

■Malgré  Cambon,  malgré  Delacroix,  l'Assemblée  écoule 
rarement  les  conseils  de  la  prudence.  Elle  vole  les  sul>sides 
demandés,  par  humanité.  «Elle  les  vote  sous  l'impulsion,  dit 
Maigret,  du  cri  impérieux  de  la  Justice  "  ».  Elle  les  vote 
aussi  pour  l'aire  aimer  la  Révolution  et  la  montrer  pitoyable 
aux  malheureux.  Aussi  l'addition  est  grosse.  Il  est  dillicile 
de  séparer  budgélairenient  la  Constituante  et  la  Législative, 
les  crédits  votés  par  la  première  chevauchant  souvent  sur 
les  crédits  touchés  l'année  suivante.  D'après  Roland,  on 
avait  distribué  en  1791  et  iJQ'i  neuf  millions,  ])our  les 
hôpitaux.  Sur  ces  neuf  millions,  Paris  prit  'j.Cijo.ooo  livres 
dont  3.640.000  pour  l'Hôpital  général  et  le  reste  pour  l'Hôtel- 
Dieu '.  Quarante  et  une  villes  béuéticièrent  du  reste;  Lyon 
pour  1. 118. 000  livres,  Nantes  pour  126.000  livres.  Rennes 
l)our  1 40.000  livres.  Et  l'on  sait  combien  ce»  crédits  furent 
insuftisanis,  à  raison  de  la  suppression  des  dîmes  et  des 
octrois. 


I.  Arch.  Pari.,  t.  XXXVIII,  p.  5i3,  —Tueley,  Hépcrloire.  t.  IV,  p    497. 

a,  29  février  1792  {Arch.  Pari.,  t.  L.,  p.  aai). 

'i.  27  juin  1-92  (Arch.  Pari.,  t.  XLV,  p.  6i3). 

'i.   1 1  février  1792  (Ai-ch.  Pari.,  t.  XXXVIII,  p.  .îi3). 

5.  Ces  soninies  sont  distinctes  des  vingt-six  millions  de  livres  ijui 
auraient  été  votés  en  17S9  et  1790  (Rapport  de  Uelessart,  Arch.  Pari., 
t.  XXXIV,  p.  575). 
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IV 


Lliisloirc  de  l'assistance,  suiloul  au  début  de  la  Révolu- 
lion,  est  inséparable  de  celle  des  congiéj,Mli(>ns  charitables. 
Dès  le  i3  février  1790,  la  Cslonstiluanli'  avait  décrélé  la 
suppression  des  ordres  religieux.  «  L'émission  »  des  vœux 
monastiques  avait  été  suspendue  dès  le  29  octobre  1789. 
Les  pensions  pour  les  religieux  mendiants  et  non  mendiants 
et  même  pour  les  ci-devant  jésuites   étaient  votées  \ 

(détail  une  mesure  autant  linaneière  que  politique.  Il 
s'agissait  de  rendre  à  la  circulation  les  propriétés  de  main- 
morte détenues  par  les  congrégations,  en  les  mettant  à  la 
disposition  de  la  Nation. 

Malgré  ces  décrets,  l'ensemble  des  ordres  religieux  sub- 
sista. «  Les  couvents,  dit  M.  Sauzay,  continuèrent  leur  exis- 
»  leiice  ordinaire  jusqu'à  la  tin  de  l'année  1790,  sans  aucun 
»  changement  notable  "  ». 

Les  religieuses  continuaient  les  soins  aux  malades  dans 
les  hôpitaux.  Les  luttes  que  nous  avons  vu  sous  la  Consti- 
tuante éclater  entre  elles  et  les  médecins,  —  notamment 
l'afîaire  des  billets  de  confession  de  l'Hôtel-Dieu  —  étaient 
plutôt  professionnelles  que  religieuses.  En  protestant  contre 
l'abolition  des  vœux  solennels,  c'était  surtout  l'intérêt  des 
malades  que  les  religieuses  hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  avaient  en  vue  \ 

Des  va'ux  solennels  «  vient  la  résignation,  le  dévoue- 
ment, la  persévérance...  Sans  ces  engagements  pourrait-on 
espérer    que    des   hospitalières    persévéreraient  dans  leurs 

1.  A.  Aulard,  La  Révolution  française  et  les  Congrégations,  Paris,  ifloS, 
in-i8,  p.  iC,  2a  sqq. 

2.  Sauzay,  Histoire  de  la  persécution  révolutionnaire  dans  le  départe- 
ment du  Doubs,  cité  par  A.  Aulard,  op.  cit.,  p.  2(. 

3.  Adresse  à  Messieurs  de  l'Assemblée  nationale  par  les  religieuses 
hospilalicres  de  l'Hôlel-Dieu  de  Paris,  signée  d'après  les  vœux  de  la  com- 
munauté et  les  miens.  Sœur  de  St-Eloi,  prieure  (Arch.  nat  ,  AD  xix,  in-8). 
C'est  un  plaidoyer  éloquent  en  faveur  des  congrégations  bospitalières.  II 
semble,  d'a])rcs  le  style,  qu'il  a  été  rédige  par  un  avocat  au  Parlement. 
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pôuihlcs  cxercici'S,  dans  les  di'-fîoùls,  dans  les  veilles,  dans 
les  danfïers...  quittant  les  malades  pour  les  mourants  et 
les  mourants  pour  ensevelir  les  morts,  dont  elles  se  voient 
tous  les  jours  environnées  et  souvent  prêtes  à  en  grossir 
le  nombre?  »  Comment  pourronl-elles  être  remplaeces 
«  par  des  mercenaires  de  toutes  religions  ou  qui  ne  sont 
d'aucune,  de  toutes  les  mœurs,  exceptées  les  bonnes,  de 
tout  âge,  de  tous  délauts  chez  les  unes,  de  tous  vices 
chez  les  autres,  enfin  toutes  suspectes  d'intempérance,  d'im- 
modestie, d'incontinence,  de  scandale,  de  larcin,  de  vol  ?  '  » 
Même  défiance  contre  les  mondaines  qui  veulent  secoiu-ir 
les  malades  et  «  pour  les  services  à  tabliers  ».  Il  s'agit  de 
savoir  «  si  des  dames  très  bien  servies  servent  très  bien,  si 
leurs  forces  égalent  leur  courage  et  leur  piété,  si  leur 
zèle  n'est  sujet  à  aucune  altération  ». 

La  même  défense  se  retrouve  dans  le  rapport  de  Massieu, 
évêque  de  l'Oise,  à  la  Constituante.  «  Quant  aux  congré- 
gations séculières  de  femmes  toutes  destinées  à  l'éducation 
des  enfants  de  leur  sexe  et  aux  soins  plus  touchants  encore 
des  malades  indigents,  vos  Comités  ont  pensé  que  ces  filles 
malheureuses  au  milieu  de  la  société,  ces  tilles  à  qui  la 
philosophie  de  l'Évangile  impose  les  devoirs  les  plus  pénibles 
et  les  plus  utiles  en  même  temps  que  les  privations  les 
plus  méritoires,  qui,  contentes  d'une  nourriture  frugale  et 
d'un  vêtement  simple  et  modeste,  ont  le  courage  de  renoncer, 
par  les  motifs  respectables  de  la  Religion  et  de  la  Charité, 
aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature,  de  surmonter  avec 
joie  les  dégoûts  que  leur  présente  sans  cesse  l'humanité 
souHrante,  méritaient  bien  autant  que  celles  qui  se  sont 
destinées  au  cloître  la  liberté  de  vivre  et  de  mourir  dans 
l'état  auquel   elles  se  sont"  consacrées  '  ». 


1.  Adresse  citée  à  la  page  précédente,  p.  10. 

2.  Cité  par  A.  Aulanl,  (i/i.  cit.,  p.  20S.  —  Le  rapport  date  probablement 
de  juillet,  d'août  ou  septembre  171)1-  Il  pro])osait  l'ajournement  île  toute 
mesure  en  ce  qui  concernait  les  congrégations  séculières  de  femmes.  Il  ne 
fut  jamais  discuté. 
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Aver  la  Législalivc,  le  fossi'  se  creuse  entre  la  llévo- 
lutiou   et  les  Ordres  religieux. 

Les  mesures  hostiles  viennent  des  mêmes  causes  que 
celles  ([ui  amènent  la  crise  reliy:ieuse.  La  Révolution  clierclic 
à  former  une  église  gallicane  et  nationale  par  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé  et  le  serment  civi(}ue.  Malgré  le  con- 
cours d'un  certain  nombre  «  d'ecclésiastiques  patriotes  », 
l'Église  fait  avorter  cette  tentative.  Les  congrégations 
deviennent  contre-révolutionnaires  et  servent  d'asile  aux 
|)rètres  inscruientés.  De  là,  une  lutte  qui  durera  jusqu'au 
(Concordat. 

La  Législative  abolit,  par  deux  décrets  successifs,  les 
f\  et  i8  août  1792,  les  congrégations  régulières  et  sécu- 
lières. En  prenant  ces  mesures,  elle  eut  visiblement  la 
préoccupation  de  ménager  les  établissements  de  charité. 
Le  décret  du  4  août  1792  exceptait  de  la  suppression  des 
couvents  «  les  religieuses  consacrées  au  service  des  hôpi- 
taux et  autres  établissements  de  charité,  à  l'égard  des- 
(juels  il  n'est  rien  innové.  »  Le  -j  août,  il  était  décidé  que 
les  religieuses  occupées  aux  soins  des  malades  «  conserve- 
raient comiTie  par  le  passé  la  totalité  de  leurs  revenus.  '  » 

Dans  son  rapport  du  10  février  1792,  Gaudin,  député 
de  la  Vendée,  avait  fait  l'éloge  des  sœurs  grises,  «  dévouées 
à  la  desserte  des  hôpitaux  et  qui  ont  rempli  jusqu'ici  avec 
beaucou])  de  succès  ces  fonctions  si  précieuses  à  l'huma- 
nité et  en  même  temps  si  pénibles...  Gomme  c'est  la  patrie 
(jui  en  recueille  les  fruits,  ce  n'est  plus  qu'envers  la  patrie 
qu'elles  doivent  être  responsables...  Elle  doit  les  détacher 
de  tous  les  autres  liens.  Elle  doit  surtout  améliorer  leur 
sort,  en  les  mettant  spécialement  sous  la  sauvegarde  des 
municipalités.  -  » 

D'après  le  projet,  toutes  les  congrégations  ecclésias- 
tiques  étaient  sup[>rimées.  «  sauf  celles  unicjuement  vouées 

1.  A.  Aulard.  op.  cit.,  p.  32.  33. 

2.  Kapporl  sur  les  congrégation  séculières  au  nom  du  Coniitr  d'Inslrue- 
tiiin  publi(|ne<A.  Aniard.  op.  cit.,  p.  22(1). 

(23) 


•j4  i.'assistanc.k  I)K   i7Ç)I  a   I7<)."> 

au   service  des   liôpiliiiix   fl   au  soulagenu'iil  des  malades  » 
(art.  I")  .. 

La  discussion  cul  lieu  le  (i  avril.  Lafîiévol,  dépulc  de  la 
Haulo-Loire,  révc(|ue  Tonié.  (Ié[)iilc  du  (-lier,  s'étonnèrent 
de  celte  exception.  «  Celles  de  ces  tilles,  dit  Lagrévol,  qui 
savent  lire  el  écrire  sont  parvenues  à  devenir  des  diailatanes. 
Les  unes  sont  avocates,  les  autres  médecins,  apothicaires  et 
même  cliiiurgiens.  Vous  laisseriez  donc,  à  ces  titres,  subsister 
dans  les  campajfnes  cette  vermine  cjui  les  désole  et  vous 
conserveriez  des  établissements  qui  sont  devenus  les  repaires 
et  les  refuges  impurs  des  prêtres  rél'ractaires  ?  '  » 

L'évoque  Torné,  moins  violent  dans  la  forme,  abou- 
tissait aux  nu'mes  conclusions.  «  Pounpioi  ne  pas- dissoudre 
une  fois  pour  toutes  jus({u'à  la  dernière  de  ces  corporations, 
incompatibles  avec  une  constitution  libre  ?  Faisons  dispa- 
raître, il  en  est  temps,  tout  ce  qui  nous  en  reste,  de  quehiue 
utilité  qu'elles  soient  dans  l'empire. . .  Ce  n'est  pas  un  acte 
de  sévérité  que  je  vous  propose,  en  rendant  les  religieuses 
à  la  société,  c'est  un  acte  de  bienfaisance...  Dispersons- 
les  pour  leur  propre  Iclicité.  Associons-les,  comme  malgré 
elles,  au  bonheur  de  la  Révolution  et  ne  laissons  pas 
subsister  au  sein  dune  nation  libre  des  monuments  d'es- 
clavage même  volontaire  "  ». 

Le  décret  du  i8  août  1792  s'en  lira  par  un  subtil 
distinguo.  L'article  !<■'  déclarait  éteintes  et  supprimées 
«  toutes  les  corporations  religieuses  et  congi'égations  sécu- 
lières d'honuncs  et  de  femmes  ecclésiastiques  ou  laïques, 
même  celles  uniciuement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et 
au  soulagement  des  malades.  »  Mais  l'article  2  déclarait 
(jue  «  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  les  mêmes 
personnes  eoutinueroni  comme  ci-devant  le  service  des 
pauvres  et  le  soin  des  malades  à  titre  individuel,  sous  la 
sur\eillance  des  corps  numicipaux  et  administratifs  jusqu'à 

1 .  A.  Aulard,  op.  cit.,  p.  22S. 

2.  JhiU.,  p.  233. 

3.  Ihid.,  p.  2-51,  268. 
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l'orj^anisaliou  déliiiilive  ([ue  le  Comité  des  Secours  présen- 
tera incessamment  à  l'Assemblée  nationale  '    ». 

Supprimées  en  tant  (|ue  membres  de  conf!;réi,'ations.  les 
relii^ieuses  étaient  maintenues  en  tant  (ju'individuaiilés.  Par 
une  sorte  de  C()ni|)romis  op|)ortunisle  entre  ces  dis|)ositions 
contradictoires,  la  Législative  essayait  de  mettre  (raccord  la 
lulle  de  principes  qu'elle  avait  entre[)rise,  la  {gratitude  pour 
les  services  rendus  et  la  nécessité  de  pourvitir,  au  moyen  du 
seul  personnel  disponible  et  compélenl.  au  souiai^ement  des 
malades.     ■ 

V 

La  doctrine  d'assistance  de  la  Législative  se  dégage 
surtout  du  rapport  qui  lui  lut  présenté  au  nom  de  sa  (Com- 
mission des  Secours  pul>lics  par  Bernard,  député  de  l'Yonne. 
Ce  rapport,  long,  dill'us,  piétentieux,  parfois  obscur,  fut  lu 
dans  la  séance  du  i3  juin  1792  -.  Il  fut  assez  peu  écouté. 
C'était  sept  jours  avant  le  20  juin  et  l'Assemblée  était  obsédée 
par  d'autres  soucis.  Maranl.  député  des  Vosges,  demanda 
même,  au  milieu  des  nuirmures,  que  la  lecture  fût  discon- 
tinuée. «  Soit  faiblesse  d'organe  de  la  part  du  rapporteur,  soit 
esprit  obtus  de  mon  côté,  dit-il.  j'ai  de  la  peine  à  le  compren- 
dre. »  Il  s'y  trouve  en  effet  beaucoup  de  verbiage.  L'orateur 
remonte  jusqu'aux  ateliers  publics  établis  par  les  Egyptiens 
et  «  à  l'exécution  de  ces  monvmients  fastueux  que  le  senti- 
mcnl  (le  la  bienfaisance  publique  commanda  bien  moins  que 
le  stupide  orgueil   de  quebpies  rois,   dont  les  noms  mêmes 

n'ont  pu  arriver  jusqu'à  nous  et  dorment  dans  l'oubli   

Nous  aimciions  mieux  otf'rir  des  moissons  à  la  reconnais- 
sance de  nos  neveux  <pie  des  pyramides  à  leur  admiration.  » 

«  L'objet  de  la  Révolution  est  de  protéger  celui  (pii  a 
peu  contre  celui  qui  a  beaucoup,  l'indigent  contre  le  riclie. 
Elle    a  été    faite    pour  le  pauvre  ».    La    théorie    dérive    du 

I.  A.  Aulard,  op.  cit.,  p.  agS. 

a.    13ibl.  nat..  Le''  3  Y.  12.   Il  est  reproduit   par  les  Arch.    Pari.,  t    XLV, 
p.  l36  à  i.ïçi. 
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(Àm/raf  Social.  «  Dopuis  \'à'j;c  <lor  où  l'or  était  inconnu, 
on.  If  tien  vl  Iv  mien  n'cxislarU  pas  encore,  les  mots  pau- 
vreté, lichesse  n'élaienl  i)as  iiivenlés  »,  rinunanilé  a  suivi 
une  évolution  fatale.  1/éffalilé,  hase  primitive  du  ])artaj<e 
(le  la  tciic,  ue  peut  être  maintenue.  «  L'iionuue  oisif  par 
calcul  et  paix'sseux  par  |)enclianl  mit  sa  postérité  dans  la 
dépendance  de  l'homme  lahorieux,  qui  joignit  à  sa  part 
celle  (le  son  voisin  im[)iévoyant  ».  L'inét^alilé  des  fortunes 
tient  à  la  marche  même  de  la  civilisation,  mais  «  en  exé- 
cution et  en  vertu  de  la  convention  jmmitive  par  laquelle 
cluupie  memhre  de  la  g-rande  famille  est  lié'  à  l'Etat  et 
l'Klal  à  chacun  de  ses  membres,  le  premier  doit  à  tous 
sûreté  et  protection  :  la  propriété  du  ri<'he  et  l'existence 
tlu  j)auvre,  (pii  est  sa  propriété,  tloivent  être  également  j)la- 
cées  sous  la  sauxegarde  de  la  foi  puhli(|ue.  De  là  cet  axiome 
(pii  mancjue  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  cet 
axiome  digne  d'être  placé  en  tête  du  Gode  de  l'Humanité 
que  vous  allez  décréter  :  tout  honune  a  droit  à  sa  subsistance 
par  le  travail,  s'il  est  valide,  par  des  secours  gratuits,  s'il  est 
hors  d'état  de  travailler  '  ». 

(iOnnne  le  remarque  justement  M.  Jaurès,  les  légistes 
révolutionrraires,  uouriis  de  Rousseau,  donnent  volontiers 
au  droit  humain  la  forme  contractuelle,  mais  les  appli- 
cations du  Contrat  social  au  problème  de  la  misère  sont 
incertaines  et  flottantes.  Le  Comité  des  Secours  ])ublics 
«  parle  tantcM  de  l'existence  du  pauvre  et  tantôt  de  sa 
«  subsistance  ».  Or,  le  droit  à  l'existence  est  tout  autre 
chose  ([ue  le  droit  à  la  subsistance.  Le  droit  à  l'existence, 
à  la  vie,  impli(pie  la  sauvegarde  et  le  développement  de 
toutes  les  facultés,  de  toutes  les  forces  qui  sont  dans  un 
individu.  Le  droit  à  la  «  subsistance  »  implique  seulement 
«  l'exercice  des  fonctions  de  nutrition  '  ». 


I     Arcli.  Puil..  t.  XLV,  p.  i38. 

•2.  J.  .lamés.  Histoire  Socialiste.  I.ti  Léi^islatice,  p.  1112.  —  Voir  la  rdin- 
parnisun  entre  les  idées  de  Bernard  et  les  vues  de  Gomlorcet  sur  la  niuliia- 
Uté  dans  le  rapport  du  12  mars  1-92,  ibid.,  p.  m.")  sqq. 
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La  Li'fïislalive  rôpèle  et  conlirmc  la  docliiiie  de  la 
Constiluantc  sur  le  droit  de  l'Iioinme  à  un  niiiiimuin  de 
ressources  (jue  la  sociélé  lui  doit  en  lui  fïai'antissanl  du 
travail.  Il  s'ensuit  que  «  l'assislanee  du  pauvre  esl  une 
eharf,^e  nationale...  Elle  est  le  |)ienii(  r  des  devoirs  iui|)Osés 
j)ar  le  pacte  social  ». 

C'est  à  tort  <ju'on  l'a  refjardée  connue  une  giAcc  et 
qu'on  l'a  al)andonnée  à  la  bienfaisance  particulière.  La 
bienfaisance  particulière  choisit  ceux  cpielle  assiste,  la 
bienfaisance  publi(jue  embrasse  l'ensemble  des  besoins  et 
l'universalité  des  malheureux.  «  Ce  n'est  pas  parce  qu'elle 
les  voit  (pi'elle  les  assiste,  c'est  luiiciuement  parce  (pi'ils 
ont  besoin  d'assistance  (jue  l'intérêt  de  la  société  exige 
([u'ils  soient  assistés,  que  cette  assistance  est  pour  elle 
un  devoir  ».  Bernard  laisse  sa  place  et  sa  fonction  à  la 
bienfaisance  privée  :  «  La  loi  ne  ])eut  pas  prévoir  tous 
les  cas,  tous  les  malheurs  individuels. . .  »  Quoi  (pielle  ait 
fait  pour  le  soulagement  de  l'humanité,  elle  ne  dispensera 
pas  le  riche  de  l'obli^-ation  de  secourir  le  pauvre.  La  bien- 
veillance particulière  seule  peut  «  s'insinuer  dans  les  détails, 
pénétrer  dans  le  recoin  obscur  de  l'étroit  réduit  du  pauvre 
qui  dérobe  sa  misère  aux  regards  pidîlics,  lui  ouvrir  sa 
bourse  et  son  cœur,  gagner  sa  contiance,  lui  prodiguer 
entin  les  soulagements  physiques  et,  ce  qui  est  bien  préfé- 
rable encore,  les  soins  alfectueux  '  ».  De  là,  des  souscri()- 
lions  libres  et  volontaires  coiiicidant  avec  les  fêtes  natio- 
nales '- . 

Si  l'assistance  est  générale,  elle  ne  doit  pas  être  gratuite. 

Elle  est  la  compensation  d'un  travail  fourni,  d'un  service 
passé  ou  futur.  «  L'enfant  reçoit  ponv  le  travail  (pi'il  ne 
peut  pas  encore  fournir  mais  qu'un  jour  il  fournira  :  le 
vieillard,  pour  celui  qu'il  n'est  plus  dans  le  cas  de  donner 
mais   qu'il   a  longtemps  donné;    celui  qui  est  dans  un  état 


1.  Arch.  Ptirl..  t.  XLV,  p.  i:>j. 

2.  Art.  i(i  et  17  du  projet  (\e  décret. 
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|>assaf,'(M'  (l'inlirmiU'  o»i  do  soiilFrance  a  droit  au  secours 
pour  lo  Iravail  <iu'il  a  dôjà  produit  et  que.  rendu  à  la  société, 
il  pourra  encore  produire.  .  .  ».  L'assistance  est  de  jusiice 
étroite,  même  à  l'égard  des  inlirnies  habituels.  Lcj  mère 
de  ces  èlrcs  dit  :  «  Recevez  ce  nouveau  citoyen.  L'assis- 
lance  (pie  je  vous  demande  pour  lui  n'est  que  le  retour 
des  sei'vices  <[ue  son  père,  ([ue  ses  frères  vous  ont  rendus 
ou  <pi'ils  pourront  un  .jour  vous   rendre   '    ». 

A  défaut  du  mol,  l'idée  de  solidarité  se  lrou\t'  allirmée 
sous  la  forme  d'équivalence  et  de  mutualité  des  services 
sociaux.  Mais  les  charges  de  l'assistance  ue  sont  pas  répar- 
ties comme  les  avait  réparties  le  (^.omité  de  Mendicité  de 
la  Constituante.  On  sait  qu'il  s'était  arrêté  à  (piaire  crité- 
riums pour  chacpie  département  :  population  individuelle 
«omparée  avec  la  population  active,  territoire,  contributions, 
[)iix  de  la  journée  de  travail.  Le  Comité  des  Secours  pubhcs 
ne  conserve  que  deux  de  ces  bases  élémentaires  de  répar- 
tition :  i"  la  population  individuelle  des  départements,  com- 
parée avec  le  nombre  de  leurs  citoyens  imposés  à  une 
contribution  égale  à  dix  journées  de  travail,  de  telle  sorte 
(pià  parité  de  population,  le  département  qui  contiendra 
un  moindre  nombre  de  citoyens  de  cette  dernière  classe 
aura  droit  à  une  plus  forte  somme  de  secours  ;  2"  le  prix 
commun  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  tiépar- 
temenl  '. 

Le  Comité  n'admet  pas  qu'un  département  ait  d'autant 
moins  de  besoins  qu'il  paye  ]ilus  de  contributions.  S'il  est 
industriel,  il  occupe  \in  grand  nombre  d'ouvriers  (]ui  peu- 
vent tomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique.  S'il  est 
agricole,  les  «  propriétés  peuvent  s'y  trouver  cumulées  dans 
un  très  petit  nombre  de  mains  ». 

Il  rejette  aussi  la  base  du  territoire.  «  Le  territoire  de  la 
Corse  a  24  fois  à  peu  près  l'étendue  de  celui  du  département 
de  Paris.  En  inférera-t-on  (juc  la  Corse  à  population  égale 

1 .  Arch.  Pari.,  l.  XLV,  p.  i3ti. 

2.  Art.  2  du  projet  de  di-cret. 
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ail  (Iroil  à  un  secuui'S  i^  l'ois  plus  (•onsi(Ii''i'al)l<'  (jik'  le 
(lôparleincnl  do  Paris  ?  » 

l>e  Coinilt'  de  Sccouis  pui)lics  rcl('\c  le  sij^iie  de  la  pau- 
vreté à  (li\  joiiinées  de  Iraxail  au  lieu  de  trois.  «  Ce  serait 
s'al)user  de  cioiie  (ju'uu  eitoyoïi  aetif  imi>osé  à  trois  jour- 
nées de  travail  est  toujours  au-dessus  du  besoin.  Il  est 
naturel  de  penser  au  contraire  (jue  si  sa  contribution 
nexeède  pas  le  (aux  de  trois  journées,  il  y  aurait  de  l'injus- 
tice à  le  |)river  de  son  recours  à  l'assistance  publique  ». 

Il  faudra  entin  ramener  le  prix  de  la  journée  de  travail 
à  \ine  moyenne  obtenue  à  l'aide  du  prix  de  la  journée  dans 
clia(|ue  déparlement,  car  la  diU'érence  d'un  département  à 
l'autre  ne  représente  pas  la  dillérence  de  secours  aj)i)()rtés 
dans  l'un  et  dans  l'autre. 

^  iennenl  ensuite  les  mesures  adu[)lées  pour  les  diverses 
catégories  d'assistés. 

Beaucoup  d'entants  meurent  victimes  de  la  déplorable 
impéritie  des  femmes  du  peuple  qui  pratiquent,  sans  le  con- 
naître, «  l'art  des  accouchements  ».  11  faudra  des  accou- 
clieuses  instruites  dans  chaque  canton.  «  L'homme  dans  le 
sein  de  sa  mère  sera  déjà  l'objet  de  la  sollicitude  nationale  ». 

L'ancien  gouvernement  n'ouvrait  les  hospices  qu'aux 
enfants  délaissés  et  en  interdisait  l'accès  aux  enfants  pauvres. 
Le  Comité  applique  les  secours  aux  enfants  de  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  les  états.  Les  enfants  pauvres  seront 
secourus  au  domicile  même  de  leurs  parents.  Les  enfants 
délaissés  deviendront  enfants  adoplifs  de  la  Patrie  :  «  Sauvés 
de  l'opprobre  qui  dégrade  l'àme,  ils  ne  seront  plus  livrés  au 
niéi)ris  de  la  société  ».  Le  Comité  de  Législation  étudiera  une 
loi  qui,  «  fécondant  par  ime  fiction  heureuse  un  mariage 
stérile,  assure  des  enfants  à  ceux  à  qui  il  n'a  pas  été  donné 
d'en  obtenir  et  des  parents  aux  enfants  que  la  misère  et  la 
honte  ont  privés  des  leurs  ». 

En  développant  l'assistance,  le  Comité  tient  à  ne  pas 
supprimer  la  prévoyance.  «  La  meilleure  espèce  d'assistance 
est  autant  celle  qui  prévient  une   misère  que  celle    qui    la 
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soulitiT»'  !<■  mieux  ».  Il  «h'-cide  la  création  d'une  Caisse  natio- 
nale (le  luévoyanee  et  eneouiaf^e  les  Caisses  (rcparf,Mie,  «  non 
pas  celles  dont  le  eliailatanisnie  de  raf,'iotaj,'e  a  plus  d'une 
lois  clicrclié  à  séduire  la  crédulité  du  peuple  ;  mais  celles  qui 
sont  calculées  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine  ».  C'est 
à  la  même  é|)oque  que  Condorcet  préconise  «  les  Caisses  de 
secours  et  daccumidalion.  »  «  Toute  grande  société  riche 
renfermera  un  grand  nombre  de  pauvres.  Elle  sera  malheu- 
reuse et  corrompue,  s'il  n'existe  pas  de  moyens  de  placer  les 
petites  épargnes  et  presque  les  épargnes  journalières.  Si  au 
contraire  ces  moyens  peuvent  devenir  presque  généraux, 
les  nécessiteux  seront  en  petit  nombre  :  la  bienfaisance 
n'étant  plus  (|u'un  plaisir,  la  pauvreté  cessera  d'être  humi- 
liante el   corruptrice  '    ». 

L'année  1792  fut  féconde  en  conceptions  mutualistes.  Un 
M.  de  Marsillac  proposait  de  remplacer  les  hôpitaux  par  des 
«  sociétés  civiques,  qui  assureraient  aux  artisans  dans  le  cas 
de  maladie  ou  d'allliction  humaine  tous  les  secours  physiques 
ou  moraux      ». 

Un  autre  projet  curieux  est  celui  de  la  citoyenne  Clavière, 
femme  du  ministre  des  Contributions  publiques.  Elle  veut 
fonder  une  «  Société  philanthropique  et  patriotique  de 
Bienfaisance  et  de  Bonnes  Mœurs  '  ».  Cet  établissement, 
dirigé  par  des  femmes,  «  embrasse  tout  ce  qui  constate  (sic) 
la  bienfaisance  relativement  aux  femmes,  depuis  leur  nais- 
sance jusqu'à  leur  vieillesse.  On  y  fabriquera  des  vête- 
ments de  tous  les  âges  du  sexe,  depuis  la  layette  jusqu'à 

1.  Cité  par  J.  Jaurès,  op.  cit.,  p.  Iii5. 

2.  Arch.  nat.,  AD  xiv,  6.  —  Le  même  carton  comprend  entre  autres 
projets  celui  d'une  u  caisse  de  secours  et  d'un  bureau  d'administration  pour 
les  domestiques  de  l'un  et  l'autre  sexe  employés  dans  la  ville  de  Paris».  C'est 
à  la  fois  un  bureau  de  placement,  une  mutualité  et  une  société  d'encoiira- 
gemcnt  au  bien  ;  deux  médailles  d'argent  seront  données  chaque  année  «aux 
deux  contribuants  qui  ont  fait  la  plus  belle  action  pour  leurs  maîtres  ou 
qui  auront  donné  le  plus  de  marques  de  (idélité  et  d'attachement  ». 

3.  Arch.  nat.,  AU  xiv,  12.  «  S'adresser,  dit  le  prospectus,  à  la  citoyenne 
Moel,  rue  du  Faubourg  St-Denis,et  à  la  citoyenne  Clavière,  Holel  des  Contri- 
butions Publiques,  chargées  par  la  société  du  soin  de  la  recette  et  de  rendre 
les  quittances  '>. 
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riiiihilIcnuMil  ((iiivciialilc  à  la  vieillesse  ».  Ou  y  piocii- 
rera  de  IKm  iai;e.  selon  l'àt^e  el  la  capacité  de  elia(iue 
iiidi\  idu.  Ou  leudia  une  uwiin  seeourable  «  à  colles  que  la 
vieillesse  el  (luelques  falalités  cnipèclieraieut  de  liavailler  ». 
Les  jeunes  tilles  de  (i  à  i6  ans  apprendront,  dans  une  salle 
spéciale,  à  lire,  écrire,  compter  et  coudre  sous  la  direction 
d'une  l'emnie  instruile  el  de  mœurs  douces  et  jjures,  ayant 
les  talents  de  raii,niille.  La  société  s'occupera  aussi  des 
veuves,  des  mères  chargées  de  familles  et  des  personnes 
malheureuses  «  qui  se  dérobent  au  grand  jour  pour  éviter 
les  regards  curieux  de  la  fausse  pitié  ou  ceux  de  la  froide 
et  insultante  opulence  ».  Les  souscriptions  annuelles  étaient 
de  3()  livres,  mais  la  société  ne  devait  prendre  un  loyer 
(pi'après  a\oir  réuni  cent  souscriptions  '. 

Comme  la  Constituante,  la  Législative  est  violenunent 
hostile  à  la  mendicité  :  l'homme  qui  ne  possède  rien  ne  s'inté- 
resse pas  au  maintien  de  l'ordre  public,  la  division  des  pro- 
priétés est  le  meilleur  moyen  de  déjouer  les  projets  contre- 
révolutionnaires.  L'action  du  mendiant  en  elle-même  n'est 
pas  répréhensible,  mais  elle  porte  le  trouble  dans  la 
société.  Le  mendiant  préfère  le  repos  à  l'action.  Etant  «  aux 
gages  de  la  pitié  »,  il  commet  un  vol,  car,  le  secours  qu'il 
reçoit,  il  l'enlève  à  des  infortunés  qui  le  méritent.  Luttons 
«  contre  les  hypocrites  qui,  attaquant  en  mille  manières  la 
sensibilité  de  l'homme  qu'ils  veulent  émouvoir  par  leurs 
supplications,  après  l'avoii'  trompé,  émotissent  en  lui  le  pen- 
chant à  la  bienfaisance.  »  L'oisiveté  doit  être  sévèrement 
punie,  mais  il  faut  que  le  travail  soit  tel  que  l'offre  de  le 
donner  et  le  refus  de  s'y  livrer  aient  précédé  l'application 
de  la  peine.  C'est  parmi  les  brigands  el  les  vagabonds  que 
se   recrute  l'armée  contre-révolutionnaire. 

La  conséquence, de  cette  théorie,  c'est  une  répression 
sévère  dans  des  maisons  à  travail  forcé,  et,  en  cas  de  rechute 

1.  Il  serait  intéressant  de  savoir  si  ce  projet  est  entré  en  activité.  De 
nos  jours,  l'idée  de  l'assistance  aux  femmes  par  lis  femmes  a  été  réalisée 
par  plusieurs  sociétés,  notamment  par  l'Adelphie  et  par  l'œuvre  de  la 
Chaussée  du  Maine. 

(31) 


3m  l'assistance  dk   i^yi   a   i']()5 

ou  df  lirrc»'  rrcidivc,  la  traiispoilalion  ;  «il  ne  reste  qu'à 
reliaiulici-  du  lioiu-  poliliciuc  celU'  lu-auclie  j^ounuaude  ([ui 
allirc  à  elle  les  sucs  notu'i'iciers  faits  pour  alimenter  les 
hianciies  productives  '  ».  La  défense  de  niendiei'  entraîne 
la  défense  d'assister  le  pauvre  (pii  mendie.  «  L'une  el  l'autre 
préviendront  l'ellel  de  celle  soile  d'assistance  mal  entendue 
qui  n'est  en  soi  (pi'iui  mauvais  calcul  du  ((cvu'  el  qu'une 
faiblesse  ».  11  sera  défendu  de  distribuer  du  pain  ou  de 
rarj,'enl  aux  portes  des  nuusons  ou  dans  les  rues,  el  l'on 
n'assistera  i>lus  au  «  speclacle  scandaleux  de  cénobites  aux- 
(piels  leur  rèffle  faisait  un  devoir  de  la  paresse  el  de  la 
mendicité  ». 

Fidèle  à  la  pensée  de  ses  contemporains,  Beinard  de 
rVonne  (tombal  les  hôpitaux  «  fermés  aux  habitants  des 
campagnes  ».  Les  pères  de  famille  y  sont  i)rivés  de  leurs 
enfants,  de  leurs  proches,  de  tout  ce  qui  leur  retrace  des 
souvenirs  consolateurs  ».  Il  préfère  les  secours  à  domicile 
et  organise  des  agences  cantonales  chargées  de  distribuer 
les  fonds  réunis  dans  une  masse  comnnine.  y  compris  «  les 
revenus  des  fondations  et  dotations  qui  remonteront  à  5o 
ans  et  au-delà  '  ».  Parmi  ces  agents,  il  faut  une  place  pour 
«  ce  sexe  même  dont  la  sensibilité  exquise  et  les  qualités 
aimables  ont  le  plus  d  analogie  avec  ces  fonctions  intéres- 
santes... Les  femmes  ont  l'esprit  et  la  patience  des  détails, 
celle  curiosité  aimable  qui  appelle  la  contiance.  A  elles 
semble  appartenir  l'empire  de  la  bienfaisance  »...  «Lorsque 
vous  aurez  établi  le  culte  de  l'humanité,  lorsque  vous  les 
aurez  chargées  de  la  dispensation  de  ses  dons,  ministres 
aussi  de  ce  nouveau  culte,  elles  ne  pourront  plus  s'aflliger 
de   n'être  comptées  pour   rien  dans  nos   institutions  '.   » 

Absorbée  ])ar  d'autres  soucis,  la  Législative  n'eut  pas 
le  tenq)s  de  disculei-  le  rapport  de  Bernard.  Il  alla  rejoindre 
ceux  du  Comité  de  ÎMendicité.  Mais  le  Comité   des  Secours 


I.  Arch.  Pari.  t.  XLV,  p.  i5C. 

■2.  Art.  5  et  (î  (lu  [irojct  de  décret. 

3.   Arch.  l'iirl.,  t.  M.V,  p.  lôy. 
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publics  foncrionna  jusqu'à  la  tin.  Le  i;  se[)lenibre  179'i.  il 
faisail  voler  5.o()()  livres  pour  trois  blessés  des  troubles 
(rYssiiif^eaiix,  et,  le  19,  5o  livres  «  à  Albert,  blessé  et 
estropié  à  une  altatiue  aux  environs  de  Courtrai  '  ».  Le 
même  jour,  des  eoniinissaires  (hi  distriel  de  Nemours  pro- 
fitaient de  la  dernière  séanee  du  Comité  «  poiu'  demander 
des  seeours  à  raison  des  perles  oecasionnées  par  la  grêle  "■  ». 
Après  avoir  lait  relever  les  5()  décrets  (piVlle  avait  votés, 
l'Assendjlée  laissa  «  aux  Conseils  généraux  des  départe- 
ments le  soin  de  procéder  à  l'organisation  de  tous  les 
établissements  compris  dans  l'économie  du  système  géné- 
ral ».  Dans  la  première  quinzaine  de  décembre,  la  Com\(  11- 
tion  «  statuerait  au  définitif  '  ». 


1.  Arch.  Pari.,  t.  L,  p.  io4,  i35. 

2.  Arili.  nat.,  AF  ii'  39,  I''  88  v.  Le  registre  fut  clos  le  21  septembre. 

3.  Arch.  Parl.^  t.  L,  p.  (iii,  20  septemlire  1-92.  Le  Comité  avait  proposé  le 
23  août  à  l'Assemblée  «  «le  décréter  les  bases  générales  en  laissant  à  chacun 
des  83  départements  la  l'acuité  de  régler  par  eux-mêmes  le  mode  d'exécution 
particulier  qui  leur  conviendra  »  (Arch.  nat.,  AF  11*  3y,  f°  85  r"). 
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CHAPITRE  II 


La  (^o.nvkntidn  Nationai.k.  —  Li;s  actes. 


I.  Caractère  de  l'assistance  pendant   la  Convention.  —  In  l'iiisodc  d'his- 
toire administrative. 
II.  Action  executive  charital)le  des  Ministres  de  l'Intérieur,  du  Comité  de 
Salut  jmbiic,  du  Comité  des  Secours  publics. 

III.  Oimmissioii   nationale   des    Secours    publics.    Ses    attributiiiiis.  —  Les 

Commissaires.  —  Les  bureaux.  —  Derniaux. 

IV.  Après  le  9  thermidor.  —  Progrès  du  Comité  des  Secours  publics. 

V.  Arrêtés  des  divers  Comités.  —  Bienfaisance  collective  et  bienfaisance 

individuelle.  —  Assistance  patriotique  et  militaire. 

VI.  Comptabilité  de  la  Commission  des  Secours.  —  Sommes  votées  par  la 

Convention. 
Vil.  Siii>iiression  des  anciennes  sociétés  privées.  —  La  Société  de  charité 
maternelle.  —  La  Société  philanthropique,  le  Comité  de  Salut  public, 
et  la  Convention. 


I 


Il  seniLIe,  à  voir  les  choses  par  les  sommets,  que,  pen- 
dant la  Convention  nationale,  l'assistance  n'ait  pas  eu 
d'histoire.  Trois  années  se  sont  écoulées  du  ai  septembre 
ijg'2  au  26  octobre  1795  (4  brumaire  an  IV).  L'imagination 
les  évoque  comme  des  visions  de  tragédie  et  d'épopée.  A 
l'intérieur,  la  France  s'épuise  :  la  Révolution  lutte  pour  la 
vie  et  concentre  toutes  ses  forces  dans  le  Gouvernement 
de  la  Terreur  révolutionnaire  remplacée  par  la  Terreur 
thermidorienne.  Au  dehors,  après  un  des  plus  glorieux  élans 
d'iiéroïsme  qu'ait  connus  l'humanité,  la  Convention,  malgré 
la  Vendée  et  le  fédéralisme,  laisse  la  France  maîtresse  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande,  en  paix  avec  l'Espagne  et  la 
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Prusse,  dehoul  et  mena(.;aute  en  Allemagne  et  en  Lonibardie. 

(Comment,  dans  le  grand  drame  national,  y  aurail-il  eu 
plaee  pour  les  petits  drames  individuels  de  la  misère 
humaine?  Au  milieu  du  fracas  des  partis,  du  tumulte  des 
camps,  du  clioc  des  batailles,  qui  songeait  aux  orphelins  à 
recueillir,  aux  malades  à  soigner,  aux  indigents  à  secou- 
lùr?  Et  pourtant  la  vie  de  cliacpie  jour,  telle  que  la  vit  la 
masse  des  petits,  de  ceux  qui  peinent  et  qui  pâtissent,  con- 
tinuait dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  avec  son 
cortège  de  souflrances,  d'inquiétudes,  de  nécessités  quoti- 
diennes, d'autant  plus  âpres  que  la  misère  de  chacun 
s'augmentait  et  s'avivait  de  la  misère  de  la  nation. 

Aucun  des  historiens  de  la  Convention  n'a  songé  à  écrire 
ce  chapitre  d'histoire  sociale.  Hostiles  de  parti  pris  à  la 
Révolution,  les  uns  n'ont  vu  dans  l'œuvre  de  la  Conven- 
tion que  les  violences  et  le  sang,  les  tribunaux  révolution- 
naires, l'échalaud,  «  l'anarchie  jacobine  ».  Les  autres,  — 
aussi  divisés  que  leurs  héros,  —  se  sont  enrôlés  sous  la 
bannière  d'un  parti  :  girondins,  jacobins,  danlonisles,  cor- 
deliers,  robespierristes,  ils  ne  voient  rien  en  dehors  de  la 
faction  dont  ils  sont  les  serviteurs  rétrospectifs.  D'autres, 
impartiaux  et  informés,  ne  retracent  que  l'action  gouver- 
nementale,  la  politique  intérieure  ou  diplomatique. 

C'est  sur  mi  coin  d'histoire  administrative  que  porte 
notre  étude.  Si  liuîité  et  si  spécial  qu'en  soit  le  champ, 
on  peut  y  suivre  les  contre-coups  des  journées  révolution- 
naires. Tout  en  effet  ne  se  passait  pas  sur  la  plaee  publique. 
Là  comme  ailleurs,  il  y  a  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne 
voit  pas.  Ce  qu'on  voit,  ce  sont  les  grands  acteurs  et  les 
grandes  scènes,  les  armées  aux  frontières,  les  enrôlements, 
les  débats  de  la  salle  du  Manège  et  des  clulis,  les  échos 
du  Tribunal  révolutionnaire  ou  des  prisons.  Ce  qu'on  ne 
voit  pas,  c'est  la  vie  quotidienne  heurtée,  tourmentée, 
enliévrée,  surtout  dans  les  villes,  mais  avec  ses  besoins 
permanents,  ses  tristesses,  ses  lâchetés,  et  aussi  ses  sur- 
sauts d'humanité. 
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Enlif  les  jfi'ands  toml)allants,  les  cliels  des  partis  el 
des  groupes,  et  la  masse  du  peuple,  —  masse  ignorée,  con- 
fuse et  soutirante  —  vi\ent  et  agissent  les  personnages  de 
deuxième  et  Iroisiènu-  pian.  Trop  souvent  on  a  l'impression 
que  les  combattants  de  la  Révolution  sont  des  abstractions, 
des  idées.  «  11  semble,  dit  ({ueUpu'  part  M.  Jaurès,  que, 
dans  ce  drame  prodigieux  les  acteurs  sont  soutenus  seu- 
lement et  comme  alimentés  par  leur  propre  tièvre.  nourris, 
si  j'ose  dire,  des  seuls  éclairs  (|ui  traxersent  l'horizon  ». 
(^.eci  ne  s'entend  que  des  premiers  rôles,  mais  derrière 
eux,  aux  degrés  inférieurs,  peine  toute  une  cohorte  d'ad- 
ministraleurs,  de  travailleurs  patients  et  tenaces,  dont  l'édu- 
cation s'est  laite  dans  les  bureaux  des  anciens  ministères, 
(^e  sont  eux  qui  montent  la  machine,  qui  construisent  et 
graissent  les  ressorts  de  l'administration  moderne.  Ce  sont 
les  agents,  les  propulseurs  de  la  force  motrice  qui  assurent 
la  vie  de  l'usine  :  ils  garantissent  à  la  nation  sa  vie  matérielle. 
Ce  sont  les  artisans  de  son  unité  :  et,  plus  d'une  fois  depuis 
un  siècle,  les  traditions  qu'ils  ont  établies  ont  amorti  les 
secousses  et  adouci  les   transitions. 


II 


Examinons  d'abord  l'organisation  des  IMinistères,  des 
(Comités   et   des  Conunissions. 

Au  sommet,  les  pouvoirs  se  concentrent  pour  se  fortilier. 
Après  la  chute  de  la  royauté,  la  Législative  décide  de 
nommer  elle-même  les  six  ministres  qui  forment  le  Conseil 
exécutif  provisoire.  Cette  organisation  dure  du  i3  août  1792 
au  3o  germinal  an  II  (i;)  avril  1794)  '•  Les  titulaires  du 
Ministère  de  l'Intérieur  furent  Roland,  Garât,  d'abord  intéri- 
maire, puis  titulaire  le  u'3  janvier  1798  :  Paré,  le  20  août  ijg3: 
Goujon,  du  5  au  8   avril  l'jt)^  :  Hermann,  du  8  au   18  avril 

I.   Aulard,   lUstoirr  poUtii/iic  de  la  liri'oliitiun  française,  p.  218  sqq. 
(3G) 
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179'î.  Sauf  Roland,  aucun  d'eux  n'a  laisse  de  fraee  durahle 
de  son  passasse,  \oiis  avons  expli([ué  comment  Roland  avait 
placé  CJiampannenx.  Fai|H>ull,  Lantlienas,  Le  Camus  et 
Guillaume  comme  premiers  commis  à  la  tète  des  cinq 
divisions  du  ministère.  C'est  à  Cliampaprneux,  comme  nous 
l'avons  dit,  que  furent  contiés  la  direction  des  hôpitaux, 
des  enfants  liouvcs,  des  prisons  et  dépôts  de  mendicité,  et 
«  l'emyiloi  des  fonds  de  secours  au  soulagement  des  pauvres 
et  aux  ateliers  de  charité  '  ».  Faipoult  a  dans  ses  attri- 
butions «  les  demandes  de  pension,  gratifications  et  secours, 
l'Hôtel  national  des  Invalides,  les  secours  accordés  aux 
Acadiens  et  aux  Hollandais  réfugiés  «  ».  Champagneux  était 
la  grande  utilité  du  ministère.  On  sait  qu'il  fut  dénoncé  le 
!«■'  août  IJ93  par  CoUot  d'Herbois  comme  intermédiaire 
entre  M™"  Roland  et  les  Girondins.  Garât,  ne  pouvant  se 
passer   de   ses  services,   le   suivit  dans  sa  retraite. 

Pendant  que  le  ministre  était  remplacé  par  Paré,  le 
chef  de  la  première  division  était  remplacé  par  Ronsselin. 
Le  bureau  des  hôpitaux  avait  à  sa  tête  le  citoyen  Derniaux, 
dont  le  rôle   grandira   avec  les  événements   '. 

En  matière  d'assistance,  le  ministre  de  l'Intérieur  par- 
tageait l'action  executive  avec  deux  Comités  :  le  Comité  de 
Salut  public  et  le  Comité  des   Secours  publics   *. 


1.  Perroud,o/).  cit.,  t.  Il,  p.  219,  et  Almnnach  National  âe  1798  (l'an  II"  de 
la  République),  p.  129.  Il  y  eut  en  1798  deux  éditions  de  VAlmanacIi  \atio- 
nal:  la  deuxième  ne  parut  qu'après  septembre  1793.  c'est-à-dire  après  l'éta- 
blissement du  calendrier  révolutionnaire. 

2.  Faipoult  était  un  ancien  noble  rallié  à  la  Révolution.  Banni  parla 
Convention,  il  fut  successivement  ministre  des  Finances  dji  Directoire 
ministre  à  Gènes,  préfet  de  l'Escaul,  ministre  des  Finances  de  Joseph  Bona- 
parte à  Madrid,  préfet  de  Màeon  pendant  les  Cent-Jours.  et  mourut  en  1817. 

3.  Almanach  Xational  de  l'an  II,  p.  i36. 

î.  n  y  eut,  en  1-92,  un  curieux  rapport  de  Barère  sur  rorganisati<m 
provisoire  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Il  était  divisé  en  deux  sections  : 
1°  Section  départementaire  comprenant  trois  divisions  ;  2°  Section  de  l'Eco- 
nomie i)ublique.  La  deuxième  division  île  la  première  section  se  référait  aux 
hôpitaux,  hospices  et  indemnités  de  secours.  Le  ministre  de  la  Justice  était 
charjfé  des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  répression,  soit  de  l'administra- 
tion pénitentiaire  actuelle  (Bibl.  iiat..  Le'*  2o4).  Ce  projet  ne  parait  pas  avoir 
été  discuté. 
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Le  Coniilô  de  Salut  ])iil»lic  esl  noinnu'  le  (î  avi'il  i^oS, 
après  la  trahison  tic  Dumourie/  et  la  {U'-failc  de  Nerwiiiden. 
Il  se  partage  en  quatre  seetions  :  C-ambon,  Guyton  el  Lindel 
ont  dans  leurs  attributions  l'Intérieur.  Le  t3  juin,  il  se 
divise  en  six  sections  :  Raniel  et  Mathieu  ont  l'Intérieur. 
Chaque  section  a  sous  sa  surveillance  le  ministère  corres- 
pondant. 

Le  Conseil  exécutif  se  concerte  tous  les  jours  avec  lui 
sur  les  «  mesures  propres  à  sauver  la  République  ».  En 
somme,  le  Comité  de  Salut  public  forme  un  cabinet  respon- 
sable :  il  donne  directement  des  ordres  aux  agents  civils  et 
militaires.  Les  ministres  ne  sont  que  ses  premiers  commis  '. 

Les  attributions  des  membres  chargés  de  l'Intérieur 
sont  à  la  fois  politiques  et  administratives.  Ils  touchent  à 
l'assistance  par  la  police,  la  répression  des  mendiants,  le 
maintien  de  l'ordre  dans  Paris,  l'organisation  des  subsis- 
tances. Ils  se  concertent  souvent  avec  le  Comité  de  Sûreté 
générale  et  celui  des  Secours  publics  '. 

Le  Comité  des  Secours  publics  prend  la  suite  de  celui 
de  la  Législative.  Le  registre  de  ses  délibérations  commence 
le  21  septembre  1792  et  finit  le  18  brumaire  an  lY 
(10  novembre  1790)  '.  Depuis  le  11  thermidor  an  II,  comme 
les  autres  Comités  de  la  Convention,  il  est  renouvelé  par 
quart,  chaque  mois.  Malgré  des  mutations  assez  fréquentes, 
mais  corrigées  par  la  faculté  de  réélire  les  membres  sor- 
tants, il  a  ses  traditions,  grâce  sans  doute  à  la  permanence 
des  bureaux.  Pendant  cette  première  période  il  travaille 
tantôt  seul,    tantôt  avec  le  Comité  de  Salut  public. 


1 .  Aulard,  op.  cit.,  p.  334- 

2.  Voir  entre  autres,  l'arrêté  du  .'>  prairial  an  II  (24  mai  i"94)  sur  les  men- 
diants {Moniteur,  12  prairial  an  II). 

3.  Arch.nat.,  AF*  ir,  39,  40,  4i.  42  et  43.  Le  procès-verbal  des  séances  suit 
sans  interruption  celui  du  Comité  des  Secours  publics  de  la  Législative.  Il 
commence  au  folio  91  du  registre  AF*  11*  89.  Le  registre  .\F*  11  43  est  un 
répertoire  malheureusement  incomplet. 

Les  décrets  votés  par  la  Convention  sont  mentionnés  en  marge  des 
délibérations. 
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III 


Le  lu  fïeriiiinal  an  II  (a  avril  ijÇ)^\),  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  est  supprimé  et  remplacé  par  douze  Com- 
missions executives  expressément  subordonnées  au  Comité 
(le  Salut  public.  En  réalité  ces  Commissions  sont  des 
bureaux  du  Comité  de  Salut  public.  Elles  remplacent  les 
six  ministres.  «  Assez  morcelées  pour  que  leur  influence 
particulière  soit  peu  sensible  ;  assez  réunies  pour  que  leurs 
opérations  soient  assujetties  à  un  même  système,  elles 
pai'aisscnt  reni|ilir  l'objet  d'un  g-ouvernement  investi  de  tous 
les  |>ouvoirs  nécessaires  pour  faire  le  bien  et  impuissant 
pour  faire   le  mal  '  ». 

La  Commission  nationale  des  Secours  publics  est  la 
sixième  de  ces  Commissions  executives.  Lerebours  est  com- 
missaire et  Daillet  adjoint.  Le  commissaire  a  un  traitement 
de  V2.000  livres,  l'adjoint,  de  8.000  livres.  Les  Commissions 
doivent  rendre  compte  jour  par  jour  au  Comité  de  Salut 
public,  à  dix  heures  du  soir,  de  leurs  opérations  et  de 
leurs  dépenses  •'.  Ce  soni  les  travailleurs  du  Comité  de 
Salut  public,  Robert  Lindet,  Carnot,  Prieur  de  la  Côte- 
d'Or.  qui  s'occupent  à.  la  fois  des  mesures  de  défense,  des 
subsistances  et  de  l'administration  intérieure.  Plus  le  rôle 
du  Comité  de  Salut  public  grandit,  plus  celui  du  Comité 
des  Secours  publics  diminue.  Il  se  renferme  dans  ses  attri- 
butions techniques,  discute  théoriquement  des  projets  géné- 
raux, distribue  de  menus  secours.  Les  mesures  importantes 
sont  prises  par  le  Comité  de  Salut  public  et  exécutées  par 
la  sixième  ("ommission.  La  Commission  a  en  effet  hérité  des 
attributions  des  ministres,  mais  elle  a  adopté  une  répar- 
tition nouvelle.  Une  grande  alRche,  conservée  aux  Archives 


1.  Rapport  de  Carnot,  cité  par  Aulard,  op.  cit.,  p.  Sig. 

2.  Aulard,  op.  cit.,  p.  3^1. 
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iiiilioiialcs  '.  iiidiinic  li's  alliil>iilii)ns  cl  matiÎTPs  traili'-cs 
dans  cliaquc  Imi'rau.  En  tèto  de  ralliclie  les  Irois  mois  : 
Bienfaisance.   Humanité,  Reconnaissance. 

Après  le  j)  llicrinidor,  Cousin  a  remplacé  comme  lom- 
missaire  provisoire,  Lcrehours,  secrétaire  du  Comité  de 
Salut  public,  tombé  avec  Robespierre  k  II  y  a  (piatre  divi- 
sions :  les  secours  politicpies  ;  les  liospices  civils  et  mili- 
taires (maison  Monaco,  rue  Domini(pie)  :  les  secours  mili- 
taires de  terre  et  de  mer  (maison  d'Avaray,  rue  de  Lille); 
secours  aux  pensionnaires  de  la  République  «  y  compiis 
les  ecclésiastiques  d'activité  et  de  retraite  ».  Il  y  a  en  plus 
une  division  de  comptabilité. 

Les  chefs  de  division  s'appellent  Derniaux,  Montlinot, 
Orry,  Marligue,  Havet,  Rergeron.  En  l'an  III,  les  titulaires 
sont  à  peu  près  les  mêmes,  sauf  cpielques  chang:ements  de 
distribution.  Derniaux,  Martigrue  et  Havet  sont  devenus 
commissaires  et  commissaire-adjoint  \  Une  nouvelle  divi- 
sion a  été  créée  :  celle  des  Hospices  civils  de  Paris,  sur 
lesquels  la  Convention  a  mis  la  main,  le  14  fructidor  an  IL 

Un  document  du  temps  donne  des  détails  curieux  pour 
l'histoire  bureaucratique  :  c'est  un  état  du  personnel  avec 
des  renseignements  biographicpies  *.  Ce  personnel  est  si 
nombreux  que,  le  29  prairial  an  III,  un  arrêté  le  réduira 
d'un  tiers.  Pour  un  seul  bureau,  celui  des  dépêches,  il  y 
a  i5  employés,  4  garçons,  3  chargés  de  paquets,  i  concierge- 
portier,  I  jardinier,  i  monteur  de  bois  :  le  total  des  indem- 

1.  Arch.  nat.,  Dxxxix,  II  (Comité  de  la  classification  des  Lois).  Tableau 
général  des  attributions  et  matières  traitées  dans  les  divisions  de  la  Com- 
mission des  Secours  publics  et  des  tra\  aux  dont  on  s'occupe  partiellement 
dans  c'.iaque  bureau,  avec  les  noms  des  ehel's  de  chacun  d'eux,  rédigé  confor- 
mément au  décret  de  la  Convention  nationale  du  19  thermidor  au  2"»"  de  la 
République. 

2.  Cousin,  mathématicien,  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  avait 
été  olficier  municipal  en  1791  et  s'était  occupé  des  hôpitaux.  Lerebours  fut 
destitué  le  12  fructidor  an  II. 

3.  .Umanach  national,  an  III,  p.  i(J3. 

4.  Etat  des  fonctionnaires  ))ublics,  commis  et  employés  composant  le 
bureau  central  de  la  Commission  des  Secours  publics,  rédigé  en  exécution  de 
l'Mrrcté  du  Comité  des  Finances  <lu  oventôse  an  III  (.\rch.  nat.,  FH'i.Gi,  i-a). 
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iiilôs  |)()ur  ce  hurcati  s'ôlt-vc  à  l'i^.rvi/f  livres.  Il  y  n  six 
divisions.  Dcriiiaux  cl  Ilavcl  oui  ((tiatre  secrétaires.  On 
rcirouvc  dans  les  pièces  de  coniplahililc  de  l'an  IV  Ilec- 
(|iiarl,  clierde  bureau  dc|)uis  la  (lonsliinanic  cl  ancien  secrc- 
laire  du  Comité  de  Mendicité.  Les  commis  se  sont  recrutés 
dans  les  bureaux  des  ci-devant  ('onirôleurs  des  Eaux  cl 
Forets,  de  la  Direction  des  Finances,  des  Assij^nals.  des 
Procureurs  au  Cliàtelel.  «  Derniaux.  dit  une  note,  Agé  de 
n-2  ans,  étudiant  en  droit  jusqu'en  l'jii'i,  depuis  cette  époque 
n'a  point  (juilté  les  hiueaux  du  ci-devant  Contrôleur  des 
Finances  et  Alinislre  de  l'Intérieur,  où  il  a  été  successi- 
vement chef  et  premier  connnis  ».  Derniaux  paraît  avoir  été 
un  agent  fidèle  et  dévoué  aussi  bien  pendant  la  période 
terroriste  que  pendant  la  réaction  thermidorienne.  C'était 
un  modéré.  Clavareau  en  lit  plus  tard  l'éloge,  et  lui  attribua 
une  [lart  prépondérante  dans  la  restitution  des  biens  aux 
hôpitaux  '.  En  l'an  V,  la  Commission  administrative  des 
Hospices  civils  de  Paris  eut  lecours  à  ses  lumières.  «  Nous 
espérons  de  vous,  disait-elle,  le  même  zèle  et  le  même 
intérêt  qui  vous  ont  guidé  dans  tout  le  cours  de  votre 
gestion  ^  ».  En  l'an  IV,  sous  Bénézech,  il  avait  repris  ses 
fonctions  de  chef  de  la  deuxième  section.  Après  avoir  été 
(piasi-ministre,  il  était  retourné  maison  Monaco,  à  sa  lai)o- 
rieuse  activité. 


IV 


Après  le  9  thermidor,  les  attributions  des  Comités  sont 
modifiées.  La  réaction  thermidorienne  se  donne,  le  ■j  fruc- 
tidor an  II,  sa  constitution  comme  la  Terreur  s'est  donné 
la  sienne  le  i/f  frimaire  an  IL  La  Convention  gouverne  au 
moyen  de  ses  seize  Comités  responsables  devant  elle,  et  de 
ses  Commissions  executives  responsables  devant  ses  (  A)mités. 


1.  I.alleiaand,  La  Révolution  et  fcs  Piiinfes.  Paris,  181)8,  in-8,  p.  ;»;. 

2.  Id.,  ibid. 
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Le  Comit('  (les  Secours  |>ul)lifs  poile  le  luiniéro  i()  dans  la 
liste  publiée  par  l'alnianacli  national  de  l'an  II.  D'abord 
divisé  en  Irois  seelions,  secours  publics,  mendicité,  salubrité, 
«  il  s'est  réuni  pour  composer  un  bureau  général  »  :  il  sur- 
veille les  établissements  publics  de  charité,  propose  le  mode 
de  répartition  des  secours,  «  inspecte  le  vagabondage,  la 
voierie  et  la  médecine  »  et  «  veille  à  l'exécution  fidèle  des 
lois  de  police  relatives  à  tous  ces  objets  '  ».  Chacun  des  seize 
(iOmités  i^eut  prendre  des  arrêtés  exécutoires.  Le  registre  des 
455  arrêtés  du  Comité  des  Secours  pidilics  commence  le 
;;  fructidor  ('2^  août  i7f)4)-  Les  Comités  ont  une  autorité  immé- 
diate sur  les  corps  administratifs  et  judiciaires.  Les  Commis- 
sions executives  ne  dépendent  plus  du  Comité  de  Salut 
[)ublic  :  elles  rendent  compte  à  leurs  Comités  respectifs  des 
objets  qu'ils  surveillent  ;  la  6^  Commission  des  Secours 
jiublics  travaille  avec  le  Comité  des  Secours  jmblics  '.  Le 
Comité  de  Législation  remplace  le  Comité  de  Salut  public 
pour  la  surveillance  des  administrations  civiles,  des  tribu- 
naux, et  pour  les  propositions  de  nominations  aux  places 
vacantes.  Les  membres  des  (Comités  sont  renouvelables  men- 
suellement, mais,  sauf  pour  les  (^.omités  de  Salut  public  et 
de  Sûreté  générale,  ils  sont  rééligibles. 

Ces  changements  indicpient  dans  la  Convention  le  désir 
de  secouer  la  domination  du  Comité  de  Salut  public  et  d'exer- 
cer le  gouvernement  par  l'intermédiaire  des  Comités  qu'elle 
tient  dans  sa  main.  Quant  aux  membres  des  Commissions 
executives,  ils  prennent  j^eu  à  |)eu  ligure  de  ministres  ;  sans 
s'émanciper  de  la  tutelle  des  Comités,  ils  étendent  leur  initia- 
tive :  le  afi  thermidor  an  II,  un  décret  met  vingt  millions  à  la 
disposition  des  commissaires  des  secours  publics  \ 

Ce  système  dure  jusqu'à  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
(u  octobre  i7<)5),  qui  établit  six  ministres  et  détermine  les 
attributions    de    chacun  d'eux.    Le    ministre    de  l'Intérieur 


1.  .Vlmannch  national,  p.  ii5. 

2.  Aulard,  op.  cit.,  p.  5o6. 

3.  Id.,  ihifl.,  p.  ôii. 
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recueille  «  les  hôpitaux  civils,  les  établissements  de  charité, 
la  répression  de  la  mendicité  et  de  vagal)oii(laf,^e,  les  secours 
civils,  les  sourds-muels,  les  aveuf^les  et  les  hospices  civils  de 
Paris.  »  Le  premier  titulaire,  Beiiezecii,  est  nommé  par  le 
Directoire  le  12  brumaire  an  IV  (3  novemi»re  1790). 


V 


Il  est  difficile  de  présenter  une  étude  d'ensemble  sur 
l'œuvre  d'assistance  poursuivie  soit  par  les  Comités  soit  par 
la  Convention.  Quelque  enchevêtrées  qu'aient  été  surtout 
jusqu'au  9  thermidor  leurs  attributions,  il  est  nécessaire 
d'examiner  successivement  leurs  travaux,  en  montrant  par 
où  ils  se  touchent  et  par  (jiu)i  ils  se  distinguent. 

Depuis  sa  formation  juscjuau  •]  fructidor  an  II,  le  Comité 
de  Salut  puldic  travaille  tantôt  seul,  tantôt  avec  le  Comité  de 
Sûreté  générale,  tantôt  avec  celui  des  Secours  publics.  Tantôt 
il  prépare  des  décrets,  tantôt  il  prend  des  arrêtés  exécu- 
toires '.  Ces  arrêtés  ont  rarement  une  portée  générale,  sauf 
celui  sur  les  mendiants,  du  5  prairial  an  II  (24  mai  1794)  ', 
et  quelques  autres  sur  les  pensions  en  faveur  des  familles 
des  combattants,  des  Suisses^  des  militaires  ou  marins  morts 
au  service,  pensions  proportionnées  à  l'âge  et  au  nombre 
des  enfants  survivants.  Le  plus  souvent  il  s'agit  de  secours 
individuels  donnés  à  ceux  qui  défendent  le  sol  de  la  Répu- 
blique. Plus  encore  que  sous  la  Législative,  l'idée  d'huma- 
nité se  confond  avec   le  souci  de  récompenser   les  braves 


1.  Le  recueil  de  ses  arrêtés,  publié  par  M.  Aulard,  va  actuellement 
jusqu'au  4*  jour  des  sans-culottides  an  II  (20  septembre  i"94). 

2.  1"  Les  mendiants  inûrraes,  hors  d'état  de  travailler,  recevront  i5  sols 
par  jour,  25  sols  quand  ils  seront  mariés,  5  sols  par  enfant  de  moins  de 
12  ans  ou  inQrrae.  2»  Les  mendiants  inlirmes  susceptibles  do  travailler 
recevront  les  2/3  des  secours.  3'  «  Au  moyen  de  ces  secours,  il  ne  pourra 
plus  y  avoir  d'inlirmes  mendiant  dans  les  rues  de  Paris  et  ceux  qui  seront 
trouvés  mendiant  seront  arrêtés  et  conduits  dans  leur  section  pour  y  être 
reconnus.  Il  sera  prisa  leur  égard  les  mesures  de  sûreté  nécessaires  ».  4°  Les 
mendiants  valides  et  en  état  de  travailler  seront  également  arrêtés. 
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(|ui  liillcnl  coiili'c  1.1  Coalilidii.  L'assistance  cIlc-iiH'mc  se 
fait  |)alriolc:  pirs(|uo  ilia<iiu'  joiu-,  ce  sont  de  modestes 
indemnités  aceoi'dées  à  des  olliciers  on  à  des  soldats,  «  à 
Moreau,  lientenant  au  ir  cliasseurs.  (|iii  a  peidn  son  porle- 
ienille  »  :  an  capitaine  Payen,  |M)ni'  (pii  <<  le  (Comité  paye  à 
(iasi.  orfèvre,  nne  mentonnière  arlili(ie|[(>  »,  ;i  une  \i\an- 
dière  «  pour  perte  d'efl'efs  »  '.  D'antres  seconrs  d'une  nature 
|)lns  délicate  se  rapportent  aussi  à  la  défense  nationale, 
comme  «  l'indenuiité  i)ayée  à  la  femme  Gottlob  Titz,  femme 
d'un  sous-ollicicr  <le  hussards  prussiens,  qui  a  rendu  des 
services  à  l'armée  du  Rhin  ».  Le  dernier  arrêté  (2-  ven- 
démiaire an  TV)  accorde  600  livres  à  «  Goullu,  dont  le  lils, 
ii^énéral  des  l)ri,y:ades  en  i^o'î.  a  reçu  deux  blessures  an 
(hiesnoy  ». 

11  y  a  deux  périodes  dans  l'histoire  du  Comité  des  Seconrs 
publics.  .Ius(pi'au  9  thermidoi'  an  IL  son  action  est  incer- 
taine, à  raison  de  sa  subordination  an  Comité  de  Salut 
public.  Il  se  compose  de  24  membres,  parmi  lesquels.  Bo, 
Sautayra,  Beanvais.  Siblot,  Maignet.  Bernard.  Vadier.  Le 
Comité  se  réunit  d'abord  tons  les  .jours  à  sept  heures  du  soir, 
puis  trois  fois  par  semaine,  «  Maison  Breteuil  »,  dans  un 
«  fauboure:,  dit  Barère.  consacré  avant  le  bienfait  de  l'émi- 
jjration  au  luxe  et  à  l'opulence  avares  ».  Le  pré^sident  et 
les  secrétaires  ne  sont  élus  (pie  pour  un  mois.  Le  personnel 
sul)alterne  de  l'ancien  Comité  de  la  Léifislative  est  con- 
servé '. 

A  partir  du  <)  thermidor,  la  marche  est  plus  réj^idière 
parce  (jue  les  attributions  sont  mieux  détinies.  En  l'an  III 
et  en  l'an  TV,  le  Comité  fait  une  besogne  utile  sous  la 
présidence   de    Zanj,'-iacomi.    (pu'    habile,    par  nne  sinijnlière 


1.  .\rcli.  nat.,  AF  ii,  i8.  ((Comité  de  Salut  public.  Intérieur,  Hospices  et 
secours  de  \r,yi  à  l'ivn  IV). 

2.  Notainnienl  Simon,  Heequart,  Fay  l'infirme  (.\rch  nat.,  AF  ii*,  3n, 
C  1)3  r").  —  l.e  i3.juillet  1793,  le  Comité  se  transporta  «  clans  la  salle  à  gauche 
(lu  pavillon  rie  l'Unité,  au-dessus  du  Comité  de  la  guerre,  le  long  de  la 
terrasse  donnant  sur  le  Jardin  National  ».  Un  membre  s'était  plaint  du  peu 
d'élévation  des  plafonds  (.\reh.  nat.,  AF  ii",  Sg,  f'  85). 
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rencontre,  rue  de  Varenne,  l'iiôtel  séquestré  du  duc  de 
Liancourl  '.  La  comptabilité  est  régulièie,  les  états  de 
(lé|)ense  son!  arrêtés  par  le  ("oniilé  et  oidonnancés  à  Paris 
par  la  (lonnuission  des  Secours  pMi)lics,  dans  les  dé|)ailc- 
nients  par  les  administrateurs  de   disliicl. 

I/d'uvre  du  Comité  de  Secours  puhlics  est  complexe. 
Il  «'Si  à  la  fois  un  comiti'  d'études  philosopliicpies,  un  j^rand 
bureau  de  hieidaisance  collective  et  de  bienfaisance  indivi- 
duelle. 11  discute  les  principes  généraux  et  prépare  les 
grandes  lois  rapportées  à  la  Convention  par  Bo  et  Barère. 

En  mars  1793,  le  Comité  travaille  avec  Condorcet  et 
avec  Duvillard,  occupé  au  bureau  des  calculs  de  la  Tréso- 
rerie générale,  à  la  formation  d'une  (baisse  d'Accuuudalion 
ou  d'Assurances  ^  C'est  un  moyen  de  corriger  i)ar  la  mutua- 
lité  et  par  l'assurance   les  inégalités  sociales. 

En  l'an  III,  il  rédige  un  grand  projet  sur  la  police  des 
prisons,  leur  salubrité,  les  conditions  du  travail  péniten- 
tiaire et  de  la  nourriture  des  détenus.  Nous  verrons  avi 
chapitre  suivant  son  système  général  d'organisation  de 
secours  publics. 

Dans  les  secours  intlividuels  (ju'il  accorde,  nous  retrou- 
vons la  même  pensée  (jue  celle  du  Comité  de  Salut  public  : 
l'assistance  devient  une  des  ressources  de  la  défense  et 
complète  l'œuvre  des  armées  par  la  protection  des  soldats, 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins.  Secours  aux  dépar- 
tements envahis,  secours  aux  familles  des  défenseurs  de  la 
Patrie,  secours  aux  blessés  :  les  mêmes  catégories  se  retrou- 
vent à  chacpie  page.  On  vote  des  indemnités  pour  «  le 
connnandant  Poincarré,  qui  a  perdu  l'usage  des  extrémités 
inférieures  »  ;  pour  «  le  citoyen  Châles,  représentant  du 
peuple,  blessé  à  Sedan  »;  pour  Dutaillis,  «  artiste  né  fran- 
çais, détenu  dans  les  cachots  de  Rome,   qui   a   défendu   la 


1  II  y  occupe  un  appartement  de  4^0  francs,  qu'il  a  loué  le  22  lloréal 
an  IV  (Aroh.  de  la  Seine,  Domaine,  cart.  Cioj,  doss.  SCio).  Il  sera  plus  lard 
conseiller  d'Etat  de  l'Empire  et  pair  de  France. 

2.   Arch.  nat.,  AE  ii',  39,  f  120 r»,  et  127  r". 
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cause  (le  la  liberté  »  ;  pour  «  la  ciloyenne  Marie,  (jui  a  l'ait, 
pendant  dix-huit  mois,  le  service  de  volontaire  dans  les 
armées  de  la  Républiiiue  »  ;  pour  «  66  marins  de  Toulon  et 
de  Brest  sans  ressources  »;  pour  Abbattucci,  «  général  corse, 
<pii  a  eu  ses  piopriétés  pillées  »  :  pour  le  citoyen  Lecocq, 
«  dont  le  tils,  âgé  de  douze  ans,  a  eu  le  poignet  coupé  par 
des  soldais  autrichiens  »  ;  pour  la  citoyenne  Bara,  u)ère  du 
petit  land)our,  «  cpii  a  deux  enfants  aux  armées  et  demande 
à  cumuler  son  secours  annuel  avec  sa  pension  de  mille 
livres  '  ». 

Vient  ensuite  le  détilé  des  quémandeurs  professionnels 
<|ui  cherchent  à  spéculer  sur  la  générosité  du  Comité  en 
exagérant  leurs  infortunes. 

En  l'an  II  et  en  l'an  III,  le  Comité  a  la  disposition  de 
io.(K)0  livres  par  an  qu'il  distribue  en  secours  de  .5o  livres. 
Le  plus  souvent  ses  libéralités  sont  légitimes  ;  parfois  elles  se 
trompent  d'adresse.  Qu'il  secoure  la  veuve  d'Asselin  immolé 
par  erreur  à  la  Bastille,  ou  Desloges,  bon  pauvre  à  Bicètre, 
sourd  et  nmet,  l'ancien  collaborateur  du  duc  de  Liancourt, 
ou  Yosgien  qui  s'est  cassé  la  jambe  en  tombant  d'un  bâti- 
ment national,  ou  la  citoyenne  Rousseau,  qu'on  croit  être 
la  veuve  de  Jean-Jacques  et  «  qui  vit,  accablée  sous  le  poids 
de  l'âge  et  d'infirmités  »,  ces  interventions  se  comprennent. 
Il  est  même  naturel  que,  le  12  fructidor  an  III,  il  accorde 
des  pensions  de  charité  «  aux  ex-religieuses  des  maisons 
hospitalières  supprimées  '  ».  Mais  n'y  a-t-il  pas  quelque 
outrance  sinistre  à  pensionner  la  citoyenne  Habille  a  femme 
de  l'exécuteur  des  jugements  criminels  de  l'Ardcche  »  \  et 
quelque  ridicule  à  indemniser  le  serrurier  Gamain,  qui  se 
plaint  «  d'avoir  été  empoisonné  par  le  tyran  Capet  »,  ou 
la  citoyenne  Orelli,  native  de   Suisse,   employée  à  l'éduca- 


1.  Arch,    nat.,  AK  11*,   42,  ("  62  r"  et   68  v°;  89,  1'"  161  r°  et  ]85  v°  ;   4i> 
f  18  r»  ;  39,  f"  182  r";  40,  f-  .17  r*  ;  4i,  f  45  r'. 

2.  400  livres  sont  accordées  aux  sexagénaires  et  aux  infirmes;  200  livres 
aux  autres. 

3.  Arch.  nat.,  AF  11*,  4',  t°  107  >"°. 
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tion  d'enfants  de  ei-devanl  grands  seigneurs  (jui  se  voit 
par  leur  émigration   l'rustrée  de  plusieurs  sommes  »? 

Une  liste  qui  s'allonge  surtout  après  le  ;)  tliermidor  est 
eelle  des  aeeusés  ae(|uillés  par  le  Trii)unal  révolutionnaire. 
Un  projet  de  décret  du  20  Iructidor  an  II  (6  septembre  1794) 
accorde  à  tous  les  citoyens  mis  en  liberté  depuis  le  10  ther- 
midor i5  sols  par  lieue  pour  retourner  à  leur  domicile  '. 

Le  3  i)rairial  an  II,  des  seioms  de  200  à  700  livres  sont 
accordés  à  cin(j  ac<piittés,  détenus  de  deux  à  six  mois  '. 
Le  u  vendémiaire  an  III,  trente-cinq  citoyens  acquittés  après 
sept  à  dix  mois  de  détention  reçoivent  des  indemnités  de 
i.ooo  livres  environ  \ 

De  temps  en  temps,  le  procès-verbal  relève  quelques 
beaux  traits  de  désintéressement  ou  de  générosité  ;  c'est 
la  citoyenne  Ueleuse  qui  aime  mieux  «  vivre  dans  vuie  pau- 
vreté honorable  ([ue  de  prendre  à  la  Nation  l'argent  destiné 
à  la  destruction  des  tyrans  »  *  ;  c'est  un  anonyme  qui,  en 
messidor  an  II,  donne  3oo  livres  pour  les  veuves  «  de 
neuf  gendarmes  massacrés  par  les  brigands  de  la  Vendée  »  ; 
c'est  le  citoyen  Lédeguive,  de  la  section  Marat,  qui  offre, 
à  titre  de  don  national,  le  j  pluviôse  an  III,  40  voies  de 
bois  et  600  boisseaux  de  pommes  de  terre   '. 

Le  dernier  acte  du  Comité  est,  en  brumaire  an  IV, 
conforme  à  sa  politique  d'assistance  patriotique.  Il  vote 
i5i.28()  livres  en  faveur  de  cent  cinquante-deux  militaires 
blessés  ;  60.024  livres  de  pensions  et  60.020  livres  de  gra- 
titications  en  faveur  des  militaires  suisses  ;  ^à.So^  livres 
en  faveur  des  veuves  des  défenseurs  de  la  Patrie  ;  entin,  le 
3  brumaire  an  IV,  dans  une  pensée  de  gratitude,  il  recom- 
mande    au     Directoire    ses    employés ,    ses    secrétaires    et 


1 .  Aich.  nat.,  AF  a*,  40,  t'"'  81  i-°  et  82  v*. 

2.  Ibid.,  39,  {'  222  r". 

3.  Ibid.,  39,  f°  107. 

4.  Ibid.,  39,  C  219  v.  Le  Comité   décide  que  sa  lettre  sera  insérée  dans 
le  Recueil  des   actes  héroïques. 

5.  Arch.    nat  ,  AF  ii',  4i>  f°  47  v°.    On  sait  combien  l'hiver  de   1^94  fut 
rigoureux. 
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jiis(|ii'aii\  ,i;ai\-oiis  de  l)iir<'aii,  donl  il  a  oonslalt'  «  le  civisme 
el  raUaclicnu'iil  à  la  Rr'|)iii)li(|iic  dans  les  journées  des 
\2  jrermiiial,  i"  piaiiial  an  III.  12.  i3  et  i4  veudéniiaiie 
an   IV    '   ». 


VI 


Il  esl  relali\emenl  lacilc  de  se  rendre  compte  des  sommes 
dépensées  par  la  Commission  des  Secours  i)ul)lics.  Elle  a 
laissé  le  journal  de  ses  dépenses  qui  remplil  Irois  <,'ros 
re{,Mstres,  conservés  aux  Arcliives   ". 

Ces  registres  tenus  avec  le  plus  j,'iand  soin  renlermenl 
«  jour  par  joiu'  les  états  parlicnliers  de  situation  et  les 
feuilles  adressées  au  Comité  de  Salut  public  et  au  Comité 
des  Finances.  Une  table  des  chapitres  énmnère  les  fonds 
successivement  votés  pour  les  hôpitaux  civils,  les  hôpitaux 
militaires,  les  objets  divers   ». 

Quand  on  feuillette  ces  paf,'^es,  on  y  trouve  comme 
«  parties  prenantes  »  les  catéf^ories  les  plus  diverses. 
Incendiés,  réfugiés.  Français  expulsés,  orphelins  de  la 
Pairie,  parents  des  militaires  au  service  de  la  République, 
voilà  pour  la  défense:  mendiants  inlirmes  «  ci-devant  dans 
les  rues  de  Paris  »,  malades,  hospices  et  hôpitaux,  ate- 
liers de  filature,  ex-religieuses,  ecclésiastiques  supprimés, 
voilà  pour  l'assistance  proprement  dite.  Il  est  inutile  d'énu- 
mérer  les  «  fonds  »  décrétés  successivement  par  la  Con- 
vention, du  3o  germinal  an  II  au  ut)  fructidor  an  III. 
Nous  en  avons  fait  le  total.  En  l'an  II,  elle  vote  355  millions, 
dont  80  pour  les  hôi)itaux  civils,  80  pour  les  hôpitaux  mili- 

1.  Arch  liât.,  AK  u*,  ^2,  f'  jj.  Il  reconimande  également  au  Directoire 
exécutif  «  le  remède  Roli  Laffecteur,  qui  a  obtenu  une  mention  honorable 
(le  la  Convenlion  ». 

2.  Areli.  nat.,  F'^*,  9,  10  et  11.  Le  registre  F'-''  12  renferme  la  compta- 
bilité du  «  Bureau  du  citoyen  Féval,  depuis  l'établissement  du  ministère  de 
l'an  IV  ».  Le  registre  F'-'*  i3  renferme  la  liste  des  Sections  de  Paris  par 
lettres  alphabétiques,  avec  les  décisions  et  les  chiffres  de  secours  de  chaque 
section,  ans  IV  et  suivants. 
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laires,  80  pour  les  «  objets  divers  »,  100  pour  les  familles 
(les  délenseurs  de  la  Patrie,  disliii)ués  par  l'internaédiaire 
des  commissaires  de  district,  et  i5  pour  diverses  causes 
extraordinaires  '. 

En  l'an  III,  elle  vote  45o  millions,  dont  4»  millions 
pour  les  déparlements  qui  ont  organisé  des  travaux  de 
secours,  410  i>our  les  liôpilaux  civils  et  militaires,  les  secours 
annuels  et  les  objets  divers  '.  Au  total,  c'est  un  milliard 
versé  en  deux  ans  dans  les   diverses  caisses  de  secours  '. 


VU 


Sous  la  Convention  comme  sous  la  Législative,  l'assis- 
tance privée  est  de  moins  en  moins  en  faveur.  Comme  l'État 
absorbe  toutes  les  ressources  et  se  charge  de  toutes  les 
dépenses,  l'initiative  individuelle  se  ralentit  et  les  sociétés 
charitables  tombent  en  sommeil.  Il  est  intéressant  de  suivre 
les  dernières  manifestations  de  celles  dans  lesquelles  la 
noblesse  tinissante  avait,  à  la  tin  du  XVI 11^  siècle,  incarné 
ses  idées  piiilanthropiques    '. 

La  Société  de  charité  maternelle  subsiste  encore  en  i^gS. 
La  Reine  ne  la  protège  plus,  mais  «  la  citoyenne  »  Fougeret 
est  toujours  secrétaire  générale  ;  on  souscrit  chez  elle  rue  des 
Grands  Chantiers,  no4-  Du  i"-  janvier  1793  au  12  nivôse  an  II, 
(i'''  janvier  1794),  elle  a  secouru  SaS  mères,  dont  265  accou- 

1 .  Notamment  pour  les  victimes  de  l'explosion  de  Grenelle. 

2.  (iooo  livres  par  trimestre  sont  mises  à  la  disposition  du  Comité  des 
Secours  publics  (Arch.  nat.,  F'^*,  lo,  f°  3i5). 

3.  On  trouvera  dans  F'=*  9,  10  et  11,  soit  à  la  table  des  chapitres  en  tète 
du  premier  journal,  soit  dans  chaque  registre,  l'indication  de  chacun  des 
«  fonds  »  votés,  avec  la  date  des  décrets.  11  convient  d'observer  qu'il  faut 
faire  subir  à  ces  sommes  payées  en  assignats  une  réduction  proportion- 
nelle. Le  louis  d'or  valait  t3o  livres  en  janvier  1794,  1200  livres  en  septem- 
bre et  25oo  livres  en  octobre. 

4.  Nous  ne  parlons  ici  ni  des  sociétés  mi-partie  profanes,  mi-partie 
religieuses  comme  les  confréries  cliarilables  qui  avaient  disparu,  ni  de 
l'association  de  bienfaisance  judiciaire  dont  la  trace  se  perd  depuis 
iJOi.  (Voir  notre  article  sur  l'Association  de  bien/aisance  jiiiliciaire,  l'Sj- 
i~;/i.  dans  la  liivolution  f'rain'aise  du  14  mai  1904). 

(411) 
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l'Iiôcs  (|iii  oui  cil  —  à  raison  de  trois  coia-lics  (loiii)l('s  — 
u(W  cnfaiils  :  la  Société  conserve  à  sa  ciiaïf,^'  u|3  enlanis 
et  ()o  mères  non  acconchées.  Elle  a  encore  en  caisse,  le 
2  nivôse,  ^S-Ci/ju  livres.  Depuis  1788,  elle  a  «  admis  »  a.ioS 
mères  et  u.i3(i  enlanis,  louché  300.833  livres  et  dépensé 
aS^.'X'Ji  livres   '. 

La  «  Maison  plii!anllnopi(|ue  »  eut  avec  la  (Convention 
des  relations  l'rétpientes.  Dès  1791,  elle  s'était  vue  obligée 
de  réduire  —  faute  de  ressources  —  ses  secours  mensuels 
aux  octoj^énaires,  aux  aveuf^les,  aux  familles  nombreuses, 
et  adressait  de  pressants  appels  àla  municipalité  et  à  l'Assem- 
blée \  Le  compte-rendu  de  1793  est  écrit  sur  un  ton  mélan- 
colicpie.  «  C'est,  dit  M.  Péan  de  Saint-Crilles,  le  chant  du 
cygne    de  la  société  expirante  ». 

Les  recettes  diminuent  «  à  raison  des  événements  (jui 
ont  occasionné  l'éloignenient  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes et  qui  ont  diminué  presque  toutes  les  fortunes.  Ceux 
des  membres  qui  se  sont  retirés  ont  exprimé  leurs  regrets 
d'être  forcés  de  quitter  une  association  aux  bonnes  œuvres  de 
latpielle  ils  s'iionoraient  de  contribuer,  et  plusieurs  ont  laissé 
espérer  de  les  y  voir  rentrer  »  '.  En  1793,  on  n'a  secouru 
que  980  indigents.  Le  nombre  des  associés  n'est  plus  que 
de  419;  l^s  noms  sont  souvent  transformés  à  la  mode  du 
temps.  «  Debéthune-Charost  »,  demeurant  «  rue  ci-devant 
Bourbon  »,  est  réélu  président  intangible.  A  côté  des 
«  Demontmorency,  Dechoiseul,  Decoigny  »,  s'inscrivent  des 
noms  roturiers,  Mallet  banquier,  Vaira  agent  de  change  ; 
d'aristocrate,  le  bureau  est  devenu  bourgeois  »  :  Duroure, 
Blin,  Hurel,  Tassin  eu  sont  les  otUciers.  Les  noms  d'émigrés 
ont  été  rayés,  même  celui  du  duc  de  Liancourt  :  mais  la  liste 
des  29  membres  décédés  comprend  le  nom  de  La  Rochefou- 


1.  Arch.  nat.,   AD  xiv,  12.  Tableau  de  la  Société  de  charité    maternelle 
en  l'année  1798  (vieux  style),  l'an  2». 

2.  Pcan  de  Saint-Gilles,  La  Maison  philanthropique  de  Paris,  Paris,  1892, 
in-i2,  p.  46. 

3.  Arch.  nat.,  AD  xiv,  12.  Maison  philanthropique  de  Paris,  année  ijgS. 
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cauld  d'Euvillt',  massacré  à  Gisors,  et  celui  de  de  Lessait, 
lue  à  Versailles.  Les  dépenses  de  ijiyi  ont  été  de  67.383  livres, 
les  cotisations  de  Su. 208  livres;  il  ne  reste  pour  l'exercice 
suivant  t|ue  9.282  livres.  Paris  continue  à  être  divisé  en  i5 
arrondissements  ;  octogénaires,  enfants  et  aveugles,  fennnes 
en  couches,  veufs  et  veuves  chargés  de  familles,  familles 
nombreuses,  ouvriers  estropiés,  les  mêmes  catégories  sont 
conservées  :  tidèle  à  ses  traditions,  la  Société  continue  à 
demander  les  extraits  baplistaires  et  les  certiticats  des  curés. 
Au  début  de  1793,  la  Société  fait  appel  au  Comité  de  Salut 
public  :  le  18  janvier,  arrêté  du  (comité  prescrivant  «  qu'il 
sera  remis  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  aux  olliciers  admi- 
nistrateurs de  cette  Société  une  somme  de  25. 000  livres  »  pour 
lui  permettre  de  soutenir  ses  principaux  établissements  de 
bienfaisance  '.  Le  7  septembre,  nouvelle  demande  de  ii.ooo 
livres  adressée  cette  fois  au  Comité  des  Secours  [)ublics. 
Celui-ci,  déjà  mécontent  de  la  décision  précédente,  refuse 
de  délibérer  ;  «  Les  charges  de  la  République  sont  immenses, 
par  les  indemnités  et  les  secours  multiples  qu'elle  doit  à  la 
classe  nombreuse  des  indigents  de  tous  les  départements  ; 
le  but  [de  la  Société]  serait  manqué  si  les  secours  qu'elle 
distribue  n'étaient  pas  à  la  charge  des  philanthropes  (jui  la 
composent  »  '.  En  frimaire  an  II  (noveuibre  1793),  malgré  la 
loi  de  vendémiaire  contre  la  mendicité,  la  (Convention  l'auto- 
rise à  continuer  provisoirement  ses  distributions  '.  En  prai- 
rial an  II  (mai-juin  1794).  elle  demande  un  nouveau  subside 
de  18  à  20.000  livres  :  mais  les  lois  sur  l'assistance  sont  en 
partie  votées  ;  la  Convention  rejette  la  demande  : 

«  Considérant,  dit  le  décret,  que  la  Nation  française  a  contracté 
l'engagement  de  secourir  l'indigence  ;  que  ce  serait  manquer  le 
but  d'extinction  de  la  mendicité  que  de  confier  à  des  sociétés 
particulières  la  répartition  des  sommes  destinées  au  soulagement 
des  pauvres  ;  que  c'est  de  la  Nation  seule  que  le  citoyen  en  souf- 

1.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  Salut  public,  t.  I",  p.  48J. 

2.  Tuetey,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  017. 

3.  lbid.,p.  5i8. 
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IVancc  a  ilroit  île  i-(-claint'r  et  doit  ilirccteineiit  recevoir  tle  quoi 
subvenir  à  ses  besoins  : 

tîonsiilérant  que.  s'il  a  été  précédemment  accordé  quelques 
sommes  à  des  sociiHés  pliilantliropii|ues,  c'est  lorsque  les  lois 
n'avaient  pas  sullisanimont  pourvu  aux  moyens  de  secourir  tous 
les  indigents  tle  la  I5épul)lique.  mais  que.  dans  ce  moment,  qui- 
comiue  est  hors  d'état  de  subvenir  à  ses  besoins,  en  retrouve  les 
ressources  dans  la  générosité  nationale,  sans  devoir  recourir  à  des 
assistances  individuelles,  trop  avilissantes  pour  des  citoyens 
français  ; 

Considérant  enfin  que  toute  répartition  qui  n'émanerait  pas  des 
lois  communes  serait  abusive,  destructive  des  principes  de  justice, 
d'égalité  et  du  mode  de  répartition  consacré  par  autant  de  lois 
qu'il  existe  de  classes  indigentes  ou  malheureuses,  et  que,  par  celle 
du  l'i  pluviôse,  les  Conseils  généraux  des  communes  devaient  se 
concerter  avec  les  sociétés  philanthropiques,  et  arrêter  les  distri- 
butions sur  les  états  de  renseignements  qu'elles  leur  fourniraient  ; 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  »    '. 

Celle  solution  est  logique  :  puisque  la  Nation  est  la 
seule  débitrice  de  la  dette  d'assislanee,  les  sociétés  de 
bienfaisance  n'ont  plus  d'objet  :  toute  répartition  par  l'ini- 
tiative privée   est  abusive  et  avilissante. 

L'arrêt  de  mort  des  sociétés  privées  est  prononcé  le 
19  germinal  an  III  (8  avril  1795)  :  le  Comité  des  Secours 
pul)lics  le  contresigne  en  décidant  que  «  les  fondateurs  des 
établissements  de  bienfaisance  ne  pourront  réclamer  ni  le 
prix  des  fondations  établies  ni  le  droit  de  présentation  aux 
places  vacantes  "  ». 

Non  seulement  la  Société  philanthropique  n'éleva  aucune 
protestation,  mais  elle  applaudit  «  avec  joie  »  à  sa  propre 
sui)pression.  Le  i5  vendémiaire  an  III  (6  octobre  1794).  ell^ 
déposa  sur  le  bureau  de  la  Convention  son  actif.  «  la  modique 
somme  de  i.'3ao  livres  17  deniers  ». 

Elle  adressa  son  testament  à  l'Assemblée  : 


1.  Tueley,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  619. 

2.  Arcli.  nat.,  AF  u*,  41,  f°  128  r".  L'arrêté  est  pris  à  propos  d'un  lit 
occupi'  par  la  dame  Mercier  à  l'hospice  de  la  rue  Mouffelard  :  la  fondation 
est  supprimée  et  convertie  en  un  secours  à  domicile  de  5oo  livres  (Arch. 
ual.,  F'"  3,  f"  96). 
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«  Sous  le  (lospotisme,  restrèine  luxe  existait  à  côté  de  l'ex- 
trême misère,  et  des  secours  insuflisants  et  humiliants,  établis 
dans  les  paroisses  sous  le  nom  d'aumchies.  étaient  la  seule  et 
triste  ressource  de  l'Iuimanité  soufTrante.  Une  société  d'hommes, 
amis  de  la  philosojihie  et  de  la  liberté,  se  l'oi-ma.  Elle  était  peu 
de  chose  dans  ses  commencements,  elle  ne  faisait  encore  que 
peu  de  bien,  mais  successivement  elle  vit  ses  secours  et  le 
nombre  de  ses  associés  s'accroître.  Le  suIVrage  public,  de  fré- 
quentes et  abondantes  largesses  que  lui  adressaient  nos  conci- 
toyens de  toutes  les  classes,  augmentèrent  ses  recettes  et  ses 
distributions,  et  depuis  i)lusieurs  années  elle  avait  le  [>laisir 
d'essuyer  annuellement  les  larmes  et  de  recueillir  la  reconnais- 
sance <lc  plus  de  douze  cents  de  nos  frères  indigents  de  Paris. 

La  Convention,  par  un  décret  du  -^9  prairial  dernier,  non 
contente  d'avoir  fondé  la  liberté  publique,  a  voulu  fonder  aussi 
la  bienfaisance  publique.  Elle  a  jugé  que  ce  droit  sublime  de 
secourir  nos  frères  patriotes,  nos  respectables  sans-culottes  dans 
l'indigence,  est  un  droit  qui  appartenait  à  tous,  qui  appartenait 
à  la  puissance  publique,  dépositaire  des  droits  de  tous,  et  non  pas 
à  quelques  faibles  et  impuissantes  associations  d'hommes  pi-ivés. 

La  Société  philanthropique  n'était  que  l'instrument  des  bienfai- 
sances individuelles  :  vous  avez  organisé  en  grand  la  bienfaisance 
publique,  et  la  Société  philanthropique,  venant  rendre  dans  votre 
sein  son  dernier  soupir,  vous  remercie  d'avoir  décrété  à  la  fois 
qu'il  n'y  aurait  plus  dans  la   Ré|)ublique  ni  pauvres  ni  esclaves. 

^'ous  nous  pardonnerez  aussi  de  payer  à  nos  frères  des  tribunes 
qui  nous  entendent,  à  toutes  les  âmes  bienfaisantes  de  Paris  ([ui 
nous  ont  pendant  si  longtemps  encouragés  par  leurs  suffrages  et 
secondés  par  leurs  largesses,  le  tribut  de  reconnaissance  que  nous 
leur  devons  à  ces  deux  titres...  '  ». 

Elle  régla  ensuite  ses  affaires  :  le  Comité  des  Secours 
publics  recueillit  un  legs  Joly  de  3oo  livres  pour  les  octo- 
génaires, et  la  Convention  la  déchargea  d'une  année  de  loyer 
«  des  lieux  qu'elle  occupait  dans  la  Maison  nationale  des 
ci-devant  Grands  Auguslins  ». 

Ce  n'était  pour  la  Société  piiilantliropicpie  qu'une  léthar- 
gie :  elle  ressuscita  en  iSoo,  pour  servir  de  modèle  à  l'assis- 
tance privée. 

I.  Tucley,  op.  rit.,  1    IV,  p.  ,Ï20. 
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La  C.onvkntion.  —  Les  Doctrines 


I.  Los  quatre  lois.  —    l)i'clar;ition  des  Droits.    —    EikhiôIc    ilii    (^oinitr   di- 

Constitulion.  —  Carnot,  Daunou,  de  Sacy.  Poiillier. 
II.  L'art.  23  du  projet  de  la  déelaration  (îirondine.  —  Condoieet  et  Rohes- 
j)ioiTe.  —  Le  discours  du  2)  avril  1793.  — Les  quatre  articles  nouveaux. 

—  La  Girondi-  et   la  .Montagne.  —  Le  discours  de  Roi>esi)ierre   du  24 
juin.  —  Les  Montagnards  socialistes  :  Hamiand,  Billaud-Varennes. 

III.  Loi   du    19  mars   1793.  —  Bases  des   secours.  —  Vues  de  prévoyance. 

—  Loi  du  28  juin  179?  :  Enfants  pauvres,  vieillards,  agences  de  secours. 

—  Loi  du  24  vendémiaire  an  II  :  mendicité;   ateliers  de  secours  ;  mai- 
sons de  répression:  domicile  de  secours. 

IV.  Loi  du  22  floréal  an  II.   —  Rapport  de  Barère.  —  Le  Grand-li\Te  de  la 

Bienfaisance  nationale. —  Avances  révolutionnaires  aux  campagnes. — 
Les  invalides  de  la  terre.  —  Les  artisans  vieillards  ou  infirmes.  — 
L'assistance  dans  les  campagnes.  —  Secours  aux  malades.  —  Le  budget 
d'assistance  de  Barère.  —  La  Fête  du  malheur.  —  Critique  de  la  loi  : 
les  deux  catégories  d'indigents;  bénéficiaires  et  parias. 
V.  La  Commission  de  classification  des  lois. —  Essai  de  synthèse  législative. 

—  Le  Code  des  secours  publics. —  Prolégomènes. —  Les  deux  livres.  — 
Secours  civils;  Secours  militaires. 


I 

La  Constituante  el  la  Législative  avaient  prépaie  les 
matériaux  d'une  législation  générale  sur  les  secours  publics  : 
aucune  d'elles  n'avait  abouti. 

Plus  heureuse  que  ses  devancières,  la  Convention,  en 
(Icliois  (les  I ..^o()  décrets  rendus  sur  des  mesures  accidentelles, 
a  [oiiniilé  sa  doctrine  en  cjuatre  lois  :  celles  du  19  mars  lyc^S, 
du  2(S  juin  1793,  du  a4  vend^'iniaire  an  II  et  du  22  floréal  an  II  '. 

1.  Conformément  à  la  CoTistilulion  de  i"93,  nous  appelons  lois  les  actes 
sur  la   législation  civile   et  criminelle  el  décrets,  les  résolutions  ayant  pour 
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Axant  (le  se  (i\(M'  dans  ces  textes,  la  doctrine  de  la  Con- 
vention axait  été  prépai'ée  par  le  (loniité  de  (Constitution 
et  discutée  au  uKunent  de  la  Déclaration  des  Droits.  Le 
Comité  (le  Consliluli(ui,  formé  le  ii  octobre  11792,  avait  ouvert 
une  xaste  en(|uéte  dans  hupielle  «  tous  les  amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  étaient  invités  à  présenter,  en  (juelque  lang:ue 
que  ce  soit,  leurs  |)lans  et  leurs  vues»'.  Les  mémoires  et  les 
projets  abondèrent.  Conventionnels,  |)hilosoplies,  français  et 
étrangers  tirèrent  de  leurs  tii'oirs  les  élucid)rations  les  plus 
diverses.  Ces  projets  ont  été  analysés  par  H(unnu',  le  -j  avril 
i7t)3  ^  D'après  le  rapporteiu',  les  droits  de  rilomme  se 
divisent  en  droits  politiques  ou  souxcrains,  en  droits  civils 
ou  sociaux.  Ceux-ci  sont  :  «  La  liberté  civile,  rinstructitui.  les 
secours,  la  justice,  la  js^arantie  ou  la  sûreté,  létfalité  en  di'oit». 

Tous  les  faiseurs  de  plans  reconnaissent  cpie  l'instruetion 
et  les  secours  publics  sont  «  une  dette  sacrée  de  la  société». 
(Carnot,  esprit  net  et  décidé,  déclare  «  que  la  société  doit 
pourvoir  aux  besoins  de  ceux  dont  elle  réclame  les  services: 
elle  doit  ('gaiement  des  secours  à  ceux  cpie  la  vieillesse  ou  les 
inlirmités  mellenl  hors  d'étal  de  lui  en  rendre  davantage  "  ». 
Dans  ses  }'iies  i-apides  sur  l'Organisation  de  la  jRrpiibliqiir 
Française.  Daunou  restreint  le  rcile  de  la  bienfaisance 
publi(|ue.  «  Elle  ne  s'exercerait  (pienvers  ceux  qui  ne  pour- 
raient point  subsister  par  leur  travail,  envers  les  enfants,  les 
feuunes,  les  x  ieillards,  les  intirnies  et  les  malades.  Cinquante 
millions  destinés  à  cette  dette  sociale  et  sagement  administrés 
essuieraient  bien  des  larmes,  préviendraient  bien  des  crimes, 
éteindraient  entin  la  mendicité  et  répanilraient  la  consola- 
tion, la  paix  et  la  vertu  sur  toutes  les  contrées  de  l'Empire  ». 


objet  le  travail  ant(?rieur  de  l'assembli^e  et  les  mesures  spécialeinenl  Unan- 
cières  sur  les  distrlbxitions  annuelles  ou  accidentelles  de  secours  ou  de 
subsides.  (V.  Aulard,  Ifist.  fiolit.  delà  liée. J'r..  p.  323). 

1.  Aidard.  op.  cit.,  ji.  281. 

2.  Arch.  Pari.,  t.  LXIl,  p.  263  sqq.  —  Bibl.  not..  Le"  227',. 

3.  Déclaration  des  Droits  des  citoyens  proposée  par  L.  Carnot,  député 
du  département  dit  Pas-de-Calais  ;  le  10  mars  ir()3(l'an  11  de  la  Héptthlique). 
Bil)l.  de  la  Clianil)rc  des  Députes,  Coll.  Portiez  de  l'Oise,  t.  XXIX.  n'  40. 
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Son  projet  de  «  Déclaration  »  prévoit  «  des  établissements 
accessoires  de  secours  pid)lics,  mais  ils  ne  doivent  ni  porter 
atteinte  à  la  lilu  ric  des  opinions  et  des  professions  indivi- 
duelles, ni  placer  au  sein  de  la  Répnhlicpie  des  corporations 
ou  sociétés  partielles  disliujfuées  par  des  privilèi^es  ou  par 
des  exceptions  (|uclcon(|ues  aux  droits  et  aux  devoirs  com- 
nnnis  ».  Il  sera  |)ourvu  «  par  des  secours  publics  aux  besoins 
de  tous  les  indiijents  invalides  et  hors  d'état  de  travailler  '  ». 
Dans  ses  Additions  nu  Plan  de  Constitution^  De  Sacy, 
député  de  la  Haulc-daronne,  s'occupe  surtout  des  enfants 
trouvés,  oubliés  dans  le  «  Plan  de  Constitution  ».  «  Les 
enfants  qui  ne  sont  reconnus  par  aucun  parent  ni  adoptés 
j)ar  aucun  citoyen  ajiparliennent  à  la  Républi((ue.  Elle  leur 
doit  les  soins  d'un  bon  père  et  d'une  bonne  mère....  Nulle 
éducation  ne  promet  de  plus  grands  succès.  Dans  l'éducation 
des  autres  enfants,  les  vues  des  instituteurs  sont  sans  cesse 
contrariées  par  les  parents,  par  des  convenances  de  famille... 
Dans  les  asiles  ouverts  aux  enfants  trouvés,  aucune  conve- 
nance d'état,  aucun  intérêt  de  famille,  aucun  préjugé  ne 
gène....  L'instinct  a  tout  son  essor,  il  n'a  besoin  que  d'un 
guide,  c'est  à  la  Patrie  à  le  lui  offrir....  J'ose  promettre  à  la 
République  (]u'elle  verra  sortir  de  ces  hospices  de  l'infortvine 
de  grands  honnues  en  tout  genre  qui  seront  sa  gloire  et  son 
appvii,  <pie  la  peinture  y  trouvera  des  David,  l'éloquence  des 
Démosthène,  la  marine  des  Barth,  la  tactique  militaire  des 
Turenne  ». 

Dans  im  Projet  de  Constitution  Populaire^,  Poultier, 
député  du  Nord,  développe  tout  un  plan  d'assistance  :  «  Le 
droit  d'un  citoyen  étant  l'existence  et  la  sûreté  de  la  vie, 
tout  citoyen  dans  l'indigence  recevra  des  secours  propor- 
tionnés à  ses  besoins  et  à  ses  services  pour  sa  nourriture  et 
son  entretien  ».  Il  y  aura  un  hospice  par  département  pour 


1.  Essai  sur  la  Constilntion  par  P.C.  F.  Dannoii,  député  du  Pas-de-Calais. 
Bibl.  de  la  Ctiainbre  des  Députés.Coll.  Portiez  de  l'Oise,  t.  XXX,  n"  3l"s  et  3itr. 

2.  Bilil.  nat.,  Le"  2394. 

3.  Bibl.  de  la  Clianibre  des  Députés,  Coll.  Portiez  de  l'Oise,  t.  XXIX,  n*  43. 
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vieillards,  iiiliiiiics  cl  oipliclins,  un  alolicr  .  par  section 
pour  les  pauvres  valides  qui  y  Irouvei'onl  du  travail,  pour 
les  malades  cpii  y  trouveront  des  secours  et  pour  les  inva- 
lides qui  y  tiouveront  de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtir. 


II 


Le  rapport  sur  la  constitution  l'ut  lu,  le  i5  lévrier,  par 
Condorcet,  puis  par  Parère,  ("ette  constitution  était  précédée 
d'une  «  Déclaration  des  Droits  »  en  3}  articles,  dont  la  dis- 
cussion dura  du  17  avril  au  uf)  mai  ij[)'i.  Ce  tut  un  déltat 
heurté,  interrompu  souvent  par  nos  revers  militaires,  par  les 
périls  du  dedans  et  du  dehors,  —  par  les  querelles  de  la  Mon- 
tagne et  de  la  Gironde.  Il  n'y  eut  pas,  suivant  la  remanpie 
de  M.  Aulard  ',  deux  systèmes  en. présence.  Il  y  eut 
pourtant  un  débat  de  principe  sur  l'art.  18  du  projet,  ainsi 
conçu  :  «  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout 
homme  est  le  maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de 
ses  capitaux,  de  ses  revenus  et  de  son  industrie  ». 

Pour  (londoicet  et  pour  le  Comité,  où  les  Girondins 
étaient  en  majorité  (on  appelait  la  Déclaration  la  Gironi/inr), 
la  propriété  était  tin  droit  naturel,  au  même  titre  (pic  la 
liberté  et  l'égalité.  Disciple  de  Turgot  et  de  Quesnay,  (k)n- 
dorcet  en  déduisait  la  liberté  du  travail.  «  Les  lois,  disait-il 
dans  la  Vie  de  Turgot,  règlent  la  manière  d'exercer  ce  droit 
[le  droit  de  pro|)riété],  mais  ce  n'est  pas  des  lois  qu'on  le 
tient  '  ». 

Mais  si  la  propriété  inilividucUc  était  ainsi  respectée  et 
garantie,  c'était  à  condition  d'assurer  par  des  lois  précises  le 
développement  de  la  prévoyance  et  le  droit  à  l'assistance. 
«  Les  secours  publics,  disait  l'article  a4  de  la  (Urontlinr,  sont 
une  dette  de  la  société   et   c'est  à   la    loi  d'en   déterminer 


1.  Aulard,  op.  cit.,  p.  289  sqq. 

2.  Alengry,    Condorcet,   guide  de    la   Révolution  française,  Paris,   1904, 
in-8,  p.  406. 
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l'i'londiio  et  l'application  ».  Seulcmcnl  par  une  omission, 
volonlaiir  ou  non,  loul  en  reconnaissant  la  dette  de  la 
société,  Condorcel  ne  s'expliquait  pas  sur  la  sanction  de 
celle  ohlijïalion  cl  complait  surtout  sur  la  prévoyance  pour 
liniiler  cl  rcsireindre  le  champ  de  l'assistance  de  l'Etal.  Dès 
i~()o.  nous  l'avons  vu  proposer  des  (Jaisses  d'accumulation. 
vcrilaltles  «  caisses  d"éi)argne,  de  retraites  cl  de  secours 
mutuels  »,  en  faveur  de  «  ce  giand  noud)re  d'hounnes  (jui 
n'oni  (pic  des  ressources  viagci'es  et  bornées  au  temps  où 
ils  sont  capables  de  travail  '  ». 

PourRol»e.spierre,le  texte  de  la  Girnmline  6\a\{  trop  timide. 
Il  voidait  le  rendre  plus  liardi,  plus  socialiste,  par  politi- 
que ]>ius  encore  (jue  par  conviction  raisonnée.  C'était  d'abord 
pour  lui  une  arme  de  combat  contre  les  Girondins  (ju'il 
fallait  abattre.  Cette  surenchère  de  promesses,  ces  avances 
au  peuple  étaient  ensuite  un  moyen,  suivant  le  mot  de 
M.  .liuirès,  «d'incorporer  la  force  prolétarienne  à  la  Révolu- 
tion». «  Le  projet  j,nrondin  de  constitution  était  si  démocra- 
tique que  pour  le  dépopulariser  et  le  faire  jiaraitre  modéré 
il  fallait  aller  juscjii'au  socialisme.  Robespierre  et  les  Jacobins 
allèrent  jusque-là,  non  (piils  voulussent  réellement  opérer 
»me  réforme  radicale  de  la  société,  nuiis  par  lactique  poli- 
tique -  ». 

Le  discours  célèbre  du  u/f  avril  ij[)3  est  un  mélange  de 
déclarations  conservatrices  aboutissant  à  des  conclusions 
socialistes  :  «  La  loi  agraire  n'est  qu'un  fantôme  créé  par  les 
fripons  pour  épouvanter  les  imbéciles.  L'égalité  des  biens  est 
luie  chimère.  Je  la  crois  moins  nécessaire  encore  au  bonheur 
privé  qu'à  la  félicité  publique.  Il  s'agit  bien  plus  de  rendre 
la  pauvreté  honorable  que  de  proscrire  l'opulence.  La  chau- 


I  Alcrigry,  op.  cit.,  p.  419.  Condorcet  lit  plusieurs  communications 
sur  les  caisses  de  prévoyance  et  les  tontines  au  Comité  de  Mendicité 
(le  la  Constituante  et  au  Comité  de  Secours  publics  de  la  Législative.  Dans 
VEsqiiisse  (la  Pr-of^trs  de  l'Esprit  humain,  il  entrevoit  des  établissements 
créés  par  l'Etat,  «  formés  au  nom  de  la  puissance  sociale  et  pouvant  devenir 
un  de  SCS  plus  grands  bienfaits    » 

2.  Aulard,  op.  cit.,  p.  291. 
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iiiii'ic  (le  Falnicius  n'a  licii  à  cinioi-  au  |)alais  de  Oésus. 
J'aimerais  aillant  être  l'un  des  lils  d'Arislide  élevé  dans  le 
Prylanée  aux  dépens  de  la  Ré[)ul)li(iiie  que  l'héritier  pré- 
soin|)tif  (le  Xerxès  né  dans  la  lange  des  cours  pour  occuper 
un  trône  décoré  de  l'avilissement  des  peuples  et  hiiilanl  de 
la  misère  puJ)li<pie  '  ». 

Brus(|uement,  après  avoir  désavoué  la  loi  agraire,  il 
propose  (jualre  articles  nouveaux  <pii  seml)lenl  l'annoncer. 
La  propriété  est  limitée  «  au  droit  (pi'a  cliacpie  citoyen  de 
jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  biens  cpii  lui  est  garantie 
par  la  loi.  Le  droit  de  propriété  est  borné....  par  l'obligation 
de  respecter  les  droits  d'autrui....  ».  L'impôt  sera  progressil", 
de  manière  que  «  les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent 
point  ce  (pii  est  nécessaire  à  leur  subsistance  soient  dis- 
pensés de  contribuer  aux  dépenses  publi(pies  ». 

Ce  discours  fait  pour  ainsi  dire  contre-poids  au  vole  du 
iS  mars,  qui  avait  édicté  la  peine  de  mort  contre  <piict)n<pie 
proposerait  la  loi  agraire.  La  propriété  n'y  est  plus  regardée 
(pie  comme  un  «  droit  secondaire  et  dérivé,  un  suspect, 
contre  le(piel  s'élèvent  d'emblée  toutes  sortes  d'byj>otlièses 
et  de  présomptions  redoutables  ».  Approuvée  par  le  (^lub 
des  Jacobins,  la  déclaration  robes[)ierriste  est  «  l'extrême 
formule  officielle  de  la  pensée  sociale  de  la  Convention  '  ». 
La  définition  nouvelle  de  la  propriété  conduit  Robespierre  h 
modifier  le  projet  girondin  sur  les  secours  publics. 

Le  droit  au  travail  est  nettement  proclamé  :  «  La  société 
est  oi)ligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses  nicml)res 
soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens 
d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  Les  secours 
indispensables  à  celui  qui  manque  du  nécessaire  sont  une 
dette  de  celui  (jui  possède  le  supcrllu.  Il  appartient  à  la  loi 


I     Bil)I.  de  la  Chambre  des  députés,  Col!.  Portiez  de  l'Oise,  t.  XXXI.  n"  7. 

2.  Jaurès,  Hixtoire  Socialiste,  t.  IV,  p.  i.")(J7  sqq.  —  «  Cette  déclaration, 
dit  M,  Aulard,  deviendra,  sous  Louis-Philippe  et  pendant  la  seconde  Répu- 
blique, eomnie  la  charte  des  socialistes  français.  Elle  fut  neuf  fois  réimprimée 
sous  Louis-Philippe.  »  (Aulard,  0/1.  rit  ,  p.  2(ii  sqq.). 
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(le  (Irlcrniiiicr  la  manière  dont  celle  délie  doil  èlre  ae(iiiil- 
lée  ».  (llitise  siii,y:ulière.  le  pi'ojel  iiionlaniiaid  esl  plus  eoii- 
Ibriiie  (iiie  le  projet  i^iroiidiii  aux  idées  du  ('.omih'  de 
Mendicité  de  la  (^instituante.  Connue  Robespierre,  La  Roclie- 
fuueauld-Lianeovn-t  considérait  l'assistanec  connue  un  devoir 
de  la  nation,  d'où  le  droit  de  l'iionnue  à  sa  subsistance. 
«  Là  oii  il  existe,  avait-il  dit.  uiu-  classe  d'iionnnes  sans 
snl)sistanee,  là  existe  une  violation  des  droits  de  lUtuna- 
nité,  là  l'équilibre  social  est  rompu  '  ».  Lianeourt  se 
plaçait  donc  entre  (iOndorcet  et  Rob<'s])ierre.  Le  premier  pro- 
clame la  dette  sociale  sans  lui  donner  de  sanction,  le  second 
précise  le  droit  à  la  sul)sistanee  par  le  travail  ou  par  le 
secours,  en  y  ajoulaul  l'idée  de  solidarité  ré(i|)ro(pie  entre  le 
riche  et  le  pauvre. 

La  disctission  s'ouvrit  le  122  avril  i7()3  sur  l'article  uS  du 
projet  5,'^irondin.  Personne  ne  sépaia  les  deux  idées  complé- 
mentaires de  la  Révolution:  le  droit  de  l'Iiomme  aux  secours 
entraînant  le  droit  corrélatif  de  la  société  de  contraindre 
riionnne  oisif  au  travail  et  de  punir  ri^ovuwisement  la  men- 
dicité. Les  montagnards  insistèrent  sur  le  caractère  obliga- 
toire de  la  dette  d'assistance.  «  Ce  (jui  est  une  dette  sociale,  dit 
Oudol.  ne  peut  être  considéré  comme  telle  de  la  part  delà 
société  (pie  comme  dérivant  du  droit  de  l'homme...  Il  faut 
(pie  la  richesse  cesse  de  regarder  comme  une  générosité  ce 
(jui  esl  un  devoir....  (]e  devoir  est  une  des  conditions  essen- 
tielles sur  lesquelles  est  fondée  la  protection  que  la  société 
accorde  à  ses  propriétés  ». 

Il  faut  préciser  le  texte  de  la  Déclaration  en  mettant  en 
piésenee  le  droit  individuel  à  la  subsistance  et  le  droit  social 
de  contrainte  '.  Barère^  rapporteur,  l'interrompit  en  ces 
termes  :  «  Tout  cela  est  implicitement  contenu  dans  l'ar- 
ticle 'j3  ».  Robesjiieire  jeune  demanda  naïvement  (pi'on  sup- 
primât  du  projet  les  mots  «  secours  publics  ».  «  Il  est  bien 


I.  Voir  notre  livre  sur  La  Roche foncauld-IJnncourt.  \>.  173  sfiq. 
■1.  Arch.  Pari.,  t.  XLIII,  p.  iio. 
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cruel  et  bien  désespérant  pour  linipertcction  des  inslitutions 
sociales  de  supposer  dans  une  constitution  qu'il  y  aui-a  des 
uialheuieux  ».  Méaulle  aurait  voulut  que  l'on  dit  «  (pie  la 
société  accordera  des  secours  à  tous  les  membres  dans  l'im- 
possibilité de  travailler». 

Les  (iirondins.  [)lus  prudents,  nionlièicnt  à  l'Assemblée 
le  dang-er  de  [vop  promettre.  «  Les  membres,  dit  Verf<niaud, — 
(pii,  le  12  mai,  allait  Caire  un  admirable  discours  sur  l'utilité 
du  luxe  dans  la  démocratie,  —  ne  doivent  pas  entrer  dans 
la  société  pour  que  la  société  les  nourrisse,  mais  pour  se  pro- 
curer eux-mêmes  des  moyens  de  subsistance  ».  —  «  La 
société,  dit  Boyer-Fonfrède.  ne  doit  des  secours  qu'aux 
intirmes,  à  ceux  (|ui  ont  été  disgraciés  de  la  nature  et  (jui  ne 
l)euvent  plus  vivre  de  leur  travail.  Vous  tueriez  l'industrie  et 
le  travail,  si  vous  assuriez  la  subsistance  à  tous  ceux  qui 
n'ont  rien,  mais  qui  peuvent  travailler  '  ».  Le  a3  a\ril,  en 
première  lecture,  le  texte  de  l'article  u3  de  la  Girondine  fut 
\  Ole  sans  amendement  .  La  seconde  lecture  se  lit  le  ag  mai, 
en  pleine  bataille,  deux  jours  avant  la  chute  <le  la  Gironde  : 
il  tut  maintenu.  Le  débat  l'ut  repris  le  a4  juin  au  moment  du 
vote  de  la  constitution.  Les  Girondins  n'étaient  plus  à  leur 
banc  :  revenant  à  son  véritable  tempérament,  Robespierre 
mit  une  sourdine  à  son  radicalisme.  Il  renonça  à  l'exemption 
de  rim[)ùt  en  ta\  eur  des  pauvres.  «  (]e  serait  décréter  l'avi- 
lissement de  la  partie  la  plus  pure  de  la  nation,  l'aristocratie 
des  richesses.  Je  demande,  dit-il,  que  le  pauvre  qui  doit  une 
obole  pour  sa  contribution  la  reçoive  de  la  Patrie  pour  la 
reverser  dans  le  Trésor  public  '  ».  La  Gironde  étant  à 
terre,  Robespierre  n'avait  plus  de  raison  de  dissimuler  (juil 
était  d'accortl  avec  elle  «.pour  ajourner  tout  supplément  de 
révolution  sociale  '  ».  Finalement  l'article  aS  fut  voté  en 
ces  termes  :  «  La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens 
malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assu- 

I     Arch.  l'art. ,  t.  XLIII,  p.  iio. 

2.  Moniteur,  réimpr.,  t.  XVI,  p.  639. 

i.  Aulard,  op.  cit.,  p.  291. 
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raiil  k's  moyens  (l'exister  à  ceux  (lui  sont  liors  d'élal  de  tra- 
vailler ».  Il  n'était  plus  (juestion  de  la  dette  ([ue  le  posses- 
seur du  siiperllu  de\  ait  «  à  eelui  qui  inaïKpie  du  nécessaire  ». 
Ce  texte  ainsi  adouci  précisait  la  doctrine  de  la  Constituante 
el  celle  de  la  Léf,Mslative  :  il  était  dans  la  lof,n(pie  de  la 
Révolution. 

Aussi  les  plus  lianiis  des  montagnards  le  trouvaient 
insullîsaut.  M.  Jaurès,  qui  suit  à  travers  les  débals  et  les  bro- 
chures la  tilière  des  idées  socialistes,  en  donne  de  curieux 
exemples.  Pour  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  «  iliminuer  les 
nécessités  de  l'indigence,  diminuer  le  superllu  de  la  richesse, 
c'est  un  but,  auquel  doivent  tendre  toutes  nos  institutions». 
L'éducation  nationale  est  un  moyen  de  «secourir  une  portion 
nombreuse  et  intéressante  de  la  Société.  Les  Révolutions  qui 
se  sont  passées  depuis  trois  ans  ont  tout  fait  pour  les  autres 
classes  de  citoyens,  pres([ue  rien  encore  pour  la  plus  néces- 
saire peut-être,  pour  les  citoyens  prolétaires,  dont  la  seule 
propriété  est  dans  le  travail  '   ». 

Harniand,  député  de  la  Meuse,  traite  de  palliatil'  l'arti- 
cle 23  de  la  Déclaration  des  Droits.  «  Dans  ce  plan,  on  s'est 
plus  occupé  des  formes  que  du  fond  ou  des  principes  de 
l'ordre  social....  »  La  Constituante  a  borné  les  Droits  de 
l'Homme  à  une  égalité  politic[ue  de  droit  sans  préparer  l'éga- 
lité de  fait....  «  On  a  bien  parlé  de  secours  publics  et  de 
l'obligation  de  la  société  à  cet  égard,  mais  on  s'est  abstenu 

de  s'expliquer  sur  la  nature  et  la  forme  de  ces  secours 

On  a  beau  dire  que  le  pauvre  jouit  comme  le  riche  d'une 
égaUlé  commune  aux  yeux  de  la  loi,  ce  n'est  là  qu'une 
séduction  politique,  ce  n'est  pas  une  égalité  mentale  qu'il 
faut  à  l'homme  qui  a  faim  ou  qui  a  des  besoins. .  .  Ce  n'est 
plus  dans  les  esprits  qu'il  faut  faire  la  Révolution,  c'est  dans 
les  choses  "    ». 

Billaud-^'arennes,  plus  hardi,  fait  le  procès  de  la  richesse 


1.  Cité  par  Jaurès,  Histoire  Socialiste,  t.  IV,  p.  ii84- 

2.  Cf.  Jaui'ès,  op.  cit.,  p.  1494  sqq. 
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ac(|tiisr.  «  La  meudiciU'  devient  une  suite  immédiate  de 
l'acciunulation  des  fortunes,  puisque  ceux  qui  les  possèdeul 
n'ont  <iu'à  fermer  la  main  pour  réduire  sans  ressources 
quiconcjue  n'a  que  son  génie  et  ses  hras....  Quand  on  dit  à 
im  mendiant  :  «  Allez  travailler  !  »,  s'il  répond  :  «  l*roeurez- 
moi  du  travail  »,  quel  reproche  amer  pour  nos  inslitutitins 
sociales  !  '  ».  Le[)elletier  aboutissait  au  communisme  dans 
l'éducation,  Harmand  au  connnunisme  des  sid)sistances, 
Billaud-Varennes  au  communisme  de  lliérilage.  Il  limitait 
la  propriété  foncière  à  un  certain  nomi)re  d'arpents,  et  recon- 
naissait à  la  nation  un  certain  droit  sm-  les  successions 
directes  [>our  constituer  un  fonds  d'héritage  des  pauvres.  Il 
préparait  ainsi  «  une  absorption  de  l'héritage  au  prolit  ik-  la 
collectivité  ». 


III 


L'article  'iS,  nous  ra\ons  vu,  reconnaissait  le  droit  au 
travail  [)our  les  valides,  le  droit  à  la  vie  pour  les  autres.  La 
loi  du  19  mars  i^j)'3  en  fut  la  première  application.  Les  bases 
des  secours  publics  furent  déterminées  :  à  parité  de  popula- 
tion, le  déparlement  (pii  contient  moins  de  contribuables  a 
droit  à  une  |)lus  forte  sonune  dans  la  répartition  générale.  A 
parité  de  population  et  deiion  contribuables,  le  département 
qui  paie  la  journée  de  travail  à  un  plus  haut  prix  aura  une 
part  plus  grande  dans  la  distribution.  Les  fonds  votés  chaque 
année  |)ar  la  législature  seront  ainsi  répartis  entre  les  dépar- 
lements, districts  et  cantons,  en  raison  inverse  du  rapport 
des  contribuables  à  la  population  et  en  raison  directe  du  prix 
des  salaires. 

Le  cinquième  des  subsides  votés  reste  à  la  disposition  de 
la  législature  pour  les  circonstances  extraordinaires  '. 

Il  y  aura  des  travaux  de  secours  poiu'  les  pauvres  valides, 


1.  Cité  pai'  Jauic-s,  op.  cit.,  p.  i5o3  et  iSo^. 

2.  Moniteur,  n-impr.,  t.  XV,  p.  748- 
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dans  les  Iciiips  «  morts  au  travail  »  ou  aux  l'-poques  de  cala- 
initi'.  Il  y  aura  des  secours  à  domicile  pour  les  pauvres 
iulirmes  et  leiu's  enfants,  les  vieillards  et  les  malades.  Il  y 
aura  îles  hospices  et  des  liô|)ilaux  pour  les  oi|)lielins,  les 
malades,  les  vieillards  sans  domicile.  Eulin,  l'assistance  des 
pauvres  étant  deveiuie  dette  nationale,  «  les  biens  des  hôpi- 
taux, londations  et  dotations  seront  vendus,  mais  (;ette  vente 
n'aura  lieu  qu'après  l'organisation  complète,  délinitive  et  en 
pleine  activité  des  secours  pidjlics  »  '. 

La  loi  du  19  mars  1793  remplace  l'aumône  par  des  sous- 
criptions volontaires  recueillies  à  domicile.  «  La  société,  eu 
assurant  le  travail  à  ses  membres,  est  autorisée  à  leur  inter- 
dire toute  action  (]ui  lu  privcr'ail  du  lra\ail  (pi'elle  a  le  droit 
d'exiger». 

Par  application  des  idées  de  Gondorcet,  l'assistance  est 
complétée  par  la  prévoyance.  Une  Caisse  nationale  sera 
créée  et  alimentée  par  des  souscriptions  volontaires  versées 
sur  l'autel  de  la  Patrie,  les  jours  de  fête  civique.  «  Il  faut,  dit 
INIaiguet,  combattre  l'indigence  en  la  soulageant.  Ouvrons  à 
la  veuve,  à  l'orphelin,  des  caisses  où  ils  puissent  venir 
déposer  leur  denier  tout  aussi  facilement  que  le  capitaliste 
ses  trésors.  Qu'il  fructitie  ou  qu'il  s'y  convertisse  en  une 
rente  viagère,  suivant  la  volonté  du  dépositaire.  Oll'rons-lui 
tout  à  la  fois  sûreté  et  bénélice.  Que  tous  les  calculs  soient 
en  sa  faveur  ».  On  luttera  ainsi  contre  les  loteries  et  contre 
les  tontines  qui  réservent  «  d'énormes  bénéfices  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  actionnaires  *  ». 


1.  Un  dt-cret  complémentaire  du  1"  mai  1793  excepte  de  la  vente  la 
dotation  «  des  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  desservis  par  les  ci-devant 
membres  de  l'Ordre  de  St-Jcan- de-Dieu  et  de  toutes  autres  congi-égations 
séculières  voués  au  service  des  pauvres  et  aux  soins  des  malades.  » 

2  Rapport  Maignel  sur  l'organisation  des  caisses  d'économie  en  faveur 
de  l'indigent  (Bibl,  nat,,  Le"  !ioo),  A  rapprocher  d'un  projet  de  Clavière, 
ministre  des  Contributions  publiques,  de  février  1793.  Une  administration 
nationale  des  économies  du  peuple  était  établie  en  faveur  des  journaliers, 
artisans  et  autres  citoyens  laborieux  dans  chacun  des  départements  de  la 
République  sous  la  surveillance  des  représentants  de  la  Nation.  (Arch.  nat., 
ADxiv,  6). 
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La  loi  du  28  juin  i;7ç)3  organise  dans  cliacjue  dt'|)aileincnt 
les  secours  aux  enlants  pauvres  élevés  dans  leur  l'auiille  et 
aux  enlanls  al)andonnés,  les  secours  aux  vieillards,  soit  à 
domicile,  soit  dans  les  hospices,  la  lornuilion  des  rôles  et 
l'organisation  des  agences  de  secours.  «  L'assistance  est  un 
droit  pour  les  i)ères  et  uières  (pii  n'oni  pour  toutes  ressources 
(pie  le  produit  de  leur  liavail,  cpiaiid  ce  produit  n'est  plus 
en  proportion  avec  les  besoins  de  leur  fauiille  »,  c'est-à-dire 
quanil  il  y  a  plus  de  deux  enlanls.  Les  (illes-nières  et  les 
enlants  abandonnés  ont  droit  aux  uièmes  secours  que  les 
antres.  11  y  a  dans  chaque  district  une  maison  où  les  tilles- 
mères  pourront  l'aire  leurs  couches.  Vous  reconnaissez  les 
idées  de  llousseau  ;  les  enfants  natin^els  ont  les  mêmes  droits 
(pu^  les  enfants  légitimes.  La  Nation  doit  les  prendre  en 
charge,  puisqu'elle  est  une  grande  famille  dans  laquelle  les 
obligations  sont  réciproques.  A  jjartir  du  4  juUlet  i~9'3,  les 
enfants  trouvés  s'appelleront  enfants  naturels  de  la  Patrie. 
La  Société  les  comprendra  dans  son  plan  d'éducation  natio- 
nale, en  les  conservant  jusqu'à  12  ans  dans  des  hospices  et 
en  les  plaçant  ensuite  dans  des  maisons  d'apprentissage  '. 

La  loi  du  24  vendéuuaire  an  II  est  svutout  dirigée  contre 
la  mendicité  :  «  Toute  personne  convaincue  d'avoir  demandé 
de  l'argent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voies  publiques  est 
réputée  mendiante,  conduite  au  juge  de  paix,  rapatriée  si  elle 
est  française,  conduite  à  la  frontière  si  elle  est  étrangère  ». 

Des  maisons  de  répression  sont  organisées  au  chef-lieu  du 
département.  Les  mendiants  récidivistes  sont  condamnés  à 
un  ou  deux  ans  de  détention  et  en  cas  de  tierce  récidive  à 
8  ans  de  transportation.  La  loi  est  précédée  d'un  important 
rapport  de  lio  ^  Il  y  distingue  les  mendiants  accidentels, 
les  pauvres  honteux  et  les  professionnels.  «  Nous  avons  en 
ce  moment  dans  la  société  trois  espèces  de  pauvres,  égale- 

1.  Moniteur,  an  I",  n»  i8i. 

2.  Rapport  sur  l'extinction  de  la  Mendicité  présenté  à  la  C.om'ention 
Nationale  au  nom  du  Comité  des  Secours  Publics  par  Jean- Baptiste  Bo, 
député  du  département  de  l'Aveyron  (Bibl.  iial.,  Le"*  4110,  ^19)- 
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meut  stmmis  à  la  Mciiraisaiicc  cl  à  la  jusiicc  de  la  H(''|)u- 
lili(|uo.  Les  pifiiiicrs  smil  cctix  (pii,  sans  proprii'-tôs  et  sans 
rcssdiurcs,  ne  nuMidicnl  (|Uf  dans  corlaint's  saisons,  lors- 
(lu'ils  ne  peuvent  a((|uéiii'  leur  subsistance  par  le  travail, 
(pii,  en  mendiant,  ne  s'écartent  point  de  leur  canton  el  ne 
ti'oui»lent  point  l'ordre  public. 

«  Les  seconds  sont  connus  sons  le  nom  de  pauvres  hon- 
teux, qui,  par  des  maliienrs  ou  par  inconduite,  sont  réduits  à 
un  véritable  état  de  pauvreté,  mais  cpii,  ne  pouvant  renoncer  à 
leur  vanité  primitive,  à  lidce  de  cette  existence  qui  leiu'  a 
échappé,  refusent  le  travail,  (pu)i(pi'en  état  de  le  faire,  et 
cherchent  à  émouvoir  en  secret  la  sensibilité  et  l'humanité 
des  hommes  aisés  et  vertueux. 

«  Les  troisièmes  sont  les  mendiants  tlhabitude,  les  vaga- 
bonds de  race,  qui  parcourent  les  campagnes,  menacent  et 
attacjuent  les  personnes  et  les  propriétés,  et  sont  un  fléau 
pour  la  société,  un  outrage  j)our  l'espèce  humaine  ». 

Il  faut  aider  les  premiers  et  combattre  les  derniers.  «  Il 
n'est  point  en  politi(|ue  de  vue  plus  fausse  que  de  favoriser 
la  fainéantise  ».  Les  secours  doivent  tourner  à  l'utilité  publi- 
que. Il  faut  rappeler  dans  les  campagnes  les  paisibles 
citoyens  «  que  les  vexations  féodales  ont  dégoûtés  de  la  vie 
champêtre  ». 

Les  travaux  de  secours  doivent  être  temporaires, et  lucra- 
tifs pour  la  nation.  «  Les  ateliers  de  secoin-s  étant  en  partie 
aux  frais  des  cantons,  étant  plutôt  une  prévoyance  de  la 
nation  qu'une  spéculation  politique,  ils  ne  doivent  être 
ouverts  que  pour  des  besoins  impérieux,  que  pour  la  seule 
subsistance  des  pauvres,  (jue  poui'  les  pauvres  seuls.  Ici 
l'intérêt  général  est  subordonné  à  l'intérêt  particulier;  ici 
l'humanité  parle  avant  la  justice  :  il  faut  donc  que  la  sévérité 
comma*ide  à  la  bienfaisance,  (jui  ne  serait  plus  vme  vertu  si 
elle  n'avait  ses  bornes.  » 

Ces  travaux  doivent  être  externes  ou  internes.  «  Parmi  les 
pauvres,  il  en  est  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dont  l'organisa- 
tion délicate  ou  vicieuse  ne  permet  point  de  se  livrer  à  des 
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travaux  pénibles,  et  qui  peuvent  copcndaiit  se  plier  à  des  lia- 
vaux  sédentaires.  Il  est  done  indispensal»le  de  leur  en  olTrir. 
Les  agences  de  secours  doivent  désigner  aux  cori)s  adminis- 
tratifs les  manufactures  existantes  dans  leur  canton  et  celles 
qu'on  peut  y  établir,  d'après  la  nature  et  l'abondance  des 
matières  premières,  pour  y  emi)loycr  des  pauvres  valiiles 
qui,  par  faiblesse  d'Age,  de  sexe  ou  de  tempérament,  ne 
peuvent  soutenir  les  travaux  externes  ». 

Les  conséquences  logiques  de  l'Assistance  nationale,  c'est 
la  prohibition  des  distributions  de  pain  ou  d'argent,  sanc- 
tionnée même  par  l'amende.  C'est  le  moyen  «  d'arrêter  elli- 
caccmeut  celle  pitié  mal  entendue,  qui  pourrait  animer  encore 
des  hommes  faibles  ou  orgueilleux,  et  nourrir  dans  le  pauvre 
le  penchant  de  la  mendicité....  Vous  ne  devez  pas  craindre, 
par  cette  loi  pénale,  doulrager  l'humanité,  ou  de  l'étouller 
dans  le  cœur  de  l'homme  vertueux.  En  réglant  l'exercice  d'un 
acte  bienfaisant,  vous  ne  faites  que  le  diriger  d'un  objet 
inconnu  vers  un  objet  connu,  et  vous  changez  une  intention 
toujours  louable,  mais  tlouteuse,  en  une  action  toujours 
honorable  et  utile  ». 

Les  maisons  de  répression  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
dépôts  .de  mendicité.  «  Elles  doivent  présenter  à  tous  les 
détenus  un  travail  conforme  à  leur  âge,  à  leurs  forces  et  à 
leur  sexe;  elles  exigent  par  conséquent  un  local  spacieux, 
isolé,  s'il  est  possible,  de  l'enceinte  des  villes,  et  jouissant 
surtout  de  toute  la  pureté  de  l'air.  C'est  bien  assez  que  le 
pauvre  ait  à  se  plaindre  des  injustices  du  sort,  qu'il  n'ait  qu'à 
force  de  bras  une  subsistance  rigoureuse,  sans  qu'on  lui 
réserve  encore  les  poisons  de  l'atmosphère.  C'est  sous  ce 
point  de  vue  qu'il  ne  faut  conserver,  des  maisons  actuelles 
de  dépôt.  <pie  celles  dont  les  localités  favori.seront  le  nouveau 
j)lan  d'organisation,  et  ([uil  faut  choisir,  dans  les  maisons 
des  ci-devant  religieux  et  religieuses.  le  complément  d'un 
établissement  qui  honore  l'humanité,  sans  dégrader  l'espèce 
humaine. 

«  C'est  dans  ces  nouveaux  asiles  de  politique  et  de  morale 

(07) 


(>8  i/AssrsTANCK  i)K  1791   A  I7<)5 

(lue  siToiil  Iradnils.  jncc  iililiU-  cl  ('cononiic,  Ions  les  iiieii- 
(liiinls  (|iii,  iiprt's  a\o\v  l'Ir  ruiiK'uc's  une  [)reinit'rc  lois  à  Unir 
doinkilt',  sci'oiil  siupris  à  deniander  de  l'argenl  ou  du  pain 
dans  les  iiies  ou  voies  |)ul)li(|ues  :  c'est  dans  ees  maisons  de 
lépicssion  (|ue  tous  les  vaj<al)onds  sans  domicile,  allroupés, 
porleui's  d'armes  od'ensixes.  doivent  èlre  enfermés  aussitôt 
(ju'ils  sei'onl  siupiis  en  vaj^ahondage.  Il  se  trouve  quel- 
quefois, avec  ceux-ci,  des  cnfanis  (|ui  souvcnl  ne  leiu'  appar- 
tiennent pas,  (pi'ils  all'ccleni  de  couvrir  de  lambeaux,  de 
consumer  par  la  faim,  cl  même  de  muliler,  pour  déchirer, 
par  ce  spectacle  alfreux,  le  cicur  des  citoyens,  pour  colorer 
la  honte  de  leur  infâme  profession  et  s'assurer  inq)unément 
une  subsistance  criminelle.  Os  jeunes  malheureux,  soil  (|u'ils 
leur  appartiennent  ou  non,  doivent  en  être  provisoirement 
séparés,  justju'à  ce  que  la  conduite  de  Iciu'  corrupteur  soil 
reconnue,  par  le  temps,  honnête  et  laborieuse.  Il  est  essen- 
tiel de  ne  pas  laisser  au  soin  de  parents  pervers  l'éducation 
d'une  enfance  qui  se  moule  facilement  aux  premières  im[)res- 
sions  (jui  lïappent  les  sens.  La  nation  doit  renqjlir  le  devoir 
d'un  père,  lorsque  celui-ci  le  méconnaît.  Elle  a  trop  d'intérêt 
et  trop  de  gloire  à  trouver,  dans  tous  ses  frères,  des  citoyens 
honnêtes  et  verlueux,  pour  exposer  leur  jeunesse  au  spectacle 
honteux  mais   séduisant  de  l'oisivelé  et  du  vagabondage  ». 

Celte  idée  de  séparer  les  enfants  de  leurs  parents  indi- 
gnes a  été  reprise  par  nos  lois  modernes  de  1881)  et  de 
i8c)8  sur  la  protection  des  enfants  moralement  abandonnés 
et  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Viennent  des  vues  sur  la  Iransportation  appliquée  d'abord 
aux  mendiants,  en  attendant  qu'elle  devienne  une  peine 
poliliciue.  «  Le  (Comité  croit  pouvoir  indiquer  pour  lieu  de 
Iransporlation  la  Guyane  française,  où  vous  avez  envoyé 
les  prêtres  réfractaircs.  Il  y  a  déjà  une  analogie  de  fainéantise 
entre  eux  et  les  mendiants  ;  un  même  et  pressant  besoin  les 
forcera  tous  au  travail  et  le  travail  ramène  les  vertus.  C'est  à 
votre  Conseil  exécutif  à  vous  donner  tous  les  renseignements 
nécessaires   sur  cette  ile,  à  votre  Comité  de  commerce,  d'y 
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('•liidicr  les  coiivcnaïucs,  on  bien  à  vous  iiuliciuor  tout  autre 
pays  (jui  puisse  devenir  niile  par  le  travail,  et  sociable  par  le 
coninierec  ». 

Les  relaies  sur  le  doniicile  de  seeovu's  intéressent  A  la  lois 
l'Etat  et  la  niunieii)alité.  Elles  ont  s>d)sisté  |)endant  cent  ans, 
jusqu'à  la  loi  du  lÔ  juillet  iSj/i  sur  l'Assistance  nu-dicale  f^ra- 
tuile.  O  domicile  «  doit  être  celui  oii  riioinnie,  par  sa  rési- 
dence et  sa  bonne  conduite,  a  dioil  aux  secours  publics  ; 
le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naluicl  du  domicile  de 
secours  ;  il  donne  droit  à  la  protection  de  la  Société;  le  domi- 
cile de  l'enl'anl  est  censé  être  le  domicile  habituel  de  sa 
mère,  au  moment  où  il  est  ivé.  » 

Des  piécautions  sont  prises  pour  (pie  les  clian,y:einenls  de 
domicile  ne  soient  pas  inspirés  parle  caprice  ou  le  calcul.  «  Si 
vous  donnez  au  pauvre  trop  de  facilité  à  choisir  le  domicile 
de  secours,  vous  détruisez  en  lui  la  nécessité  de  la  prévoyance 
et  du  travail  ;  vous  alimentez  le  véritable  germe  de  la  men- 
dicité ;  vous  compromettez  les  intérêts  d'une  commune,  la 
responsabilité  des  nuuiicipalités  qui  (k)ivent  contribuer  à  une 
part  des  secours.  Lhonune,  à  la  vérité,  naît,  vit  et  meurt 
libre  ;  il  peut  en  tout  temps  s'asseoir  ou  se  lever  sur  les 
différents  points  du  globe:  mais  comme,  par  volonté  trop 
facile  de  choisir  un  domicile,  il  ntiirait  à  la  société,  en  vivant 
dans  un  vrai  vagabondage,  en  consumant  sans  utilité  les 
fonds  de  la  nation,  l'homme  s'est  engagé  par  le  pacte  social 
à  mettre  à  son  droit  naturel  les  bornes  que  détermineiait 
la  loi...  Il  parait  nécessaire  à  votre  Comité  qu'avant  d'ac- 
corder le  novueau  domicile  de  secours  à  celui  qui,  par 
caprice  ou  par  calcul,  voudra  passer  dans  une  autre  com- 
mune, il  y  ait  fait  un  certain  séjour,  sans  y  être  à  la  charge 
publique,  c'est-à-dire  en  travaillant,  ou  du  moins  sans  vivre 
de  secours  publics.  11  faut  qu'en  airivant  dans  une  munici- 
palité, il  se  soit  fait  inscrire  au  greffe,  et  qu'il  prouve  par  ses 
passe-ports  ciu'il  n'est  point  homme  sans  aveu,  ni  repris  de 
justice.  Ces  dispositions  servent  à  tixer  les  ouvriers  et  à 
dégoûter  ceux  (pii,  par  le  genre  de  leur  profession,  sont  le 
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plus  disposas  ;i  la  ^  ic  ciriuili'.  Kilos  eiiipèchont  l'inlroduc- 
lion  (les  vaffahonds  cl  f^cns  sans  aveu  dans  les  niunicipalilés, 
el  plaeeni  le  uouveau  domicilié  sous  une  suiveillanee  posi- 
tive ».  Quant  au  malade,  la  nalion  ne  voit  en  lui  cpi'un 
élre  souflVanl.  Il  faut  «  faire  taire  toutes  les  lois  |)our  ne 
laisser  parier  (juc  riiiimanilé  ». 


IV 


La  loi  du  'i-i  floréal  au  II  (11  mai  1794)  ^'"'  pour  auteur 
Harère.  Il  la  rédigea  sur  l'ordre  de  la  (A)nvention  qui,  le 
■2j  nivôse  (16  janvier  17^)4),  avait  demandé  un  projet  sur 
«  l'organisation  uniforme  des  secours  publics  ».  Le  volumi- 
neux rapport  de  Barère  est  un  inventaire  des  doctrines  de 
la  Montagne  rédigé  par  un  modéré,  devenu  jacobin  pour 
sauver  sa  tète  '. 

Plus  la  Révolution  devient  violente,  plus  elle  est  forcée 
de  s'appuyer  sur  les  sections,  sur  les  comités,  sur  l'ochlo- 
cratic,  c'est-à-dire  sur  le  gouvernement  de  la  populace,  des 
sans-travail  qui  se  confondent  avec  les  sans-culottes.  «  Le 
pain,  dit  Saint-Just  ',  appartient  de  droit  au  peuple  dans  un 
Etat  sagement  réglé....  ».  «  Abolissez  la  mendicité  qui  dés- 
honore un  Etat  libre.  Les  propriétés  des  patriotes  sont 
sacrées,  mais  les  biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  tous 
les  malheureux.  Les  malheureux  sont  la  puissance  de  la 
terre  ;  ils  ont  droit  de  parler  en  maîtres  au  gouvernement 
qui  les  néglige  '  ».  Pour  Saint-Just,  comme  pour  Robespierre 


1.  Le  rapport  de  Barère  est  au  Moniteur,  an  H,  n*  234,  et  réimpr.,  t.  XX, 
p.  44.5. 

2.  Rapport  du  10  octobre  1793,  Lichtenberger,  op.  cit.,  p.  109. 

3.  Saint-Just,  Rapport  du  8  ventôse  an  II  (26  février  1794),  ap.  Lichtenberger, 
op.  cit..  p.  110.  —  Dans  ses  Institutions  répiMicaines,  Saint-Just  organise  un 
régime  néo-lacédéinonien  fondé  sur  la  distribution  des  biens  nationaux  aux 
pauvres,  sur  l'abolition  de  l'héritage,  sur  l'impôt  unique  du  10""  des  revenus 
et  du  25»"  du  produit  de  l'industrie.  Mais  il  faut  distinguer  les  idées  de  Saint- 
Just,  homme  politique,  des  «  spéculations  de  Sainl-Just,  théoricien  abstrait.  » 
Lichtenberger,  p.  112. 
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cl  |)()Ui-  DiintdU,  la  sociélé  se  divise  on  deux  classes,  «  les 
bons  eiloyeiis  (jiii  sont  eu  HM'-me  leni|)s  les  ()aiivres,  les 
jacohiiis,  les  sans-euloltes,  et  les  liches,  les  ai-istociafes,  les 
c()ri()in|)iis  »  '.  Les  riches  oui  le  Ciraiid  livre  de  la  Dette 
()id»li(iiic  |)()ur  leurs  richesses  cl  leurs  ciéauees  ;  les  malheu- 
reux aui'DUl  aussi  le  leur  «  |)(>ui- j,'ravei' leurs  services  indus- 
triels, leurs  travaux  agricoles  »,  leur  droil  à  la  bienfaisance 
pul)li([ue  :  c'esl  le  Livre  de  la  lîienfaisanee  nationale.  Il 
est  précédé  dune  vaste  en(|uéte  |)réparatoire  :  les  agents 
nationaux  près  des  communes  dressent  «  le  tableau  des 
citoyens  sans  propriétés  et  l'état  des  biens  nationaux  encore 
invendus  doni  la  division  en  petites  parties  en  forme  de 
venles  nationales  |>eut  rattacher  totis  les  citoyens  à  la  pro- 
priété et  à  la  patrie  '  ».  A  l'idée  dhumanilé  se  mêle  une 
pensée  politique  :  il  faut  «  faire  tourner  la  Révolution  au 
protit  de  ceux  qui  la  soutiennent  ».  Des  agents  contre-révo- 
lutionnaires répandent  dans  les  campagnes  le  bruit  ([ue  la 
Convention.  ap[)liquant  ses  lois  sur  la  mendicité,  veut  enfer- 
mer ou  transporter  les  indigents  :  il  faut  envoyer  des  com- 
missaires patriotes  pour  rassurer  les  paysans.  La  loi  du 
22  frimaire  a  pour  objet  non  seulement  de  les  rassurer  mais 
de  les  convier  à  la  conquête  du  sol,  au  partage  des  biens 
nationaux.  Les  campagnes  ont  droit  à  la  reconnaissance 
civique  et  révolutionnaire.  «  La  contre-révolution  a  été  com- 
binée dans  les  villes  :  le  fédéralisme  orgueilleux  est  parti  des 
cités  :  vous  saurez  donner  la  mort  aux  traîtres  et  rendre  la 
vie  à  ceux  qui  sous  le  chaume  servent  la  patrie  par  leurs 
mœurs,  leurs  vertus,  leur  travail  ».  Il  y  a  dans  le  rapport  de 
Barère  une  conception  fraternelle  mêlée  à  des  ferments  de 
haine  sociale.  Les  Jacobins,  dont  il  est  alors  l'organe,  rêvent 
la  suppression  de  la  misère  qu'ils  regardent  comme  incom- 
patible avec  la  Républi(jue,  de  cet  «  esclavage,  de  cette  trop 

1.  Liclitenberger,  op.  cit.,  p.  112. 

2,  Rapport  de  Biirère  (Hist.  Pari.,  t.  XXXIII,  p.  24  sqq.).  Toutes  les  cita- 
tions qui  suivent  sont  extraites  de  ce  rapport.  (Voir,  pour  le  texte,  Dalloz, 
Répertoire,  t.  XXXIX,  p.  jGS). 
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liidciiso  in(''f,';(Iil(''  (jui  lail  que  l'un  a  toute  riiitenipiMimco  de  la 
i'oitune  et  l'aulre  lo\ites  les  anjjoisses  du  besoin  ».  Il  faut 
«  ellaeer  le  nom  de  pauvre  des  annales  de  la  U('|)Ml)li(|ue  el 
bannir  la  mendicité  par  la  bienfaisance  ».  l,c  pivliminaiie 
inattendu  de  cette  pensée  généreuse  est  im  appel  liiulal  aux 
dépossédés  eimire  les  riches,  la  condamnai  ion  du  luxe,  la 
pn)vocation  aux  jalousies  sociales.  «  Ce  n'est  pas  assez  pour 
le  peuple  d'abaltie  les  lactions,  de  sait(ner  le  couimerce  riche, 
de  démolir  les  ijrandes  fortunes.  Il  faut  faire  disparaître  du 
sol  de  la  Répidilicpie  la  servilité  des  premiers  besoins  ». 

Sur  le  Livre  de  la  Bienfaisance  nationale  figurent  trois  caté- 
gories de  bénéficiaires  :  les  agriculteurs  invalides,  les  artisans 
vieillards  ou  infirmes,  les  mères  et  sœurs  habitant  les  cam|)a- 
gnes.  Font  partie  delà  population  rurale  les  villes  el  l)ourgs  de 
moins  de  '3. 000  âmes.  Pour  être  inscrit  comme  agriculteur-, 
il  faut  être  âgé  de  soixante  ans,  avoir  cultivé  la  terre  pendant 
vingt  ans,  être  infirme  et  incapable  de  travail.  Valets  de 
charrue,  valets  pasteurs,  batteurs  en  grange,  vignerons,  mois- 
sonneurs, «  manouvriers  nécessaires  à  l'agriculture  et  aux 
arts  »,  ce  sont  les  invalides  de  la  terre  «  peu  prévoyants 
dans  la  force  de  l'âge.  »  La  petite  démocratie  rurale  réclame 
sa  {)art  de  bien-être.  La  pension  est  de  160  livres  :  il  y  a  4<>o 
inscriptions  par  département,  plus  quatre  par  mille  habitants 
au-dessus  de  100.000. 

Les  artisans  vieillards  ou  infirmes  sont  les  invalides  de 
l'industrie  et  du  travail  manuel  habitant  les  campagnes.  Il  y 
en  a  environ  Si.ooo.  La  pension  est  de  120  livres,  les  vieil- 
lards, même  estropiés,  pouvant  s'occuper  à  des  nu'tiers 
sédentaires.  Chaque  département  a  droit  à  400  inscriptions, 
plus  deux  par  raille  au-dessus  de  100.000  habitants.  Les 
mères  et  veuves  ont  droit  à  5oo  inscriptions  de  60  livres  par 
an,  par  département,  plus  quatre  pour  cent  au-dessus  de 
100.000  habitants.  Au  total,  elles  sont  42.5oo.  Les  mères  qui 
allaitent  leurs  enfants  ont  droit  à  35o  inscriptions.  Les  veuves 
ou  infirmes  chargées  de  deux  enfants  ont  droit  à  vw  inscrip- 
tions. Ce  sont  les  idées  du   «  citoyen  de  Genève  ».   Il    faut 
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cnctMii'iiijcr  «  hi  IV'CdiKlih''  des  iiiariatfcs  »  el  rallailciiieiil 
inalcriu'l. 

Il  n'y  a  pas  cncoïc  de  stHoiirs  à  doinicile  dans  les  cainpa- 
yncs.  l/anniùnc  cl  riiô])ilal  «  doixcnt  cire  edacés  du  vocal)u- 
laiic  r('|tnl)li(ain.  »  (Jii'on  se  rappelle  les  intolérables  abus 
des  liopilaux  déjà  dénoncés  par  Voltaire  cl  par  l'Encyclo- 
pédie, «  le  eonliasle  de  bàliinenls  biillanls  cl  de  salles 
inlecles,  des  adniinislratciii's  dans  les  délices  et  des  pauvres 
(•niasses  dans  le  même  lit  ;  des  avenues  brillantes  et  des 
tombeaux  liideux,  une  bumanité  apparente  et  une  barbarie 
réelle,  des  secours  promis  el  inie  mort  anticipée....  I.,e 
monarcpie  trompait  la  misère  en  lui  donnant  des  administra- 
teurs et  des  palais.  La  (convention  doit  faire  dis])araili-e 
rindii,''encc  en  disli'ibuanl  des  secours  dans  les  domiciles  peu 
fortunés.  ...» 

La  suppression  de  l'assistance  hospitalière  va  de  [)air 
avec  le  proj^rès  des  secours  à  domicile.  Là  «  le  malheu- 
reux ne  reçoit  plus  en  échange  d'un  secours  momentané  el 
mes(piin  le  supplice  de  la  séparation  de  sa  famille.  C'est  sous 
l'humble  toit  où  il  est  allé  cacher  sa  misère,  c'est  à  côté  de  sa 
fennne,  c'est  en  présence  de  ses  enfants  qu'il  doit  recevoir  les- 
bienfaits  de  la  République....  Accorder  de  pareils  secours 
avec  celte  forme  modeste,  c'est  secourir  deux  fois,  c'est  soula- 
ger le  cœur  et  le  besoin,  c'est  répandre  des  moyens  d'exis- 
tence dans  toute  une  famille,  au  lieu  d'enrichir  un  économe 
ou  un  administrateur  d'hôpital.  »  Derrière  l'emphase  a|)parait 
l'idée  juste.  Le  secours  à  domicile  est  préiérable,  [tai'ce  qu'il 
n'isole  pas  l'indigent.  Il  ménage  sa  dignité  et  le  sentimenl 
familial,  mais  la  Convention  oublie  qu'on  ne  peut  se  passer 
de  l'assistance  hospitalière  collective,  qu'elle  sera  toujours 
nécessaire,  soit  à  raison  du  caractère  de  certaines  maladies 
([uioni  besoin  de  conditions  hygiéniques  spéciales,  soit  à  i-aison 
des  intérêts  de  la  science  pour  la(|uelle  les  lu)pitaux  sont 
d'indispensables  champs  d'expérience.  —  Pour  assurer  les 
secours  aux  malades,  Barèrc  établit  par  district  trois  orticiers 
de  santé  payés  i.ooo  livres,  huit  boites  de  médicaments  dune 
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valeur  de  3o  livres,  plus  des  provisions  de  farine  de  riz  et  de 
féeule  de  pomme  de  lerre  '.  Chaque  malade  louelie  10  sous 
par  jour,  plus  (î  sous  pour  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans, 
mais  ees  seeours  sont  réservés  aux  seuls  inserits  sur  le  livre 
de  la  Rienfaisanee  iialionalc:  ils  remplacent  les  alimenls  en 
nature  «  (pii  entraincraieni  une  dépense  énorme.  I-e  nombre 
<les  communes  étant  de  /ju.ooo.  ce  sérail  un  élahlissement  rui- 
neux (pie  celui  d'une  marmile  pour  les  malades  indigents 
dans  vm  si  grand  nond)re  de  points  de  la  République.  » 

Le  budget  de  Rarère  est  dressé  avec  un  soin  minutieux. 
Pour  les  agriculteurs  et  artisans  invalides,  il  faut  ly./foo.ooo 
livres.  «  Qu'est  celte  dépense  pour  un  bienfait  national,  quand 
la  République  dépense  foo  millions  par  mois  pour  le  lléau  de 
la  guerre  ?  »  Pour  les  veuves  et  mères  chargées  de  famille, 
3.600.000  livres:  pour  les  seeours  à  domicile  à  io6.2.5o  familles 
secourues,  4-i87-ôoo  livres.  Au  total,  y  couqiris  les  secours 
accessoires,  le  Grand  Livre  de  la  Bienfaisance  publique  doit 
coûter  12. 244000  livres.  Dans  un  de  ces  accès  sentimentaux,  si 
fréquents  chez  les  terroristes,  Rarère  se  sent  ému.  Ne  pleurait- 
il  pas  déjà  avec  Maleslierbes  svn-  le  sort  de  Louis  XVI  (|u'il 
venait  de  conilamner  à  mort?  La  République  aura  sa  fête  du 
Malheur  célébrée  dans  chaque  chef-lieu  de  district  et  dédiée 
à  la  vieillesse  et  à  la  maternité.  «  Les  deux  extrémités  de  la 
vie  seront  réunies  avec  le  sexe  qui  en  est  la  source.  Vous  y 
serez,  vieillards  agricoles,  artisans  invalides  et,  à  côté  d'eux, 
vous  y  serez  aussi,  mères  et  veuves  infortunées,  chargées 
d'enfants.  Ce  spectacle  est  le  plus  beau  que  la  politique  puisse 
présenter  à  la  Nature  et  que  la  Terre  fertilisée  puisse  offrir  au 
Ciel  consolateur.  » 

Forme  et  fond,  cette  conclusion  est  digne  de  «  l'Anacréon 
de  la  Guillotine  ».  Nous  ne  sommes  plus  à  la  Convention,  en 
pleine  Terreur,  à  deux  pas  de  la  place  de  la  Révolution.  C'est 
un  entracte  au  milieu  du  drame,  une  halte  pour  chanter  une 

I.  «  On  sent  à  vos  ap|>lauilissciiicnls,  ajoutel-il  à  la  liil)iiiic  dt-  la 
Convcnlion,  que  vous  aimez  ces  délails,  citoyens.  Ils  ne  paraitronl  minu- 
tieux qu'aux  riches  et  aux  aristocrates.  » 
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l)ncoli((uc,  pour  |)i'éparer  une  fcte  à  Tiianon  en  l'Iionneur  de 
Flopian  ou  de  Jean-Jacques.  N'y  eul-il  pas  du  reste  ciuelque 
lien  entre  la  loi  du  2a  lloréal  et  le  décret  du  28  qui  prescrivait 
de  déposer  les  cendres  du  ]>lulosophe  au  Panthéon,  après  les 
avoir  fait  apporter  à  Paris  «  par  une  députation  de  citoyens 
pris  dans  les  communes  d'Emile  (ci-devant  Montmorency), 
Armenonville  et  Franciade  »  ? 

Contrairement  à  l'assertion  de  certains  légistes,  notam- 
ment de  Dalloz,  le  plan  de  Barère  fut  appliqué.  Chaque 
district  reçut  le  texte  de  la  loi,  une  circulaire  explicative  et  un 
exemplaire  du  «  Livre  de  la  Bienfaisance  publique  ».  La  loi,  de 
l'aveu  de  Delecloy,  en  l'an  IV,  fut  reçue  avec  entliousiasme. 
Elle  était  pour  les  patriotes  un  moyen  de  déjouer  les  manœu- 
vres contre-révolutionnaires  des  agents  de  l'étranger.  Les 
titres  des  pensionnaires  étaient  rédigés  ainsi  qu'il  suit  : 

La  République  Française  honore  la  vieillesse  et  le  malheur 
Liberté  Patrie  Egalité 

républiqup:  française 

Extrait  du  livre  de  la  Bienfaisance  nationale. 

District  de 

Le  citoyen 
né  le  ,  habitant  de 

artisan,   vieillard  ou  infirme,  a  droit  à  la  Bienfaisance  nationale 
pour  120  livres  payables  par  avance  de   six   mois  en  six  mois 
60  livres  semestre  C10. 

Certifié  conforme  au  registre  par  nous  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  district  de 

à  ,  le  année  de  la  République, 

jour  de  la  clôture  du  registre  de  la  Bienfaisance  nationale  '. 

Le  rapport  de  Barère  était,  suivant  l'expression  de 
M.   Levasseur,   «  un  singulier  amalgame  d'idées  généreuses 


I.   Arch.  nat.,  ADxiv,  lo.   Le  mémo   modèle  s'appliquait    aux  veuves  et 
mères  chargées  de  famille. 
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élayôes  sur  des  tliôorios  Causses.  D'abord  le  calcul  élait  faux. 
.\vec  ime  |)opulali()n  de  \  iusfl-ciiKj  millions  d'Ames  et  d'après 
rcchelle  incMu-  du  dccrel,  le  cliifTre  des  indigents  inscrits  eût 

«'•lé  de  a37,.")oo  el  la  dépense  de  viiigl-neuf  millions La 

rigueur  malliémali(|ue  a|)|)li(piée  à  la  cliarité  était  un  contre- 
sens '.  » 

La  sup|)ression  radicale  des  liôpilaux  était  une  folie.  Le 
cliillVc  des  inscriptions  sur  le  drand  Livir  était  arbitraire. 
l*our«pioi  soidager  un  seul  indigent  sur  5oo  personnes,  dans 
li's  \illes?  Pourquoi  '{<'<'  inscri[)lions  ?  (".es  cliilfres  fatidiques 
nivellent  l'indigeiue  el  créent  <Ieu\  catégories  parmi  les 
|>auvres.  Les  privilégiés  forment  une  sorte  de  quatrième  état  ; 
titulaires  de  droit  d'une  pension  charitable,  crédirentiers  de 
la  Hienfaisance,  ils  sont  munis  d'un  litre  semblable  à  un  man- 
dat de  |)aiement. 

En  dehors  d'eux, les  non-inscrits  au  Grand  Livre  restent  à 
la  porte  du  réfectoire,  sans  droit  au  secours,  puisqu'il  ne 
rentrent  dans  aucune  des  catégories  prévues,  sans  droit  à 
rh«")pital.  i)uisqu'il  va  être  fermé,  sans  droit  à  raum«')ne,  puis- 
qu'elle devient  délictueuse  et  qu'elle  est  prohibée.  Derrière 
la  nouvelle  classe  de  bénéliciaires  végète  toute  une  horde  de 
parias  de  la  misère  dont  rien  ne  justifie  l'exclusion. 

Ces  réserves  faites,  le  plan  de  la  Convention  renferme  des 
idées  justes.  Elle  cherche  ])our  la  première  fois  à  organiser 
l'assistance  publi([ue  dans  les  canqiagnes  encore  si  déshéri- 
tées. Klle  essaye  de  créer  des  retraites  ouvrières  et  agricoles, 
et,  si  elle  a  le  tort  de  ne  pas  exiger  du  travailleur  un  prélève- 
ment sur  son  salaire,  comme  gage  de  son  esprit  de  pré- 
voyance, elle  songe  non  sans  raison  au  concours  de  l'Etat 
pour  organiser  ces  retraites.  Elle  a  entin  une  vue  claire  de  la 
supérioi'ifé  des  secours  à  domicile  sans  lesquels  il  n'existe 
pas  d'assistance  méthodique  et  efficace. 


I.    I.i\asseiir,  Histoire  (1rs  (^laxfirs   oiivrièrrs  rt  <lr  l'iniliixlrir  m  Franc 
(Ir  17S9  n   1S70,  2*  édition,  Paris,  U)"'5,  in-8,  t.  1",  p.  107  si|(|. 
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(jufl(jiic's  mois  plus  lard,  la  (kmxenlioii  i-ul  l'idée  de 
[)rocédei'  à  une  classiticaliou  i^énéiaie  des  lois  volées 
par  les  trois  Assemblées  ré\olulioiinaii'es.  Le  3  lïoréal 
an  II.  elle  avait  désif,''né  C.ambacéiès,  Meilin  de  Douai  et 
Coutlion  «  pour  lédij^er  en  un  code  suecincl  et  complet  les 
lois  rendues  jusqu'à  ce  jour,  eu  suppiimanl  celles  (pii  sont 
devenues  confuses  '.  » 

La  (Commission  de  la  classilicalion  des  lois  travailla  sans 
interruption.  Elle  se  lit  aider  i)ar  plusieurs  léj^isles  de  pro- 
fession, notamment  i>ar  Locré,  futur  secrétaire  du  Conseil 
d'État,  et  par  Hondonneau,  chef  du  bureau  de  classement 
et  d'émargement.  Le  ii  plairial  an  II,  la  t;onvcnlit>n 
décida  (ju'il  y  aurait  un  Code  divisé  en  autant  tle  codes 
particuliers  (ju'il  y  avait  de  commissions  executives  ;  «  les 
Comités  de  la  Convention  se  concerteraient  avec  la  Commis- 
sion pour  la  concordance  ".  » 

Le  travail  préparatoire  occupa  trois  ilivisions  d'employés. 
Ce  fui  un  curieux  essai  de  synthèse  philosophique,  qui 
mérlterail  une  élude  d'ensemble  \  N'en  retenons  que  ce 
qui  est  relatif  aux  secours  pulîlics.  Il  y  eut  plusieurs  plans 
généraux  :  ils  aboutirent  à  distinguer  les  lois  ayant  pour  objet 
«  soit  l'organisation,  soit  l'action,  soil  les  moyens  ou  forces 
du  gouvernemenl  '  ».  Le  rajiporl  anonyme  sur  cette  division 
est  d'un  élè\e  de  Montesquieu,  sans  doute  de  Cambacérès. 
Il  s'agit  avant  tout  de  «  donner  à  la  Nation  des  lois  claires  et 
précises,  de  les  réduire  à  une  rédaction  si  succincle  que  les 
citoyens  puissent  en  graver  les  principales  dispositions  dans 
leur   mémoire  '  ».  En  matière  de  secours  publics,  le  nomljre 

1.  Procès-Verbaux  de  la  Convention,  t.  XXXVI,  p.  60. 

2.  Procès-Verbaux,  t.  XXXVIII,  p.  216. 

3.  Les  papiers  de  la  Commission  du  recensement  et  de  la  rédaction  des 
lois  remplissent  aux  Arctiives  nationales  les  cartons  Dxxxi.v,  de  i  à  11. 

4.  Arcli.  nat.,  D.xxxix,  1.      ■ 

5.  Arch.  nat.,  Dxxxix,  n. 
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des  décrets  rendus  depuis  le  21  janvier  1790  jusqu'au 
/î*"  jour  sans-culotlide  an  II  est  de  i5oo,  sans  compter  les 
lotM)  décrets  particuliers  relatifs  aux  secours  à  divers  citoyens 
et  «  les  lîuo  cas  |)articuliers  portant  secours  à  des  citoyens 
ac(piittés  par  le  tribunal  révolutionnaire.  »  Ce  sont  ces  textes 
qu'il  faut  rapprocher  cl  codifier.  «  On  a  dû  reniaripier.  dit 
un  des  secrétaires,  que  la  plus  grande  partie  de  l'ouvrage 
était  à  créer  el,  sous  ce  rapport,  la  confection  totale  ne 
peut  s'achever  avec  la  rapidité  qu'on  pourrait  désirer  :  mais 
quel  est  l'homme  qui  pourrait  préférer. ...  le  travail  pronqi- 
tement  exécuté  à  l'ouvrage  médité,  profondément  et  sage- 
ment bâti  ?  C'est  en  rapportant  toutes  les  lois  existantes, 
en  écartant  les  décrets  de  circonstance,  en  extrayant  des 
anciennes  lois  et  de  tous  les  bons  ouvrages  en  cette  matière 
ce  qui  paraîtra  propre  à  compléter  un  système  de  lois  fondées 
sur  la  justice  et  l'humanité, qu'un  rédacteur  pourra  parvenir  à 
présenter  à  la  Conunission  un  plan  digne  d'elle.  . .  L'ouvrage 
détinitivement  arrêté  devra  être  discuté  dans  la  Convention 
Nationale  elle-même,  et  le  peuple  le  recevra  d'elle,  avec  la 
reconnaissance  el  l'admiration  qu'elle  est  bien  sûre  d'obtenir 
lorsqu'elle  s'occupera  de  matières  aussi  intéressantes  pour  la 
tranquillité  et  le  bonheur  public  »  ' . 

Le  monimient  est  complet,  avec  son  péristyle  et  ses 
compartiments  harmonieusement  ordonnés.  Les  lois  votées 
sont  reliées  les  unes  aux  autres.  On  se  contente  de  combler 
les  lacunes  ou  de  faire  disparaître  les  contradictions.  Le 
Code  des  Secours  publics  débute  en  ces  termes  : 

La  nation  française  considère  deux  classes  de  Citoyens  à  qui 
elle  accorde  des  secours  ;  les  indigents  qui  méritent  son  assis- 
tance, et  les  militaires  qui.  l'ayant  bien  servie,  ont  droit  à  des 
dédommagements  ;  en  conséquence  les  lois  sur  les  secours  publics 
se  classent  sous  la  double  division  de  Secours  civils.  Secours 
militaires. 


I.   Vues   proposées   pour    la  rédaction    du   Gode    des    Secours    publies. 
Signées  en  marge  à  gauche  :  Lidonne.  Ai'cb.  nat.,  Dxxxi.\,  ii. 


(78) 


CIIAPITIIK    TUOISIEMK  79 

Vifiil  ensuile  le  livre  I"  qui  s'ouvre  ainsi  : 

La  Convention  nationale  mettant  au  nombre  de  ses  principaux 
devoirs  celui  d'asseoir  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  morale 
l'organisation  définitive  des  secours  publics,  considérant  qu'il 
importe  que  leur  répartition  se  Tasse  dans  une  proportion 
exacte,  et  suivant  les  règles  de   l'égalité  la    plus  parfaite  : 

(Considérant  que  les  établissements  concernant  les  secours 
publics  doivent  être  tels  qu'il  en  résulte  pour  le  pauvre  une 
assistance  toujours  certaine,  calculée  sur  les  besoins  dans  tous  les 
âges  et  à  toutes  les  époques  de  la  vie — 

Le  Code  est  divisé  en  livres  et  en  t liapitres.  Le  livre  I»"', 
relatif  aux  seeom-s  civils,  comprend  trois  sections,  à  savoir  : 

Première  Section  :  Secours  civils.  —  Secours  à  domi- 
cile et  travaux  de  secours.  —  Hospices  et  moyens  de 
répression. 

Deuxième  Section  :  Secours  aux  diverses  classes  de 
citoyens  :  aveugles,  sourds-muets,  «  secours  à  ceux  ([ui  ont 
longtemps  souffert  des  cruautés  de  l'ancien  Régime  » . 

La  Nation,  voulant  réparer  autant  qu'il  est  en  elle  les  injus- 
tices et  les  cruautés  qui  ont  opprimé  les  citoyens  sous  le  règne  du 
despotisme,  accorde  des  secours  aux  victimes  de  l'ancien  régime. 

Il  sera  élevé  aux  frais  de  la  République  une  colonne  sur  la 
place  où  Calas  a  été  exécuté. 

Il  sera  accordé  des  secours  aux  individus  de  sa  famille  encore 
existans  pour  les  indemniser  des  pei-tes  que  leur  a  occasionnées 
le  procès  de  leur  père  (Loi  du  ay  Brumaire). 

Ceux  qui  prouveront  qu'ils  ont  longtems  gémi  dans  les  prisons 
d'État,  sans  qu'il  ait  existé  de  jugement  contre  eux,  pourront 
présenter  leurs  réclanuitions  à  la  Convention  Nationale,  qui  fera 
examiner  s'ils  ont  droit  aux  secours  de  la   Nation. 

Il  sera  accordé  des  secours  à  ceux  qui  auront  été  détenus  sans 
autre  motif  que  de  s'être  opposés  aux  actes  arbitraires  du  despo- 
tisme (Articles  [)roposés  comme  dérivant  d'une  foule  de  décrets 
particuliers). 

Secours  à  ceux  qui  ont  soulfert  par  l'invasion  de  l'ennemi. 
Secours  à  ceux  qui  seront  reconnus  innocents  après  une 
longue  détention  : 
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Les  citoyens  qui  seront  reconnus  innocens  par  les  tribunaux 
après  un  long  séjour  dans  les  prisons  recevront  les  secours  de  la 
Nation.  Ceux  qui  seront  éloignés  de  leur  domicile  recevront  des 
indemnités  pour  les  frais  de  voyage. 

Ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  la  cessation  île  leur 
commerce  reccA'ront  des  indemnités  et  des  cncoui-agemens. 

11  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auront  éprouvé  de  grandes 
pertes  dans  leurs  possessions,  par  l'edet  de  leur  abs<Mice. 

Ceux  dont  la  santé  aurait  soulTert  [)ar  une  longue  détention, 
pourront  également  prétendre  à  des  indemnités. 

Ceux  qui  formeront  des  demandes  de  secours  pour  les  motifs 
cy-dessus  désignés,  seront  tenus  de  faire  constater  les  faits. 

La  forme  dans  laquelle  ces  faits  devront  être  constatés  sera 
fixée  dans  une  loi  particulière  (Articles  proposés  comme  dérivant 
d'une  foule  de  décrets  pai'ticuliers). 

Considérant  enfin  que  la  Société,  en  assurant  le  travail  à  ses 
membres,  est  autorisée  à  leur  interdire  toute  action  qui  la  prive- 
rait de  celui  qu'elle  a  le  droit  d'en  exiger,  et  dont  les  consé- 
quences pourraient  intéresser  l'ordre  public,  après  avoir  décrété 
comme  principes  : 

1°  Que  le  soin  de  pourvoir  à  la  subsistance  du  jiauvi»'  est  une 
dette  nationale  ; 

2°  Que  tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance  : 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Il  t'era  attribué  annuellement  une  somme  à  chaque  départe- 
ment de  la  République  pour  être  enqjloyée  en  secours  en  faveur 
de  l'indigence. 

Les  bases  de  répartition  de  ces  secours  sont  : 

1°  La  portion  contribuable  des  déparlements  conqiarée  avec  la 
non  contribuable  ; 

a°  Le  prix  commun  de  la  journée  de  travail. 

La  répartition  sera  faite, sur  les  mêmes  bases, des  départements 
aux  districts,  et  des  districts  aux  cantons. 

11  sera  formé  dans  chaque  canton  une  agence  chargée,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs  et  de  la  Commission  des 
Secours,  de  la  distribution  du  travail  et  des  secours  accordés  par 
la  Nation  (Loi  du  19  Mars  i79'3). 

Le  but  principal  des  institutions  concernant  les  secours  |)ul)lics 
est  l'extinction  de  la  mendicité. 

Secours  à  ceux  cjui  ont  soull'erl  de  l'inleiupérie  des  .saisons. 
Secours  aux  artistes  indigents.    Enfin,  salidji'ilé  des  maisons 


m 


CHAPITRE    TROISIEME 


Si 


d'arrêt,  ce  qui  esl  rembryon  dune  orsaiiisatioii  pénitentiaire 
scientilique. 

Troisième  .section  :  De  l'administration  des  Secours 
Publics. 

Livre  II.  Il  est  relatif  aux  secours  militaires,  fondés  sur 
les  principes  suivants  : 

«  La  Nation  accorde  des  pensions  et  indemnités  aux  militaires 
qui  ont  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Elle  accorde  des  pensions  et  indemnités  aux  parents  des 
braves  militaires  qui  ont  combattu  pour  la  liberté. 

Elle  entretient  des  hôpitaux  militaires. 

Elle  fournit  une  retraite  aux  blessés  dans  l'Hôtel  national  des 
Invalides.  » 

(le  titre  comprend  toute  les  catégories  de  pensions  fon- 
dées sur  l'ancienneté  et  les  blessures  ;  les  indemnités  aux 
parents  des  défenseurs  de  la  Patrie  ;  les  hôpitaux  militaires  ; 
ceux  des  ports  de  mer  et  des  villes  maritimes  ;  l'Hôtel  natio- 
nal des  Invalides.  Enlin,  comme  précaution  contre  les  abus 
et  les  retards,  «  la  Convention  nationale  conlie  l'exécution 
de  toutes  les  lois  sur  les  secours  publics  aux  administrations 
de  district  et  aux  agents  nationaux  des  communes.  Elle  les 
rend  responsables  du  retard  dans  l'exécution  ainsi  que  des 
abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  l'administration  des 
fonds  destinés  à  la  Bienfaisance  nationale.  » 

Le  plan  de  classement  est  présenté  dans  un  tableau 
synoptique  qu'il  nous  parait  intéressant  de  reproduire  (voir 
ei-contre,  p.  82). 

Cet  essai  d'une  législation  uniforme  et  complète  méritait 
d'échapper  à  l'oubli.  La  Convention  aurait  voulu  léguer  à  ses 
successeurs  un  Code  complet  des  secours  publics.  «  Ce  serait 
beaucoup,  disait  un  des  rédacteurs,  si  cette  première  concep- 
tion donnait  lieu  à  ceux  qui  viendront  après  nous  à  faire  un 
pas  de  plus  vers  la  perfection  et  l'uniformité  de  la  législation. 
Nous   avons  coopéré  à  préparer  un  anneau  de  cette  chaine 
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immense,  c'est  à  la  Couvcnlioii  nationale  à  terminer  ce  travail 
essentiel  et  inappréciable  '.  » 

Le  travail  est  encore  sur  le  chantier  :  ceux  qui  voudront 
en  venir  à  bout  consulteront  avec  fruit  ce  grandiose  essai. 


I .  Suite  des  observations  sur  le  Gode  des  Secours  publics.  Note  anonyme, 
Arcli.  nat.,  Dxxxix,  ii. 
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Les  conséquences  des  lois  générales  et  la  réaction 
contre  les  ventes  des  biens  hospitaliers 


I.  Le  décret  du  23  messidor  an  II  est  surtout  une  mesure  financière.  —   Il 

est  très  partiellement    exécuté.    —  Doléances  des  hôpitaux.  —  Leur 
détresse  avant  et  après  le  9  thermidor. 

II .  La  crise  des  secours  à  domicile.  —  Abandons  d'enfants.   —  Mouvement 

de  l'an  III  contre  le  décret  du  23  messidor. 

111  Dévouement  des  administrateurs.  —  Comment  les  hôpitaux  ont  pu 
subsister. 

1\  .  Les  représentants  en  mission. —  «Plus  d'aumônes,  plus  d'hôpitaux». — 
Lebon  à  Calais.  —  Les  arrêtés  contre  les  riches.  —  Les  «  Comités  phi- 
lanthropiques »  de  Fouché.  —  L'assistance  à  la  charge  de  la  richesse. 
—  La  Révolution  exaspérée. 

V.  La  réaction  thermidorienne  hospitalière.  —  Rapport  de  Delecloy.  — 
Appel  à  la  bienfaisance  privée.  —  Rapport  de  Zangiacomi.  —  Décret 
du  2  brumaire  an  IV. 

VI  La  crise  hospitalière  contin>ie  sons  le  Directoire  et  le  Consulat.  —  Rap- 
ports des  conseillers  d'Etat.  —  Jugement  sur  la  politique  charitable  de 
la  Convention. 


I 


Pour  juger  avec  impartialité  les  lois  d'assistance  votées 
par  la  Convcntiou,  il  faudrait  qu'elles  eussent  fonctionné 
dans  une  nation  paisible,  régulièrement  organisée,  et  pen- 
dant une  période  normale.  Tel  n'est  pas  l'état  de  la 
France,  du  21  septembre  1^92  au  4  octobre  1796  :  envahie, 
déchirée  par  les  factions,  menacée  à  la  fois  par  les  insurrec- 
tions vendéennes  et  fédéralistes,  elle  cherche  surtout  à  porter 
à  son  maximum  d'intensité  sa  force  de  résistance.  Le  terro- 
risme politique,  surtout  avant  Thermidor,  est  complété  par 
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un  loriurisiiu'  ('coiiuinique,  par  les  assignats  et  par  le 
maxiniuin.  Des  mesures  générales  de  réglementation  et  de 
réquisition  courbent  les  producteurs  sous  le  même  niveau. 
su|)|)riment  la  loi  de  l'ollre  et  de  la  demande  et  unitient  les 
salaires.  L'Etal  cherche  par  une  main-mise  brutale,  peut-être 
nécessaire,  sur  les  ressources  de  l'épargne  à  conjurer  la  crise 
des  subsistances,  énigme  terrible,  d'où  dépendent  les  desti- 
nées mêmes  de  la  Révolution.  Il  ne  faut  point  être  surpris 
que  ce  régime  exceptionnel  ait  eu  son  contre-coup  sur  la 
législation  hospitalière. 

Le  fond  de  la  doctrine  des  trois  Assemblées  révolution- 
naires, c'est  l'assistance  à  la  charge  de  la  Nation.  Peu  à  peu, 
sous  l'empire  des  doctrines  étatistes,  l'assistance  devient 
non  seulement  une  dette  de  la  Société,  mais  une  dette  de 
l'État.  Pour  l'acquitter,  la  Constituante  et  la  Législative  cher- 
chent des  ressources  dans  la  vente  des  biens  du  clergé, 
affectés  primitivement  au  service  des  pauvres  et  repris  parla 
Nation  pour  pourvoir  à  ce  service.  La  Convention  va  plus 
loin.  Elle  veut  (jue  les  sommes  destinées  aux  secours  publics 
et  concentrées  dans  une  caisse  commune  placée  au  centre, 
soient  distribuées  directement  par  les  représentants  de  la 
Nation  dans  les  divers  compartiments  administratifs  :  dépar- 
tements, districts  et  communes. 

«  Il  parait  essentiel  que  les  fonds  destinés  aux  indigents 
partent  d'un  centre  commun  pour  se  répandre  et  se  placer 
où  sont  les  besoins.  '  »  De  là  le  décret  du  aS  messidor  an  II 
(II  juillet  1794),  voté  sur  la  proposition  de  C.ambon  au  nom 
du  Comité  des  Finances. 

«  Les  créances  passives  des  hôpitaux,  maisons  de  secours, 
hospices,  bureaux  des  pauvres  et  autres  établissements  de 
Bienfaisance,  sous  (pielque  dénomination  qu'ils  soient,  sont 
déclarées  dettes  nationales.  L'actif  des  établissements  men- 
tionnés   à    rai'licle    précédent,    fait     partie    des     propiiétés 


I     Bel.  Happorl  et  Projet  du  Décret  sur  les  bases  de  l'organisation  géné- 
rnle  des  secotirs  piildirs. 
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nationales.  Il  sera  administra  ou  vendu,  conformément  aux 
lois  existantes  pour  les  domaines  nationaux  '.  »  La  Com- 
mission lies  Seeoms  publics  pourvoira  provisoirement  aux 
dépenses  de  ces  établissements.  La  mesure  prise  par  la 
Convention  est  surtout  tinancière.  Cambon  l'explique  par 
l'obligation  de  payer  les  dépenses  de  la  guerre  «  si  injuste- 
ment suscitée  à  la  nation  française.  »  Au  i*'  septembre 
1793,  cette  guerre  coule  déjà  deux  milliards  quatre  cents 
millions  '- .  Les  dépenses  mensuelles  sont  de  3  à  400  millions. 
La  vente  des  biens  liospilaliers  est  donc  surtout  un  moyen 
de  remplir  le  Trésor.  La  Convention  ne  la  décrète  qu'à 
regret.  Dans  les  diverses  lois  de  1793,  elle  ajourne,  elle 
recule,  elle  subordonne  l'aliénation  à  l'organisation  délini- 
tive  des   secours  publics. 

Le  décret  de  messidor  ne  fut  ([ue  partiellement  exécuté. 
De  l'aveu  même  de  ses  adversaires,  «  il  serait  écbappé  à 
la  rapacité  des  concessionnaires  quatre  millions  de  revenus  '.» 
Bien  des  hôpitaux  trouvèrent  le  moyen  d'éluder  les  décrets, 
d'ajourner  la  vente  de  leurs  biens.  La  Convention  s'y 
prêta  souvent,  allant  jusqu'à  excepter  de  la  vente  «  les 
biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons  de  cha- 
rité desservis  par  des  ci-devant  membres  de  toutes  congré- 
gations séculières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  vouées  au 
service  des  pauvres  et  au  soin  des  malades .  .  .  Cette  vente 
demeurera  suspendue  jusqu'à  l'organisation  complète,  déti- 
nilive  et  en  pleine  aètivilé  des  secours  publics,  conformé- 
ment à  l'article  5  du  décret  du  19  mars  dernier,  qui  tixe 
les   bases  de  cette  organisation  *.  » 

Le  décret  du  23  messidor  an  II  n'en  pèse  pas  moins  lour- 


I     Ualloz,  Jui-isprudence  générale,  t.  XXVII.  p.  Sg  (Hospices). 

2.  Cambon.  liapporl  sur  le  compte  de  Recettes  et  Dépenses  de  laAation. 
depuis  le  1"  mai  1  ;8ç)  jusqu'au  i"  septembre  lyg'i.  (Bibl.  nal..  Le  ^"  -36).  — 
Depuis  le  i"  juillet  i;yi,  la  iceeUe  totale  tant  des  revenus  publics  que  des 
assignats  est  de  G.-fia.gSG.Sio  1.  La  dépense  de  6.0^9.088.714  1 

i  Rapport  anonyme  du  2<j  vendémiaire  au  V.  ,\rch.  nat.,  F  "  444-  cité 
par  Lallcmand,  La  Révolution  et  les  l'auvres,  p.  I7'3. 

4.  Procès-verbaux,  séanee  du  1"  mai  ijflS. 
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(l(>meiit  sur  la  vie  des  établisseiiienls  hospilaliers  menacés, 
non  plus  seulement  dans  leurs  revenus,  mais  dans  leur  patri- 
moine. Le  Comité  des  Secours  publics  ne  sait  que  répondre 
aux  doléances  des  administrations  locales,  des  procureurs- 
syndics,  des  adminishatcurs  d'iiùpitaux.  Déjà  les  mesures 
do  la  Consliluanle  ont  lartemcnt  éhréclié  les  revenus  hos- 
pilaliiMS.  En  l'an  V,  de  vin,i,M-cin(|  millions  ils  tombent  à 
qualrc.  L'hôpital  de  Monlauban  n'a  plus  (}ue  (5.235  livres 
au  lieu  do  aS.(iui  ;  celui  de  Nemours,  3.759  livres  au  lieu  de 
10.007  ■  celui  de  Béziers,  S.oSa  livres  et  6g  quintaux  de  grains 
au  lieu  de  20.000  livres  ei  de  43o  quintaux  :  celui  de  Tou- 
louse 5.5oo  livres  et  i.2o5  sepliers  de  blé  au  lion  de  28.968 
livres  et  2.225  sepliers  '. 

Les  hôpitaux  d'Orléans  ont  perdu,  par  la  suppression  des 
octrois,  7.000  livres  '.  Dès  1792,  les  besoins  deviennent  pres- 
sants ;  à  Poitiers,  le  24  décembre,  il  n'y  a  aucune  provision  de 
blé,  vin,  volailles:  on  doit  au  bouclier  600  livres,  mais  comme 
«  il  existe  dans  toutes  les  caisses  des  deniers  oisifs  où  il  est 
permis  de  puiser,  le  Conseil  général  arrête  qu'un  secours  pro- 
visoire de  3.000  livres  sera  pris  sur  la  Caisse  destinée  aux 
frais  du  Culte  '.  » 

A  La  Souterraine,  sur  4-ooo  âmes  de  population,  il  y  a 
«  3oo  pauvres  nécessiteux.  Le  ci-devant  chapitre  de  St-Martial 
de  Limoges,  seigneur  de  cette  ville,  payait  78  septiers  de 
blé-seigle  annuellement  aux  pauvres  ;  il  y  avait  aussi  les 
octrois....  De  plus  le  pain  se  \end  de  G  sols  à  6  s.  '/.  la  livre, 
et  le  blé-seigle  34  à  '35  livres  le  septier.  La  nation  vient  de 
protiter  des  78  septiers  de  blé  que  nos  pauvres  avaient  de 
revenus  ;  il  parait  naturel  que  ce  soit  à  la  nation  de  les 
dédommager  de  cette  perte  *.  » 


1.  Chiffres  cités  par  Lalleniand,  La  Révolution  et  les  Pauvres,  p.  17a, 
d'après  les  Arch.  uat.,  F  '■•. 

2.  Compte  des  commissaires  nommés  pour  la  visite  des  hôpitaux  d'Or- 
léans, rendu  au  Directoire  du  Département,  janvier  1793  (Arch.  départ,  du 
Loiret,  L  584,  communiqué  par  M.  Camille  Bloch). 

3.  Arch.  nal.,  F  '*  248  (cité  par  Lallemand,  p.  2C1). 
i.   .\rch.  nat.,   F''^  25i  (cité  par  Lallemand,  p.  266). 
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Après  le  j)  thmiiidor,  les  plainlos  ne  sajinisent  pas, 
M.  Lallemaml  a  iiiiiiutieusemenl  uol«''  c'lia(|ue  réclamalioii  : 
—  à  Avranches  «  «les  murs  sont  enduits  de  misère  »  ;  — 
ni  linge,  ni  vêtement,  ni  médicaments:  plus  de  l)ouillon  à 
Rouen:  —  en  nivôse  an  IV,  «  l'existence  des  pauvres  ne 
tient  plus  «juà  un  11!  :  —  plus  <le  racines  pour  nourrir  les 
petits  ânes  à  Vendôme  :  [)lus  de  (ira|)s  ni  de  couvertures  à 
Périgueux  :  plus  de  bas  ni  de  souliers  à  Hai^uenau  » '.  Les 
plaintes  sont  parfois  toucliantes  et  rappellent  les  cahiers  des 
paroisses  rurales.  Le  21  nivôse  an  IH,  les  officiers  munici- 
paux de  Douai  écrivent  à  la  Convention  : 

«  Peiarne/.-vous  «-es  infortunés ,  lanj^uissant  dans  des 
chambres  et  des  caves,  sans  feu,  au  milieu  des  rigueurs 
extrêmes  du  froid...  et  ne  trouvant  dans  leurs  magistrats 
que  des  vœux  impuissants  pour  leur  soulagement...  Quels 
sont  les  fonds  que  nous  avons  à  leur  distribtier  ?  Où  sont  les 
secours  que  l'on  nous  met  à  portée  de  donner?  Tout  nous  est 
promis,  rien  n'arrive.  . .  Nous  versons  des  larmes  de  sang  à 
la  vue  de  tant  de  malheurs. . .  =  » 

Le  directeur  de  la  maison  de  bienfaisance  de  Mézières 
écrit  aux  administrateurs  du  district  de  Gharleville  :  «  Je 
vous  préviens  que  mes  fonds  sont  totalement  épuisés... 
Je  vous  préviens  encore  que  je  n'ai  pas  une  demi-corde 
de  bois  et  (ju'il  en  faut .  .  Je  dois  la  viande  journalière 
depuis  le  i^  floréal  et  celle  qui  va  se  consommer  jusqu'à 
votre  réponse  '   ». 

Le  Directoire  de  Marvejols  s'adresse  à  la  Commission  des 
Secours  publics  qui  lui  a  donné  aS.ooo  livres  en  deux  mois. 
«  Parmi  les  fléaux  qui  nous  désolent,  un^  des  plus  terribles, 
sans  doute,  est  le  supplice  de  la  faim  dévorante  auquel  se 
voient  surtout  condamnées  tant  d'innocentes  victimes  qui 
périssent  journellement  dans  les  asiles  où  la  sainte  humanité 


1.  Lallemand,  op.  cil.,  p.  i85  et  sq. 

2.  Arch.  nal..  F'-^  267  (LallemanJ,  p.  272). 
S.  Arch.  nat..  F'»  261  (Lallfiiiaiul.  p.  ajS). 
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leur  avait  assuré  au  moins  les  secours  d'une  existence  sup- 
portable. .  .  '    ». 

Decamps,  procureui-syndic  des  Hautes-Pyrénées,  écrit  au 
Comité  de  Salut  public  :  «  Les  nourrices  ne  reçoivent  plus 
rien...  Toutes  les  caisses  publiques  se  ferment  lierméti- 
queiiienl  lorscpion  réclame  des  Tonds  pour  secourir  ces  éta- 
blissements cpii  ne  sont  alimentés  cjue  par  des  emprunts  qui 
deviennent  aujourdhui  impiaticai)les  [)ar  l'inexactitude  du 
remJîoursement  ^  ». 

Le  Conseil  général  de  la  conmiune  de  Brives  est  plus 
pressant  :  «  Existe-t-il  dans  la  République  une  Commission 
de  secours  ?  Telle  est  la  question  un  peu  singulière  que  la 
conduite  de  cette  Commission  envers  l'administration  de 
l'hôpital  de  notre  commune  nous  force  à  vous  faire.  Sans 
blé.  sans  bois,  sans  linge,  sans  vin.  Ho  malades  ou  inlirmes, 
i5ou20  soldats...  Plusieurs  fois  les  administrateurs  rebutés, 
découragés,  ont  eu  l'idée  d'abandonner  leur  poste,  mais 
l'humanité,  l'honneur,  la  pitié,  les  ont  retenus...  Deux  fois 
ils  ont  emprunté  sur  leur  cautionnement  des  sommes  consi- 
dérables. .  .  '  ». 

La  Commission  des  Secours  publics,  alisorbée  et  sur- 
menée, ne  sait  à  qui  entendre.  Elle  répond  tardivement  ou 
ne  répond  pas,  faute  de  fonds:  «  Considérant,  dit  le  district  de 
Gien,  que  le  silence  de  la  Commission  [des  Secours  publics] 
n'est  point  une  raison  suffisante  pour  priver  les  citoyens 
indigents  malades  et  les  enfants  de  la  patrie  des  secours 
qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  de  la  justice  nationale,  d'après 
l'engagement  solennel  qu'elle  a' contracté  envers  eux   '....  » 


1.  Arch.  nal.,  F''  263  (Lallemand,  op.  cil.  p.  280). 

2.  Arth.  nat.,  F"  254- 

3.  Arch.  nat.,  F'=  262. 

4.  Arch.  départ,  du  Loiret,  L  585  (29  prairial  an  III). 
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II 

Même  crise  sur  les  secours  à  doniicile  :  les  |)auvies  au^- 
nu'ulenl  et  les  ressources  diniinuenl.  Liuduslrie  el  le  com- 
merce sont  arrêtes,  à  l'exception  de  ce  (|ui  touche  à  la  défense 
du  sol.  L'aumône  est  déCeudue  ou  tarie.  «  Les  dévots  et  les 
dévotes,  dit  un  rapport,  ne  donnent  pins  rien.  »  «  En  1792,  les 
prêtres,  jadis  bénéticiers  dans  les  deux  riches  chapitres  de 
Saint-Flour,  se  croient  tous  injustement  dépouillés  des  biens 
qu'ils  possédaient,  et  la  Nation,  disent-ils.  leur  a  défendu 
l'exercice  de  la  plus  belle  des  vertus,  de  la  charité.  Les  fexi 
privilcii^iés  et  noijles  consument  leurs  richesses  pour  rattraper 
leurs  privilèges.  Les  dévols  et  les  dévotes  surtout  s'occu- 
pent de  leur  contingent  à  fournir  pour  recouvrer  leur  direc- 
teur  '  »  Cette  grève   de   la    charité    privée  rappelle  le 

mot  de  Rivarol  :  «  On  a  renversé  les  fontaines  pid)li(]ues 
sous  prétexte  f[vi'elles  accaparaient  les  eaux,  et  les  eaux  se 
sont   perdues.    » 

Les  lois  bienfaisantes  sur  les  orphelins,  dits  enfants  de  la 
Patrie,  n'empêchent  pas  les  abandons  de  se  multiplier.  Il  faut 
en  accuser  la  guerre,  la  misère  et  aussi  les  encouragements 
donnés  aux  tilles-mères. 

A  Mons,  en  fructidor  an  IV.  ils  sont  (3oo  :  à  Tarbes,  2.5o 
enfants  risquent  de  périr,  faute  d'aliments  ;  à  Nancy,  ils 
sont  exposés  à  la  faim  :  souvent  ils  manquent  de  linge,  de 
paillasses  :  à  Douai,  «  le  pain  grossier  ne  peut  leur  préparer 
que  des  panades  indigestes,  le  lait  est  peu  suljstantiel,  les 
gardiennes  mercenaires  les  tuent  ou  par  leurs  soins  ou  par 
leurs  négligences  ».  A  Condom,  92  nourrices  menacent  d'aban- 
donner les  enfants  ^  Les  nourrices,  (|uand  elles  sont  payées, 
trouvent  leur  salaire  insullisant.  «  Elles  réclament  leur  dû 
avec  violence  et  assiègent    les   administrations   publiques.  » 

1.  ,\rch.  liât.,  F  "'  25o. 

2.  Lallemand,  op.  cit..  p.  22;  à  25a.  —  Les  documents  montrent  que  cette 
situation  désastreuse  se  prolongea  jusqu'à  l'an  VIII. 
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D'aulrcs,  coiiune  à  Douai,  gardoni  Ki'atuiKMUcnt  leurs  nouiTis- 
sons.  D'autres  refusent  le  paiement  en  assignats  et  deiuandenl 
du  numéraire. 

C'est  au  décret  do  messidor  que  les  administrations  locales 
imputent  en  général  leur  misère.  Les  3o  liopitaux  du  Loiret 
se  sont  soutenus  jusque-là,  mais  les  ditlicultés  sont  venues  de 
ce  que  «  l'administration  ne  recevant  rien  de  la  Commission 
de  secours  publics  a  été  obligée  de  tirer  à  titre  d'avance  sur 
les  caisses  du  district  '.  » 

En  l'an  III,  il  y  a  un  mouvement  pour  demander  l'abro- 
gation du  décret.  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Dijon 
en  prend  l'initiative. 

«  C'est  ce  décret  rendu  dans  un  moment  de  trouble  et  de 
division,  c'est  ce  décret  si  contraire  aux  principes  d'humanité 
et  de  justice,  si  opposé  aux  vues  d'économie...  dont  nous  vous 
demandons  le  rapport.  Il  n'en  est  pas  des  fonds  des  hôpitaux 
connne  des  autres  projiriétés  que  la  Convention  a  déclarées 
propriétés  nationales,  telles  que  les  biens  ecclésiastiques, 
ceux  du  domaine  de  la  couronne  et  ceux  des  émigrés...  Les 
biens  des  hôpitaux  sont  d'une  nature  différente  ;  la  cause  qui 
en  a  prescrit  l'emploi  subsistera  aussi  longtemps  qu'il  y  aura 
des  indigents  à  secourir,  des  enfants  abandonnés  à  recevoir 
et  à  alimenter  et  des  malades  à  guérir...  Le  décret  qui  ordonne 
la  vente  des  immeubles  des  hôpitaux  porte  à  la  vérité  que 
l'Etat  sera  chargé  de  subvenir  à  leurs  besoins...  A-t-on  calculé 
avec  précision  les  dépenses  énormes  qu'une  semblable  obli- 
gation occasionnera  au  Trésor  public  ?  A-t-on  considéré  qu'il 
faut  aux  hôpitaux  des  secours  journaliers,  abondants  et  sou- 
vent iui|)révus  ?  (jue  le  moindre  retard  dans  leur  distribution 
y  jetterait  la  consternation  et  l'alarme  ?  A-t-on  fait  attention 
au  prix  inégal  des  denrées  de  [)remière  nécessité  '.''  à  la  cherté 
actuelle  des  vivres  ?  à  la  ditliculté  de  s'en  procurer  ?  A-t-on 
lixé  des  fonds  privilégiés  dont  la  destination  sera  invariable? 
A-t-on   établi    ime  caisse   stable  et  toujours  ouverte   pour  y 

I.   Arch.  dopiut.  du  Loiret.  L  .58). 
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puiser  ?.  . .  Vous  conserverez  <inx  liùpilaux  la  sul)sislanee 
des  |)auvres,  vous  déclarerez  inviolable  ce  dépôt  qui  leur  est 
confié  '.  » 

Cette  adresse  est  répandue  dans  tout  l'Est.  Le  Conseil 
général  de  CliAtillon-sur-Seine,  les  administrateurs  de  l'hos- 
pice de  Gray  y  adhèrent.  Elle  n'est  certes  pas  élran,i,M're  au 
décret  réparateur  du  9   messidor. 


m 


A|>rès  la  part  faite  à  la  misère,  vient  la  part  des  dévoue- 
ments. Il  y  en  eut  d'admirables.  Des  adminislrateius  n'hési- 
tèrent pas  à  avancer  de  leurs  deniers  les  sommes  nécessaires 
pour  empêcher  les  hôpitaux  de  jeter  sur  le  pavé  leurs  vieil- 
lards, leurs  intirmes  et  leurs  enfants.  «  Nous  n'avons  point 
des  âmes  de  bronze  »,  disaient  ceux  de  Brives.  A  Tulle,  ils 
avançaient  i,5o  000  fr.  A  Rouen,  à  Bordeaux,  à  Versailles, 
ils  recouraient  à  tous  les  expédients,  vivant  d'emprunts, 
d'antici|)ations.  A  Orléans,  «  riches  et  com|)atissants  »,  ils 
soutenaient  l'Hôpital-Général  \  A  Morlaix,  ils  décidaient  la 
Caisse  du  District  à  faire  les  avances  nécessaires,  malgré 
l'opposition  des  conunissaires  de  la  Trésorerie  Nationale. 
«  La  faim,  disaient-ils,   ne  s'ajourne  pas.  » 

Veut-on  savoir  comment,  malgré  la  réduction  des  res- 
sources, l'abolition  des  rentes  foncières  féodales,  le  rem- 
boursement en  papiei-monnaie  des  rentes  constituées  à  prix 
d'argent,  la  cessation  de  paiement  des  rentes  constituées  sur 
l'Etat,  enfin  «  la  privation  des  bienfaits  que  tles  personnes 
riches  versaient  dans  le  sein  de  lindigenee,  un  modeste 
hospice  de  province  »  prétend  avoir  fait  vivre,  pendant  ces 

1.  25  germinal  an  III  (cité  par  Lalleniand,  op.  cit..  p.  73). 

2.  Compte  des  commissaires  déjà  cite  (Arrh.  départ,  du  Loiret,  L  584).  «  H 
serait  peut-être  à  désirer,  chez  Ja  plupart  d'entre  eux,  ajoute  le  rapporteur, 
un  patriotisme  vrai  et  prononcé  ».  Ces  réserves  ne  l'empêclient  point  de 
rendre  justice  à  la  discipline,  à  la  propreté  de  l'Hôpital  Général,  dues  surtout 
à  l'économe  «  demoiselle  laïque  à  laquelle  la  régie  intérieure  est  subor- 
donnée. » 
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dernières  années,  -ij-i  vieillards  et  aoo  orphelins  en  nourriee 
et  en  })ension?  Qu'on  lise  la  lettre  éerile  le  -J  nivôse  an  IV 
par  les  membres  de  la  Commission  de  l'hospice  civil  de 
Fif,'eac  au  Corps  législalif  '.  Ils  n'avaient  que  (1,401  francs 
par  an  de  revenus  ati  lieu  de  21.928  livres  18  sous  6  deniers. 
Comment  vivre  ?  «  Par  une  économie  sévère,  par  la  priva- 
tion de  l'absolu  nécessaire,  par  des  emprunts  monétaires,  par 
le  délicit  des  revenus  de  l'année,  en  partie  dépensés  par 
anticipation,  par  des  aumônes  fréquentes  (jui  pour  être  trop 
souvent  quètées  sont  arrachées  connue  i)ar  force  à  la  géné- 
rosité des  âmes  sensibles,  entin  par  le  défaut  de  paiement 
d'une  grande  partie  des  soins  de  nourrice  et  des  pensions 
des  orphelins.  » 

Et  ces  litanies  se  retrouvent  après  la  Convention,  sous 
le  Directoire,  sous  le  Consulat,  dans  les  plaintes,  dans  les 
doléances  des  administrations  civiles,  des  conmiissions 
hospitalières  '.  La  crise  de  misère  se  prolonge  tant  que  dure 
l'état  de  trouble  et  de  guerre,  c'est-à-dire  pendant  vingt  ans. 


IV 


Les  arrêtés  des  représentants  en  mission  jettent  une 
vive  lumière  sur  les  causes  du  mal. 

Tous  insistent  sur  le  grand  nombre  de  mendiants  qui 
remplissent  les  rues.  «  Ce  spectacle,  écrit  Joseph  Lebon  à 
Saint-Just,  fait  douter  si  la  Révolution  existe  '  ».  Ils  conti- 
nuent pourtant  à  déclarer  la  guerre  aux  hôpitaux.  A  Calais, 


I.  Cité  par  F.  Rocquain,  L'état  de  la  France  au  18  brumaire.  Paris, 
1874.  in-i2,  p.  419- 

2  Voir  les  documents  de  l'an  VI  et  Vil  cités  par  F.  Rocquain  :  les 
adresses  de  la  commission  des  hospices  de  Bordeaux,  de  celle  de  Maurs 
(Cantal),  du  canton  de  Bayeux.  —  Voir  aussi  les  très  nombreux  documents 
cités  par  Lallcmand  dans  ses  pièces  justilicatives,  qui  vont  jusqu'à  l'an  IX 
(La  liévolulion  et  les  Pauvres,  p.  255  à  387). 

3.  Nous  avons  trouvé  dans  un  catalogue  d'autographes  de  Charavay 
une  lettre  de  SaintJust  du  5"  jour,  2°  mois  de  l'an  II,  se  plaignant  d'avoir 
rencontre  à  Strasbourg  «  des  charretiers  à  demi-nus  ». 
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Lehon  fait  cdacer  les  insciiplions  <jue  la  Municipalité  a 
placées  sur  l'hôpital  do  la  Héuuion  et  de  la  Fraternité, 
«  Maison  destinée  à  soulajîer  l'humanité  soulFrante.  »  «  O 
opprobre  inellagable  de  notre  siècle  !  écrit-il  le  4  novembre 
ijçii  :  Républicains  inconsidérés,  doit-il  y  avoir  une  partie 
quelconque  de  l'humanité  qui  soit  en  soullrance?  Mettez 
donc  au-dessus  des  portes  de  ces  asiles  des  inscriptions  qui 
annoncent  leur  disparition  |)rochaine.  Car  si  la  Révolution 
linie  nous  avons  encore  des  malheureux  parmi  nous,  nos 
travaux  révolutionnaires  auront  été  vains.  » 

Au  cri  célèbre  :  «  Plus  d'aumônes,  plus  d'hôpitaux  1  » 
s'ajoute  le  cri  :  «  Plus  de  riches  !  » 

A  Orléans,  Diibois-Crancé  déclare  que  «  l'homme  (jui 
ne  t'ait  pas  valoir,  au  profit  de  la  masse,  ou  sa  propriété  ou 
son  industrie,  viole  toutes  les  lois  de  notre  organisation,  soit 
qu'il  mendie  au  lieu  de  travailler,  soit  qu'il  laisse  ses  champs 
sans  culture,  soit  qu'il  renferme  des  fonds  amortis  dans  sa 
caisse,  il  est  également  un  brigand  qui  ne  mérite  que  l'exé- 
cration publique.  C'est  un  frelon  qu'il  faut  rejeter  de  la 
ruche  '.  »  «  Tremblez,  dit  Paganel,  à  Toulouse,  vous  qui 
possédez  le  numéraire,  si,  par  votre  faute,  un  seul  Français 
souffre  de  la  faim.  Les  riches  sont  les  ennemis  mortels  de  la 
République.  Ils  sont  la  cause  de  la  guerre,  ils  doivent  en 
solder  les  frais'.  »  A  Nevers,  à  Lyon,  à  Anvers,  Fouché 
institue  par  antiphrase,  sous  le  nom  de  Comités  philanthro- 
piques, des  comités  destinés  à  préparer  les  mesures  révolu- 
tionnaires :  arrestation  des  accapareurs,  mise  sous  séquestr<' 
des  biens  des  suspects,  taxes  révolutionnaires,  visites  domi- 
ciliaires, certificats  de  civisme,  resjionsabilité  personnelle  des 
propriétaires  ou  fermiers  ayant  des  blés  en  réserve,  tribu- 
naux révolutionnaires  en  permanence,  et  comme  sanction, 
ce  que  M.  Jaurès  a|)pelle  :  «  la  guillotine  ambulante.  »  Les 
tètes  des  riches  devront  tomber  :  tel  est  le  résumé  et  comme 


1.  .lung,  Ditbois-Crancé,  t.  Il,  p.  Si-S.'), 

2.  i'Àlé  par  Liehteiil)er};ei-.  Le  Socitili^mi'  fl  la  Hévoiution,  p.  iiS. 
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le  refrain  des  aiirlés  pris  |>ai'  LeiKjii  à  Arras,  par  Fouclié  cl 
(lollol  (l'Ilerlyois  à  Lyon,  par  MaifJ:nel  à  Marseille,  par 
Julien  à  Hoideaiix,  par  Ho  cl  Massien  dans  les  Aidennes, 
par  Can-ier  à  Nantes. 

«  Le  tribunal  criniinel  dAi'ias,  dit  Lebon,  jufi:era  léxolu- 
lioiinaiienieul  les  personnes  distinguées  j)ar  leur  talent  et 
lein-  rieliesse  '   ». 

A  Cambrai,  le  reeeveur  du  séquestre  verse  une  souinie  de 
(io.ooo  livres  eonsaerée  au  soutaj^ement  de  l'indijj^enee  «  en 
attendant  (pie  les  circonstances  perinellenl  à  la  (Convention 
nationale  de  taire  dis])araitre  entièrenieut  le  uialheur  de 
dessus  la  terre.  » 

A  Arras,  la  caisse  du  receveur  est  vide.  On  la  remplira 
avec  79.533  livres  18  sous  «  laissés  à  la  République  »  par 
M.  de  Gouronuel.  guillotiné.  Chaque  pauvre  hors  détat  de 
Iravailler  recevra  ciuKpie  jour  la  valetir  d'une  journée  de  tra- 
vail, et  ses  entants  au-dessous  de  dix  ans,  chacun  le  quart 
d'une  journée  '. 

Un  des  arrêtés  les  plus  caractéristiques  est  celui  (juc 
signèrent  à  Lyon  Fouché,  Albitte  et  Gollot  d'Herbois  : 

«  Art.  I"'.  —  Tous  les  citoyens  inlirines,  vieillards,  orphelins, 
indigents  seront  logés,  noui-ris  et  vêtus  aux  dépens  des  riches  do 
leur  canton  respectif. 

Iaîs  signes  de  la  misère  seront  anéantis. 

Art.  2.  —  La  mendicité  et  l'oisiveté  seront  également  pros- 
crites :  tout  mendiant  ou  oisif  sera  incarcéré. 

Art.  3.  —  11  sera  fourni  aux  citoyens  valides  du  travail  et  les 
objets  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  métiers  et  de  leur  industrie. 

Art.  4-  — Une  taxe  révolutionnaire  sur  les  riches.  .  .  propor- 
tioimée  à  leur  fortune  et  à  leur  incivisme  sera  levée  par  les  auto- 
rités constituées  de  concert  avec  les  comités  de  surveillance. 

Art.  5.  —  La  municipalité  fera  la  répartition  des  fonds  sous  sa 
responsabilité. 

Art.  6.  —  Ceux  qui,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  n'auront  pas 
obéi  aux  réquisitions  pécuniaires,  seront  déclarés  suspects. 

1.  Cité  par  Espinas,  op.  cit.,  p.  iSg,  note  (Arrêté   du  12  décembre  l^gS). 

2.  .\rrètés  des  23  flori'al  et  17  germinal  an  II  (12  mai  et  (>  avril  IJ94,  cités 
par  Espinas,  j).  iô8,  note). 
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Art.  7.  —  Leurs  biens  seront  S('{[uestrés  jusqu'à  la  paix  et 
il  ne  leur  sera  laissé  que  le  strict  nécessaire  pour  eux  et  leur 
famille  '  ». 

Tel  est  le  succès  de  cet  arrêté  que,  le  3  frimaire  an  II 
(23  novembre  1793),  la  Commune  de  Paris  le  renvoie  au 
Comité  central  de  bienfaisance  pour  lui  servir  de  guide  et  de 
modèle  -.  Les  représentants  en  mission  complètent  par  ces 
additions  sanglantes  la  doctrine  révolutionnaire.  Il  ne  s'agit 
plus  seulement  du  droit  à  la  vie  et  au  travail,  de  la  proscrip- 
tion de  la  mendicité,  de  la  création  d'ateliers  nationaux  dont 
les  ouvriers  sont  occupés  comme  à  Lyon  à  démolir  les  mai- 
sons des  riches.  Ce  n'est  plus  la  Nation  prise  dans  son 
bloc  qui  fournit  les  ressources  nécesséiires,  «  ce  sont  les 
riches  »  qui  seuls  font  les  frais  de  l'assistance  révolution- 
naire. «  Citoyens,  disait  Danton,  imposer  les  riches,  c'est 
les  servir. . .  .  Paris  a  un  luxe  et  des  richesses  immen- 
ses. Eh  bien  !  par  ce  décret,  cette  éponge  va  être  pressée  !  » 
L'emprunt  civicjue  d'un  milliard  doit  être  supporté  par  la 
fortune.  Les  taxes  sur  «  l'aristocratie  marchande,  la  plus 
vile  de  toutes,  »  sont  énormes  :  six  millions  à  Lyon,  quatre  à 
Marseille,  2.400.000  à  Lille,  plus  4<jo.ooo  livres  sous  le  nom 
de  «  souscription  fraternelle  »,  des  taxes  individuelles  de 
200  à  10.000  livres,  à  Strasbourg  ;  à  Troyes,  3^3  personnes 
payent  un    million  et  demi. 

«  La  propriété  des  riches  est  attaquée  non  parce  qu'elle 
est  injuste,  mais  parce  qu'ils  sont  contre-révolutionnaires,  et 
les  pauvres  sont  enrichis,  non  parce  qu'ils  ont  le  droit  de 
subsister,  mais  parce  qu'ils  sont  patriotes  ».  La  Révolution 
devient  sociale  sous  l'empire  des  passions  soulevées  par  la 
lutte  contre  l'étranger.  Elle  s'exaspère  et  s'ensanglante.  Elle 
se  laisse  entraîner  à  outrer  l'idée  d'égalité  et  à  déclarer  aux 
riches  suspects  d'incivisme  une  guerre  implacable.  De  là,  à  la 
lin  de  la  Convention,  une  haine  profonde  du  régime  chez  les 


1.  Cité  parEspinas,  op.  cit.,  p.  iSj,  note. 

2.  Moniteur,  6  frimaire  an  II. 
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anciens  riches  el  ciiez  les  nouveaux  enricliis  —  ceux  (jui  ont 
profilé  du  commerce  des  fournil ures  militaires  ou  de  l'achat 
des  biens  nationaux,  —  le  vif  désir  de  la  part  des  uns  et  des 
autres  de  dire  à  la  Révolution  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin  », 
et  de  constituer  avec  les  débris  des  anciens  parlementaires 
une  nouvelle  aristocratie  bourgeoise.  Ces  satisfaits,  justement 
apeurés,  formeront  le  personnel  défensif  du  régime  censitaire 
de  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  de  Juillet  '. 


V 


Après  le  9  thermidor,  il  y  a  un  arrêt  dans  la  législa- 
tion révolutionnaire,  mais  la  misère  continue.  Les  chefs 
jacobins  sont  renversés  par  la  coalition  des  ultra-terroristes 
et  des  modérés.  Les  «  thermidoriens  prennent  l'attitude  d'un 
parti  de  conservation  sociale.  »  «  Les  propriétés  doivent 
être  sacrées  »,  dit  la  proclamation  de  la  Convention  du 
9  octobre  1794-  «  Un  pays  gouverné  par  les  propriétaires  est 
dans  l'ordre  social  »,  écrit  Roissy  d'Anglas,  en  tète  du  projet 
de  Constitution  de  l'an   III  '. 

La  loi  sur  le  maximum  reconnue  impraticable  est  abrogée 
le  4  nivôse  an  III  (24  décembre  1794)-  Malgré  ces  mesures, 
«  le  cri  de  la  faim  éclate  plus  douloureux  et  plus  fort  à 
mesure  que  les  sidîsistances  deviennent  plus  chères,  surtout 
dans  l'été  de  1795,  aux  approches  de  la  moisson,  quand  les 
greniers  remplis  par  la  récolte  de  1794  achèvent  de  se 
vider  '  ».  La  difficulté  des  approvisionnements  subsiste, 
ce  qui  rend  nécessaire  le  même  régime  de  rationnement 
alimentaire. 

L'émeute  du  12  germinal  an  III  est  la  réponse  des  ouvriers 

1 .  Voir,  sur  l'état  des  partis  à  cette  époque,  l'intéressante  analyse  de 
M.  Espinas,  op.  cit.,  p.  184  et  sq. 

2.  Lichtenberger,  op.  cit.,  p.  129  et  i3o. 

3  Taine,  Les  origines  de  la  France  contemporaine,  édit.  in-8,  t.  III,p.5ao. 
(Voir  les  documents  cités  sur  la  misère  dans  l'Ile-de-France,  en  Normandie, 
en  Picardie,  p.  Sai  et  sq.). 
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(>l  (les  i(Miimos  à  l'arirtr  du  C.oniitt'  de  Salut  public  qui  limite 
la  ralidu  do  pain  à  un  (juail  de  livre.  (Icllc  du  p'^  |)raiiial  est 
laite  par  la  plèlif  urbaiiu'  aux  ciis  de  :  «  Du  pain  et  la  C-onsli- 
tution  de  çj,3  !  » 

La  réaction  lluMinidoricnuc,  ménagère  des  intérêts  cl  res- 
pectueuse de  la  propriété,  eut  aussi  sa  poliliciue  hospitalière. 

Le  9  Iructidor  an  III  (u6  août  1790),  la  Convention  décida 
(ju'il  serait  «  sursis  à  la  vente  des  biens  des  hospices  (Je 
vieillards,  de  malades,  d'entants  et  des  maisons  de  secours 
jusqu'au  rapport  qui  lui  serait  fait  sous  une  décade  par  ses 
Comités  des  secours  publics  et  des  finances  sur  la  demande 
en  rapport  de  la  loi  du  2'i  messidor.  » 

Le  12  vendémiaire  an  IV,  Delecloy,  girondin,  sorti  de 
prison  après  Thermidor,  poussa  un  cri  d'alarme.  Plus  de 
nivellement,  plus  de  bienfaisance  aiilhméticpie.  Il  faut  rendre 
sa  place  à  la  bienfaisance  privée. 

«  ...  II  est  temps  de  sortir  de  l'ornière  profonde  où  une 
philanthropie  exagérée  nous  arrête  depuis  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui,  très  savamment  sans  doute,  mais  très  inutilement 
s'est  occupée  du  pauvre.  Depuis  cette  époque,  il  semble  que 
tous  les  spéculateurs  en  bienfaisance  aient  pris  à  tâche  de 
pousser  sans  mesure  vers  le  Trésor  national  toutes  les  classes 
du  peuple.  Qu'est-il  arrivé  de  ce  chaos  d'idées  ?  Une  série 
etîrayante  de  dépenses  illimitées,  des  lois  stériles  et  impossi- 
bles à  exécuter,  si  l'on  en  excepte  la  loi  sage  du  22  lloréal  sur 
les  inscriptions  accordées  aux  indigents  des  campagnes .  .  . 
Celui  qui  le  premier  a  dit  que  le  Gouvernement  devait  seul 
à  l'indigence  des  secours  de  toute  espèce  et  dans  toiis  les  âges 
de  la  vie,  a  dit  une  absurdité,  car  le  produit  de  toutes  les 
impositions  de  la  République  ne  sutlirait  pas  pour  acquitter 
cette  charge  énorme  et  incalculable  '.  » 

Il  faut  associer  la  bienfaisance]  particulière  à  la  bienfai- 


I  Rapport  sur  l'Organisation  générale  des  secours  publics,  12  vendé- 
miaire anIV(Bibl.  nat.,  Le"  ijoo)._  —  Delecloy  fut,  après  le  y  thermidor, 
membre  du  Gomitéjde  Sûreté  générale  ;  il  devint  plus  tard  grolller  dr  lour 
d'iil)|>cl  (Aulard.  op.  cit..  p.  5o8,  note). 
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sauce  générale.  Le  pauN  le  n'a  droit  (jii'à  la  eoniinisération.  Si 
le  Goiiveniemenl  intervient,«  ce  n'est  (jiie  comme  exemple  et 
principal  inoleur.  »  Delecloy  veut  deux  légimes  distincts  : 
l'un  pour  les  villes,  l'autre  pour  les  campagnes.  La  seule  loi 
dont  il  fasse  l'éloge  est  celle  de  floréal  an  IL  «  Elle  doit 
rester  debout  comme  partie  essentielle  de  l'organisation  géné- 
rale des  secours.  . .  Si  l'on  en  a  peu  parlé,  c'est  que  les  ora- 
teurs des  campagnes  sont  moins  ardents  que  ceux  des  villes.  » 

Il  ne  faut  pas  que  les  dépenses  d'assistance  aillent 
s'engouffrer  dans  les  hôpitaux.  Il  faut  recouiir  le  plus  que  l'on 
peut  à  l'assistance  à  domicile,  en  employant  le  produit  des 
biens  invendus  à  augmenter  le  chiffre  des  inscriptions  au 
Grand-Livre  de  la  Bienfaisance  nationale.  Pour  hosj)italiser 
les  indigents  sans  famille,  on  créera  de  petits  hospices  ruraux, 
suivant  le  cbilTre  de  la  popvilation  des  communes  '. 

Deux  jours  avant  sa  séparation,  le  2  brumaire  an  IV,  la 
Convention  contirme,  en  le  complétant,  son  décret  du  9  fruc- 
tidor. C'est  Zangiacomi  qui  fait  le  rapport  au  nom  du  Comité 
des  Secours  publics  '. 

«  L'Assemblée  Constituaute,  l'Assemblée  Législative  ont  pro- 
duit des  projets  très  utiles,  mais  elles  n'ont  rendu  aucune  loi  sui" 
la  distribution,  sur  l'administration  des  secoiu's.  Les  hôpitaux  ont 
consacré  leur  administration  et  leur  régime,  on  les  a  provisoi- 
rement maintenus  dans  la  jouissance  des  biens  qu'ils  possédaient, 
et  c'était  Vu.  sans  contredit,  la  disposition  la  plus  juste,  la  plus 
profitable  aux  malheureux. 

Pendant  ([uelque  temps,  la  Convention  a  suivi  ce  système,  et  il 
n'a  excité  ni  réclamations,  ni  plaintes  ;  mais  un  esprit  désorga- 
nisateur  fa  brusquement  renversé  et  lui  a  substitué  un  ordre  de 
choses  qui  n'a  produit  que  de  fâcheux  résultats. 

La  loi  du  ■l'i  messidor,  que  Cambon  a  fait  rendre,  oidève  aux 
hôpitaux  les  biens  qu'ils  possédaient,  et  met  à  la  charge  de  la 
nation  la  dépense  de  ces  établissements. 

Cette  loi  aurait  pu  avoir  quelque  chose  de  spécieux,  peut-être 


I     Ija  partie  de  ce  rapport  retative  à  l'organisation  spatiale    de  l'aris  sera 
analysée  au  cliapitre  suivant. 

a.    Moniteur.  lo  brumaire  an  III. 
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même  d'utile  si,  au  momeiil  où  elle  a  été  rendue,  on  avait  réglé 
tout  ee  qui  a  rapijoi't  à  l'administration  des  secours,  si  l'on  avait 
déterminé  le  nombre  des  hôpitaux,  la  mesure  de  leurs  dépenses, 
le  mode  de  leur  comptabilité,  si.  en  un  mot,  la  loi  eût  été  com- 
plète :  nuiis  rien  n'a  été  prévu,  de  toutes  parts  il  n'y  a  eu  qu'incer- 
titudes et  désordres. 

. . .  Enfin,  l'on  est  aujourd'hui  jjarvenu  à  ce  point  que.  (juoique 
l'on  dépense  des  sommes  considérables,  l'on  ne  peut  que  très 
<iillicilenient  faire  droit  à  toutes  les  réclamations  et  satisfaire  à 
tous  les  besoins. 

Voilà  l'étal  de  choses  auquel  il  Caut  pourvoir. 

Voti-e  Comité  n'a  aperçu  qu'un  moyen  ellicace  :  c'est  de  rendre 
aux  hôpitaux  et  à  tous  les  établissements  de  charité  qui  i)artagent 
leur  détresse,  non  pas  la  propriété,  mais  les  revenus  des  biens 
dont  ils  étaient  autrefois  en  possession. 

. . .  L'on  fait  contre  ce  système  deux  objections  auxquelles  il 
faut  répondre  :  en  premier  lieu  que,  dans  l'ancien  régime,  les 
hôpitaux  n'étaient  pas  dotés  en  proportion  de  leurs  besoins,  d'où 
l'on  conclut  qu'en  leur  rendant  aujourd'hui  les  revenus  dont  ils 
jouissaient  jadis,  on  établit  une  inégalité  dans  la  distribution  des 
secours,  puisqu'il  arrivera  que  tel  hospice  qui  renferme  beaucoup 
de  pauvres  aura  moins  de  ressources  que  tel  autre  hospice  qui 
nourrit  un  nombre  moins  considérable  de  malheureux. 

Votre  Comité  ne  s'est  pas  dissimulé  cet  inconvénient:  mais,  s'il 
est  convaincu  que  votre  sollicitude  doit  être  la  même  pour  tous 
ceux  qui  souffrent,  que.  dans  la  règle  générale,  tous  les  indigents 
ayant  des  titres  égaux  doivent  être  secourus  d'une  manière  uni- 
forme, il  est  convaincu  aussi  que  l'empire  des  circonstances  est 
quelquefois  tel  qu'il  faut  perdre  de  vue  les  idées  de  perfection 
pour  ne  songer  qu'à  ce  qui  est  possible  et  ne  pas  se  refuser  à  un 
bien  quelconque,  dans  l'espoir  incertain,  au  moins  très  difficile  à 
réaliser,  du  mieux. .  .  Ce  système  est  incomplet,  mais  aussi,  on  ne 
le  propose  que  comme  une  mesure  provisoire  ;  mais  il  est  d'ailleurs 
moins  défectueux  que  l'état  de  choses  qui  existe  ;  mais  il  a  reçu  le 
suffrage  de  trois  assemblées  successives,  et  n'a  jamais  excité  le 
mécontentement  et  les  murmures  qui  s'élèvent  aujourd'hui. . .  D 
est  en  ce  moment  indispensable  devenir  au  secours  de  l'indigent; 
et,  lorsque  l'on  ne  peut  tout  faire  en  sa  faveur,  il  est  d'un  devoir 
rigoureux  de  faire  le  plus  possible. 

On  objecte,  en  deuxième  lieu,  que  toute  disposition  sur  les 
domaines  nationaux  est  intimement  liée  à  un  plan  de  finances,  que, 
jusqu'à  ce  que  ce  plan  soit  présenté,  il  est  de  l'intérêt  public,  de 
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l'intérêt  des  créaneiei-s  de  TEtat.   d'ajourner  la   mesure  que  l'on 
propose. 

Ceci  serait  exact  s'il  s'agissait  d'aliéner  une  portion  des  domaines 
nationaux,  ou  de  |)rendreuiie  détermination  qui  put,  d'une  manière 
quelconque,  iniluer  sur  la  fortune  publique  ;  mais  cet  inconvénient 
n'est  pas  à  craindre,  car  on  ne  jiropose  pas  de  donner  aux  hôpi- 
taux la  propriété  des  biens  qu'ils  possédaient,  mais  seulement  de 
leur  en  laisser  les  revenus.  Ces  biens  conserveront  donc  toujours 
leur  caractère  et  leur  destination,  ils  ne  cesseront  pas  d'appartenir 
à  la  République,  ni  de  servir  de  gage  à  ses  créanciers,  ni  même,  si 
on  le  croit  un  jour  nécessaire,  d'être  disponibles. . . 

Ce  que  l'on  propose  n'est  qu'une  conséquence  du  décret  précé- 
demment rendu  qui  suspend  provisoirement  la  vente  des  domaines  . 
que  possédaient  les  hô[)itaux.  Puisque  ces  domaines  ne  sont  pas 
à  ce  moment  dans  le  commerce,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  incon 
vénient  à  disposer  de  leurs  revenus,  et  il  est  impossible  de  leiu- 
donner  une  destination  plus  utile  et  plus  sacrée  que  de  les  em|)loyer 
au  soulagement  de  l'indigent. 

Voici  le  projet  du  décret  : 

La  Convention  Nationale,  après  rapport  de  son  Comité  des 
secours  publics,  décrète  : 

Ai't.  !«'■.  —  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'organisation 
définitive  des  secours,  l'exécution  de  la  loi  du  23  messidor  an  II 
est  suspendue  en  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  perception 
des  revenus  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices,  bureaux 
des  pauvres  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient  connus. 

Art.  2.  —  Chaque  administration  particulière  jouira  provisoi- 
rement, comme  par  le  passé,  des  revenus  qui  lui  étaient  all'ectés...  » 

«  Cef  acte  de  bienfaisance  et  de  justice  est  le  seul  remède 
à  la  crise  hospitalière.  »  Le  sursis  d'abord  provisoire  devien- 
dra dctînitif  :  mais  comme  il  faut  rassurer  les  créanciers  de  la 
Nation,  les  accjuéreurs  de  biens  nationaux,  il  est  stipulé  que 
les  établissements  hospitaliers  ne  reprendront  que  leurs  reve- 
nus :  la  Nation  conservera  la  propriété.  Tout  en  g-ardant 
leur  destination,  ces  biens  resteront  disponibles  pour  les 
besoins  du  Trésor. 


(101) 


I.    VSSISTANCK     11 


VI 


Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  plus  liaiit.  le  contre-coup  de  la  crise 
hos|)ilalièi'e  se  lit  sentir  pendant  bien  des  années. 

En  l'an  IV,  les  administrateurs  des  hospices  ne  se  consi- 
dèrent que  comme  des  usufruitiers  provisoires.  Ils  continuent 
à  faire  des  avances  :  iSo.ooo  livres  à  Tulle  '  ;  à  Nuits,  l'hos- 
pice ne  marche  qu'avec  des  éciianjjes  de  denrées,  des  enj^a- 
gements  de  payer  en  numéraire.  L'hospice  de  Rouen  n'a  «  ni 
sou,  ni  maille,  ni  crédit  depuis  un  mois.  »  A  Brive,  le  ])ayeur 
doit  lo.ooo  livres.  «  Il  a  dit  n'avoir  reçu  ni  fonds,  ni  ordres. 
Nous  ne  trouvons  plus  de  crédit.  Nous  sommes  sans  fonds 
et  sans  pain.  »  A  Douai,  les  administrateurs  demandent  un 
peu  de  numéraire  :  «  II  est  nombre  d'objets  tels  (jue  les 
légumes  secs  et  verts,  les  braisses,  le  blé  surtout,  (jue  nous 
ne  pouvons  nous  procurer  à  aucun  prix  en  papier  ".   » 

Les  conseillers  d'Etat  ciiargés,  en  l'an  X,  de  parcourir  la 
France,  font  des  récits  lamentables.  Dans  la  Manche,  il  y  a 
2i35  enfants  abandonnés,  l'arriéré  dû  aux  nourrices  est  de 
539.316  livres.  Dans  le  Calvados  il  est  de  1. 102.888  livres.  En 
l'an  VII,  il  est  dû  aux  nourrices  du  (]antal  33  mois  de  salaires. 
Dans  les  hospices  du  Midi,  cliaque  berceau  contient  cjuatre 
enfants.  A  Marseille  la  mortalité  est  dos  dix-neuf  vingtièmes  '. 
On  écrit  aux  Cinq-Cents,  en  l'an  VI  :  «  Avez-vous  adopté 
ces  enfants  au  nom  de  la  Patrie  |)Our  les  laisser  périr  de 
misère  et  de  faim  ?  » 

Même  détresse  dans  les  hôpitaux.  Les  malades  sont  sans 
linge,  les  lits  sans  couverture  :  la  mortalité  est  du  dixième.  En 
tloréal  an  VII,  on  doit  21  mois  de  traitement  aux  médecins 
des  hospices  de  Paris.  François,  de  Nantes,  constate  que  les 
hospices  du  Midi  son!  dans  un  élal  pitoyai>le.  On  donne  sept 


1.  Arch.  nat..  F'^  262  (9  frimaire  an  IV). 

2.  .\rch.  nat-,  F'-'  262,  2^5.  aCfy. 

li.    F.    Rocquain.   L'état  du    la    Franco  un    iS    brumaire.    Introduction, 
p.  3i  et  sq. 
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livres  de  viande  à  80  malades  '.  Eu  l'an  I\'.  ou  compte  3oo.oo»> 
mendiants.  Dans  les  quatre  départements  de  Bretagne,  un 
tiers  de  la  population  vil  aux  dépens  des  deux  autres,  soit 
en  les  volant,  soit  par  des  aumônes  forcées. 

(]es  laits  pourraient  être  multipliés  «i  l'inlini. 

Il  n'est  pas  juste  de  taire  retomber  sur  la  Révolution  la 
responsabilité  de  la  crise  hos|)italière.  La  vérité,  c'est  que 
cette  crise  était  antérieure  à  1789,  qu'elle  avait  pour  origine 
les  abus  constatés  dans  les  hôpitaux,  l'insuffisance  de  l'orga- 
nisation, le  mauvais  aménagement  des  ressources.  Si  elle 
devint  plus  aiguë  de  1789  à  1795,  ce  fut  à  raison  des  secousses 
politi(jues  et  sociales  qui  se  succédèrent,  de  la  guerre  civile 
et  de  la  guerre  étrangère.  Tout  se  tient  dans  l'histoire,  et  l'on 
ne  peut  isoler  l'état  de  l'indigence  dans  un  pays  de  sa  situa- 
tion politique,  économique  et  sociale.  Préparées  par  la  Cons- 
tituante et  la  Législative,  réalisées  par  la  Convention,  les 
lois  révolutionnaires  furent  à  peine  appliquées.  Quand  elles 
le  furent,  elles  cessèrent  d'être  des  lois  d'assistance  pour  se 
transformer  en  instruments  de  guerre  sociale.  On  ne  peut 
donc  les  juger  que  doctrinalcment.  La  Convention  elle-même, 
après  avoir  exagéré  l'assistance  d'Etat,  a  reculé  devant  son 
œuvre  :  elle  l'a  en  quelque  sorte  désavouée  ;  elle  a  reconnu 
qu'elle  ne  pouvait  pas  se  passer  de  l'assistance  privée,  que 
les  hôpitaux  avaient  droit  à  leurs  revenus  et  que  c'était  folie 
de  faire  de  l'Etat  l'unique  aumônier  de  France.  La  loi  du 
2  brumaire  est  un  premier  pas  dans  la  réaction  contre  le 
centralisme  d'Etat  en  matière  de  secours  publics. 

I .  Rapport  aux  Consuls  du  6  floréal  an  IX  par  François  (de  Nantes),  dans 
F.  Rocquain,  op.  cit.,  p.  34- 
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Les  hôpitaux  parisiens 


I.  Caractère  et  intensiti-  du  mouvement   charitable  à  Paris.  —  Rapport  de 

Duquesnoy. 
n.  Les  sept  régimes  des  hôpitaux. 

III.  Le  Département  contre  la  Commune.  —  Rapport  de  Jussieu. 

IV.  La  gestion  hospitalière  après  le  lo  août.   —  Transformations,    répara- 

tions, améliorations. 

V.  Conséquences  de   la  suppression  des  congrégations.  —  Suppression  des 

fondations. 

VI.  Mouvement  contre  les  religieuses  hospitalières.  —  Rapport  de  Bo. 
VU.  Plans  généraux.  —  Deledoy.  —  Situation  en  l'an  V. 


I 


Il  nous  reste  à  étudier  les  effets  de  la  crise  liospitalière  à 
Paris  de  1789  à  1796.  On  sait  que  les  deux  grands  rameaux  de 
l'assistance,  l'assistance  liospitalière  et  les  secours  à  domicile, 
n'ont  été  réunis  que  sous  le  Consulat,  le  3o  mars  1801,  sous 
la  main  du  Conseil  général  des  Hospices  :  jusque-là  l'histoire 
doit  en  être  retracée  séparément. 

Cette  histoire  n'a  jamais  été  faite.  Les  historiens,  même  les 
plus  documentés,  se  bornent  aux  détails  pittoresques  de  la 
misère  ;  ils  décrivent,  à  l'aide  des  rapports  de  police  ou  des 
mémoires  du  temps,  les  épisodes  douloureux  de  la  tragédie  : 
émeutes,  pillages,  rassemblements,  queues  à  la  porte  des 
bouchers,  des  boulangers,  des  épiciers,  «  queue  pour  le 
pain,  queue  pour  la  viande  et  les  légumes  secs,  queue  pour  le 
charbon,  (jueue  pour  le  bois,  queue  pour  le  billon  '.  » 

I.  Espinas,  op.  cit.,  p.  i8i. 
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Taine  dépeint  avec  complaisance  «  le  piétinement  quo- 
tidien de  la  multitude  à  la  poursuite  des  vivres, .  . .  l'attente 
nocturne  prolongée,  souvent  frustrée,  parmi  les  brutalités 
de  la  force  et  les  scandales  de  la  licence  »,  les  perquisitions 
à  domicile,  les  saisies  de  provisions  particulières,  les  ration- 
nements de  chaque  consommateur,  les  ouvriers  de  Paris 
«  devenus  des  mendiants,  parce  qu'ils  ont  été  des  usurpa- 
teurs et  des  tyrans  '.  » 

Dans  ces  récits  dramatisés,  le  cri  de  la  faim  revient  à 
chaque  page  comme  le  «  leit-motiv  »  de  toutes  les  journées 
révolutionnaires  ;  mais  il  semble  que,  par  une  sorte  de  parti- 
pris,  l'historien  se  taise  sur  les  efforts  ingénieux,  patients  et 
variés  enqiloyés  pour  l'apaiser. 

Derrière  les  sections  et  les  clubs,  derrière  l'organisation 
révolutionnaire,  bruyante  et  mouvementée,  fonctionnait  toute 
une  organisation  charitable,  discrète  et  efficace.  Comme  il 
arrive  souvent,  l'intensité  même  du  dénuement  avait  provo- 
qué l'intensité  du  dévouement. 

C'est  ce  que  reconnut  plusieurs  années  plus  tard,  en  1804, 
uu  témoin  peu  suspect,  Duquesnoy,  ancien  constituant  mo- 
narchiste, dans  un  rapport  au  Conseil  général  des  Hospices  '  : 

«  Il  fallut  tout  refaire  sur  des  bases  nouvelles,  et  plus  la  disso- 
lution du  corps  social  rendait  les  secours  nécessaires,  plus  nos 
calamités  intestines  multiplioient  des  malheureux,  plus  aussi  les 
moyens  de  les  soulager  diniinuoient  :  entraîné  par  le  torrent  des 
événemens,  on  ne  pouvoit  rien  fonder  ;  et  les  passions  qui  nous 
agitaient  ne  nous  laissoient  pas  assez  de  calme  pour  nous  occuper 
de  la  bienfaisance. 

Tout  le  système  de  distribution  des  secours  était  dérangé  ;  les 
curés  les  administraient  en  1789  ;  et  par  conséquent  la  répartition 
s'en  faisoit  par  paroisse  ;  les  changemens  opérés  dans  le  clergé, 
la  nouvelle  circonscription  des  paroisses   dévoient   amener  des 


1.  Taine,  Les  origines  de  la  France  conteinpordine,  (■dit.  iii-S.  t.lll.  p.  534, 
538  et  sq. 

2.  Duquesnoy,  Rapport  au  Conseil  général  des  Hospices,  sur  les  hôpi- 
taux et  hospices,  les  secours  à  domicile,  la  direction  des  nourrices,  Paris, 
fi-ueliilor  an  XI,  in-4.  p.  12  et  s.  (Bibl.  nat..  Inventaire  :  S-3,5o). 
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l'hanfïi'inens  ;  mais  aussi  !<•  passage  entre  l'ancien  mode  el  le 
nouveau  laissoit  un  intervalle  tlillicile  à  franchir  ;  la  municipalité 
lie  Paris  l'ut  chargée,  pai-  la  loi  du  aô  mai  i^gi.  de  l'athiiinislra- 
lion  de  tous  les  i-evcnus  des  ituligens  ;  elle  devait  les  disti'il)uer, 
ainsi  que  le  produit  des  quêtes,  entre  les  diflérentes  paroisses.  Le 
5  aoiil,  elle  créa,  dans  son  sein,  une  commission  s(ms  le  nom  de 
Commission  municipale  de  Uicnfaisnnce.  laqnelle  lui  chargée  de 
fournir  un  état  des  revenus  des  pauvres,  de  les  distribuer  et  de 
donner  un  plan  d'assistance  pui)Iique. 

On  n'a  pas  oul)lié  à  Paris  tout  le  bien  que  lit  cette  (Commission  ; 
mais  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  la  longue  tourmente  du  corps 
social,  on  n'ait  pas  pu  former  un  plan  :  entraîné  par  les  évcne- 
mens  i'a[)ides  et  journaliers,  livré  à  des  craintes  ou  à  des  espéi'ances 
sans  cesse  renaissantes,  personne  ne  jiouvait  poser  des  l'ondcmens 
durables  ;  cependant,  même  alors,  de  très-bons  esprits,  des 
hommes  très -éclairés,  des  citoyens  très-recommandables  ont 
développé  les  vrais  principes  des  secours  ;  ils  ont  réyandu  des 
idées  saines,  et  ils  n'ont  pas  peu  contribué  à  aplanir  la  route 
dans  laquelle  on  commence  à  marcher  aujourd'hui. 

C'est  k  eux,  par  exemple,  qu'on  doit  l'amélioration  la  plus 
marquée,  celle  dont  les  ell'ets  seront  le  plus  étendus,  la  création 
des  Bureaux  de  bienfaisance  (loi  du  7  thermidor  an  \). . .  C'est 
une  chose  digne  de  remarque,  honorable  pour  la  ville  de  Paris, 
que,  dans  l'oubli  de  toutes  les  loix,  dans  le  bouleversement  de 
toutes  les  idées  morales  et  religieuses,  on  ait  trouvé  un  grand 
nombre  d'hommes  qui  se  sont  livrés  au  soulagement  des  indigens 
d'une  manière  obscure,  ignorée,  qui  ont  supporté  avec  patience 
tous  les  dégoûts,  toutes  les  peines  qui  accompagnent  des  soins  de 
ce  genre  :  et  cela  sans  aucun  espoir  de  renommée,  sans  chercher 
à  occuper  d'eux  le  gouvernement  ou  le  public,  et  par  le  seul  amour 
du  bien.  Nous  louons  souvent  beaucoup  trop  ce  qui  se  l'ait  chez 
nos  voisins,  et  nous  ne  remarquons  même  pas  le  bien  qui  se  fait 
chez  nous.  Trop  souvent  nos  livres  sont  remplis  du  récit  des 
crimes  et  des  malheurs,  et  on  garde  le  silence  sur  cette  suite  non 
interrompue  de  bonnes  actions  ;  trop  souvent  on  répète  qu'il  n'y 
a  plus  de  vertus  parmi  nous,  et  l'on  ignore  ou  l'on  dissimule  le 
bien  dont  on  est  témoin  ». 

II 

De  1789  à  la  loi  du  5  vendémiaire  an  V,  les  hôpitaux  de 
Paris  oui  passé  par  sept  régimes  diU'érents . 
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On  sait  qu'après  avoir  iioinnu'  leurs  députi's  aux  Elals- 
généraux,  les  électeurs  de  Paris  constituèrent  l'Assemblée 
générale  de  la  Commune,  avec  un  Comité  permanent  présidé 
par  Bailly. 

Le  19  août  i"8(),  les  adminislialeurs  du  Hureau  de  l'Hôlel- 
Dieu  et  du  Hureau  de  l'Hùpital-dénéral  donnèrent  leur  démis- 
sion. Ils  consentirent  néanmoins  à  rester  en  fonctions  pour 
ne  pas  «  laisser  à  l'abandon  des  maisons  aussi  précieuses  à 
la  Religion  et  à  l'Etat,  et  ne  pas  donner  lieu  à  la  moindre 
interruption  dans  la  gestion  des  biens  et  la  manutention  du 
bon  ordre  '.  » 

Le  8  octobre  ijSf),  fut  institué  le  Conseil  de  Ville,  dont 
les  attributions  étaient  réparties  entre  huit  départements.  Le 
cinqviièmt',  dit  des  hôpitaux,  avait  à  sa  tète,  comme  lieutenant 
de  maire,  de  Jussieu,  j>rofesseur  de  botanique  au  Jardin  du 
Roi,  assisté  de  cinq  conseillers  administrateurs  :  Baignères, 
médecin,  Guignard,  chirurgien,  Sabatier,  de  Langlard,  ancien 
sul)stitut  du  ProcureuT'  générai  et  de  la  Saudade  :  «  nommer 
ce  savant  médecin,  disait  le  Moniteur,  en  parlant  de  Jussieu, 
c'est  faire  l'éloge  du  choix  et  donner  lieu  d'espérer  qu'entin 
les  malheureux  qui  vont  chercher  le  repos  et  la  santé  dans 
les  hôpitaux,  n'y  trouveront  plus  les  fatigues  ou  la  mort  -    ». 

Le  département  des  iiôpitaux  était  chargé  parla  Commune 
«  de  la  surveillance  et  inspection  des  hôpitaux,  de  l'examen 
des  comptes,  de  l'inspection  du  bureau  des  nourrices  et 
«  recommanderesses  »,  des  ateliers  de  charité,  des  bureaux  de 
distribution  des  remèdes  gratuits,  de  la  visite  des  pharmacies, 
de  l'inspection  des  établissements  contre  les  mendiants  et 
les  vagabonds  '  ». 

Après  le  8  octobre  1789,  trois  autorités  rivales  se  disputè- 


•  I.  Brièle.  Délibérations  de  l'ancien  Bureau  de  l'Hntel-Dieu,  Paris,  i883, 
t.  II.  p.  q53. 

2.  Parturier,  L'Assistance  à  Paris  sons  l'Ancien  Régime  et  pendant  la 
Révolution,  Paris,  189-,  p.  204  et  sq. 

■{.  Compte  rendu  à  la  Commune  par  le  département  des  hôpitaux,  cité 
par  Mac  Aiilill',  I.a  Réi-nlnlion  et  les  Hôpitaux  de  Paris.  Paris,   1901,  in-S. 
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rent  la  direclion  des  lio|)ilaii\  :  liicn  ([uc  (li-missioiinairc,  le 
bureau  de  lIIôlel-Dieii  sOeciipade  l'Ilùlel-Dieuetde  l'Hospice 
des  Incurables.  La  dernière  séance  se  tint  le  i5  avril  1791. 
Son  histoire,  commencée  en  irioô,  avait  duré  nSd  ans.  La  lutte 
fut  surtout  ardente  entre  la  Muniei|)alilé  ou  ('ommune  et  le 
Département  :  lutte  de  textes,  lutte  d'influences  et  lutte  de 
principes.  La  Municipalité  tenait  du  décret  du  14  décembre 
i;789  l'administration  des  établissements  appartenant  à  la 
Commune,  «  entretenus  de  ses  deniers  ou  particulièrement 
destinés  à  l'usag^e  des  citoyens  dont  elle  est  composée.  »  Mais, 
le  22  décembre,  l'Assemblée  nationale  chargeait  les  départe- 
ments «  du  soulaifemenl  des  i)auvres,  de  la  police  des  men- 
diants et  vagal)onds,  de  l'inspection  et  de  l'amélioration  du 
régime  des  hôpitaux,  hotels-Dieu,  établissements  et  ateliers 
de  charité,  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  correction  '.  »  Enfin, 
par  une  combinaison  hybride,  le  décret  du  2j  juin  1790 
confiait  à  la  Commune  la  direction  des  établissements  hos- 
pitaliers, mais  par  délégation  et  sous  l'autorité  du  Dépar- 
tement. Nous  verrons  plus  loin  les  conséquences  de  cette 
lutte  et  les  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre  :  en  fait,  la 
Commune  conserva  jusqu'au  11  avril  1791  la  direction  des 
hôpitaux.  A  ce  moment  le  Directoire  du  Département,  défini- 
tivement constitué,  ciiargea  de  la  direction  des  hôpitaux  une 
commission  de  cimj  membres,  Montlinot,  Cousin.  Thouret. 
Cabanis  et  Aubry-Dumesnil  '. 

Le  Directoire  du  Département  conserva  pendant  seize 
mois  l'administration  des  hôpitaux.  Le  10  août  1792,  la  Com- 
mune, maîtresse  de  Paris,  mit  de  nouveau  la  main  sur  les 
services  hospitaliers.  Elle  les  conserva  deux  ans.  Après  le 
9  thermidor,  la  Convention  rattacha  l'administration  de  Paris 
aux  douze  commissions  nationales,  qui,  depuis  le  12  germinal 
(i"  avril),  remplaçaient  les  ministères.  Ce  fut  la  sixièn^^ 
Commission,  dite  des  Secours  publics,  qui  hérita  des  attribu- 

1.  l'arturier,  op.  cit.,  p.  204.  — Mac-Aiilitl',  op.  cit.,  p.  58. 

2.  Lettre  du  procureur  général  syndic  Pasloret.  citée  par  Brièle,  op.  cit.. 
t.  II.  p.  28.'.. 
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lions  liospilalièifs  de  la  Coniiiiunc.  La  "i'"'"  division  ('lail 
spécialement  cliaigée  «  des  hospices  el  établissements  de 
bienfaisance  de  la  Commune  de  Paris  '  ».  Les  ciiefs  de 
division  étaient  Cousin,  Levasseur  et  Tliouret. 

Quand  les  ministères  furent  rétablis  le  lo  vendémiaire 
an  IV  (•!  octobre  179-)),  la  direction  et  l'administration  des 
hospices  de  Paris  formèrent  la  2«  division  des  bureaux  réorga- 
nisés. Le  chef  était  Deriiiau,  que  nous  avons  connu  com- 
missaire des  Secours  publics,  célèbre  par  son  expérience  et 
sa  compétence  charitables.  Enfin,  le  16  vendémiaire  an  V 
(j  octobre  1796),  le  Directoire  instituait  auprès  des  hôpitaux 
des  Commissions  administratives  élues  par  la  Commune. 
Ainsi,  de  178(1  à  179C).  les  iiùpitaux  de  Paris  avaient  été  suc- 
cessivement administrés  par  le  bureau  de  l'HcMel-Dieu,  par  le 
Département  municipal  des  hôpitaux,  par  le  Directoire  du 
Département,  par  la  Commune,  par  la  Commission  nationale 
des  Secours  publics,  et  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  '. 


III 


Il  semble  que  ces  transformations  auraient  dû  nuire  à  la 
permanence  des  traditions.  Le  mal  ne  fut  pas  aussi  grand 
qu'on  pourrait  le  croire;  derrière  les  changements  de  façade, 
les  personnes  subsistaient,  chargées  des  mêmes  fonctions, 
animées  du  même  désir  de  soulager  la  misère.  La  lutte  entre 
la  Municipalité  et  le  Directoire  du  Département  fut  parfois 
une  lutte  de  principes  et  une  lutte  d'influences.  De  1791  à 
1794,  le  Directoire  et  la  Commune  se  querellèrent  souvent 
à  propos  de  suppressions  de  postes  de  médecins,  de  rensei- 


1.  Décret  du  16  fructidor  an  II  (Moniteur,  p.  1424  ;  Almanach  national  de 
l'an  lU,  p.  162-167.) 

2.  La  trace  de  ces  directions  successives  se  trouve  dans  le  «  Registre  des 
Délibérations  de  l'Hôpilal  Général  »,  conservé  aux  archives  de  l'Assistance 
publique  de  Paris.  Les  mêmes  noms  se  lisent  au  bas  des  ordres  émanant 
d'autorités  diflérentes  :  Jussieu  pour  la  Municipalilé,  Cousin,  Montlinot, 
Pastorel  pour  le  Département,  Derniau  pour  la  Commission  nationale. 
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t;iiciii(iils,  (le  i('(lam;iliuns.  «  La  Commission  des  hôpitaux 
l'sl  jiilousre  par  les  uns  cl  iiu'conniie  par  les  autres.  Elle  est 
i'en:ar(l(''('  ooiiiinc  iiiic  monstruosité  dans  le  nouvel  ordre  de 
c'iiosos  ».  On  ut'  voit  en  elle  (pi'un  «  é()ouvanlail  d'adminis- 
tration, armé  d'un  pouvoir  (pi  il  n'a  ni  la  lacullé  ni  le  droit 
d'exereci',  t|u'une  excroissance  qui  dclif^ure  le  corps  de 
l'administration  léi^ale  en  divisant  sa  f'orc(>  el  ses  sucs  vitaux 
et  en  s'allrihuanl  au  délrimcnl  de  l'ancnl  iialurcl  une  aclivilé 
nuisible  au  uiouvemcnl  régulier  de  toute  la  machine. . .  '  » 

Le  U9  octobre  1792,  Roland,  devant  la  Convention,  cons- 
tatait les  consé((ucnccs  de  la  lutte  entre  la  (^onunune  el  le 
Directoire  :  «  La  C.onimune  s'est  occupée  de  l'administration 
de  Paris,  bien  (|ue  les  lois  l'aient  attril)uée  au  Directoire  du 
Département  :  la  couuiiissiou  tles  hôpitaux  nommée  par  le 
Directoire  est  maintenant  présidée  par  des  officiers  munici- 
paux qui  ne  veulent  pas  correspondre  avec  le  Directoire  :  un 
des  olliciers  municipaux  a  nommé  individuellement  aux 
places  vacantes  dans  les  hôpitaux,  sans  la  contirmation  du 
Département  ;  la  Commune  a  plus  fait  :  elle  s'est  immiscée 
dans  l'adininistration  de  la  maison  de  Bicétre.  qui  n'est  pas 
dans  son  arrondissement'.  » 

A  qui,  du  Département  ou  de  la  Municipalité,  devait  appar- 
tenir la  direction  immédiate  des  hôpitaux?  La  question  l'ut 
maj,''istralement  traitée  dans  un  rapport  de  Jussieu  du 
i(»  frimaire  an  11  ((i  décemlue  i"})'3),  à  propos  d'une  nomina- 
tion (l'inspectrice  à  la  linjçerie  des  Incurables  et  de  l'économe 
de  la  Salpctrière.  Il    divise    les  luipitaux   en  deux  classes  : 


1  observations  présentées  aux  administrateurs  composant  le  Con- 
seil général  du  département  de  Paris  par  M.  Imbert-Bourdillon,  ancien  chef 
de  bureau  des  liôpitaux.  relevé  de  ses  fonctions,  9  février  1793.  Tueley, 
L'Assistance  publù/ue  pendant  la  Révolution,  t.  111.  p.  29. 

2  Rapport  sur  la  situation  de  Paris,  Bûchez  et  Roux,  Hist.  pari.,  t.  XX, 
p.  112.  Roland,  étant  ministre,  avait  été  obligé  de  recommander  à  la  Commis- 
sion des  hôpitaux  le  ellojcn  Pagny  «  ci-devant  contrCdeur  des  fermes  géné- 
rales, aujourd'liiii  sans  emploi.  »  Il  dut  passer  sous  les  fourches  caudines 
du  «  citoyen  Manuel,  qui  avait  donné  l'ordre,  comme  piocureur  de  la  Com- 
mune de  Paris,  de  suspendre  les  nominations  à  l'iiùpital  des  Incurables.» 
(BIbl.  nat.,Mss,  Nouv.  acq.  françaises.  9532,  f»  2ti',). 
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ceux  (IcsIiiK'S  au  soula^^eiiu'iil  des  malades  cl  tcux  (pii  servent 
dasiles  à  rindif^eiice.  Il  déiiioiitreparriiistoire,  leur  caractère 
coniiniinal  :  ainsi  l'Hùlel-Dieu,  fondé  par  saint  Landry,  établi 
orijïinairenient  par  la  (Commune  de  Paris,  administré  par  ses 
représenlants  et  destiné  à  l'usaf^e  de  ses  citoyens,  ajusciuà  ce 
jour  subsisté  de  leurs  bienfaits  et  du  produit  «les  contribti- 
lions  levées  sur  eux  pour  son  entretien.  »  Il  en  est  de  même 
de  riiospiee  du  Nord,  de  l'Iiùpital  des  Incurables,  de  l'hôpital 
des  Enfants  de  la  Patrie,  fondé  par  «  un  citoyen  de  Paris 
fameux  par  ses  vertus  et  ses  bienfaits  (saint  Vincent-de-Paul) 
et  administré  par  des  citoyens  notables  de  cette  ville  '.  » 
(juant  aux  maisons  liospitalicres,  aux  hospices  partictdiers, 
ils  doivent  cire  aussi  surveillés  par  la  municii)alité.  Ce  que 
Paris  réclame^  c'est  la  direction  :  il  ne  lui  conviendrait  pas 
«  d'accepter  les  fonctions  subalternes  et  plutôt  instrumen- 
taires  qu'administratives,  auxquelles,  jusqu'à  l'époque  du 
lo  août,  le  Directoire  a  réduit  notre  activité  .  Une  telle 
subordination,  disons  mieux,  un  tel  avilissement  n'est  pas 
dans  l'esprit  de  la  loi  -.  » 


IV 


Nous  avons  étudié,  dans  un  précédent  ouvrai>e,  la  besogne 
journalière  des  commissaires  des  hôpitaux  sous  la  Consti- 
tuante, les  visites  et  les  enquêtes  des  membres  du  Comité  de 
Mendicité,  les  réformes  indiquées  ou  accomplies  et  le  plan 
général  de  secours  publics  «pi'ils  avai<'nt  élaboré  pour  Paris. 
On  se  souvient  des  interventions  fréquentes  de  la  munici- 
palité, du  Comité  et  même  de  l'Assemblée  nationale  dans  les 


I.  Tueley,  op.  cit  ,  t.  III.  p.  49  et  sq.  La  question  avait  déjà  été  soulevée, 
à  propos  de  la  suppression  du  poste  de  médecin  de  l'inlirinerie  de  la  Salpê- 
trièri'.  en  novembre  1791  ;  aux  réclamations  de  Saillant,  le  Directoire  avait 
répondu  qu'il  était  surpris  de  voir  «  un  ()articulier  cherchera  transl'ormer 
en  propriété  une  place  de  médecin  d'hôpital.  Aucune  n'est  inamovible.  » 
(Tuetey.  o/i.  cit.,  t.  III,  p.  47S  et  sq.). 

II.  Tuetey,  o//.  cil.,  I.  III,  p.  li^. 
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(|iuM('llos  oniro  les  médecins,  h-  personnel  laïque  et  les  reli- 
j;ieuses  de   l' Hôtel-Dieu  '. 

Après  le  lo  août,  les  pouvoirs  publics  parisiens  se  montrè- 
renl  très  soucieux  de  radiuinistralion  et  de  la  jjestion  hos- 
pitalières. La  formule  p()liti(pie  «  plus  d'aumônes,  plus 
d'hôpitaux  »  <pii  inspira  les  rapports  de  Barère  et  les  actes 
des  conventionnels  en  mission,  resta  à  Paris  à  l'état  théorique. 

On  se  contenta  surtout  de  changer  des  inscriptions  : 
l'Hôtel-Dieu  s'appela  l'hospice  de  l'Humanité,  comme  le  parvis 
Notre-Dame  s'appelait  le  parvis  de  la  Raison  ;  l'hôpital  de  la 
Charité  devint  l'hospice  de  l'Unité.  Mais  aux  moments  les 
plus  durs  du  rationnement,  en  l'an  II  et  en  l'an  III,  et  même 
pendant  les  quatorze  mois  du  Gouvernement  révolutionnaire, 
le  ravitaillement  hospitalier  était  assuré,  dans  la  mesure  du 
possible.  Avant  de  servir  la  foule  rassemblée,  les  bouchers 
prélevaient  la  part  «  des  hôpitaux,  des  femmes  grosses,  des 
accouchées,  des  nourrices  '.   » 

En  lloréal  an  II,  sous  l'aiguillon  de  la  nécessité,  le  Comité 
de  Salut  public  rationnait  les  malades  à  six  onces  de  viande  ; 
mais,  le  /^  brumaire  an  III,  il  autorisait  la  Commission  des 
Secours  publics  à  distribuer  aux  femmes  accouchées  une  livre 
de  viande  et  aux  femmes  enceintes  une  demi-livre. 

Quand  on  parcourt  les  documents  publiés  par  JNI.  Tuetey, 
on  est  frappé  de  la  fécondité  des  réformes.  En  ventôse  an  II, 
le  'Val-de-Gràce  est  consacré  aux  femmes  en  couches.  En 
fructidor  an  III,  Saint-Antoine  est  affecté  aux  enfants  de  la 
Patrie,  et  l'hôpital  de  l'Enfant-Jésus,  qui  conserve  son  nom, 
reçoit  les  filles  orphelines. 

Le  lo  pluviôse  an  III,  l'hospice  de  l'Ecole  des  Travaux 
publics  est  créé  par  les  Comités  d'Instruction  publique  et  des 
Travaux  publics  pour  les  élèves  malades  '.  La  plus  curieuse 
de  ces  fondations  est  celle  de  l'hospice  de  l'Evèché  :  il  est 


1.  Voir  notamment  l'affaire  de  l'abbé  Ghaix-d'Est-Ange  tl  notre  livre  sur 
La  Rochcfoarauld-Liancourt,  p.  146  et  sq. 

2.  Xaine,  0/1.  cit.,  p.  5oo  et  les  références  en  note. 

3.  Tuetey.  op.  cit..  t.  IV,  p.  102. 
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établi  le  5  pluviôse  an  II  (24  janvier  1794)»  dans  une  par- 
lie  «  de  la  maison  des  ci-devants  arciievèque  et  évèque  de 
Paris  »  el  destiné  aux  prisonniers  de  la  Concierj^erie,  (pii 
soullraient  d'une  lièvre  maligne  putride  et  épidémicjue  :  c'est 
à  la  fois  une  inlirmerie  et  une  [)rison. 

Le  Comité  de  Salut  pul)iic  el  le  Ministre  de  l'Intérieur 
avaient  indicjué  les  dispositions  les  plus  uiinutieuses  pour  les 
soins  à  donner  «  aux  pi'évenus  des  ciimes  de  contre-révolu- 
tion »  en  attendant  leur  jugement.  Chaque  malade  devait 
avoir  son  lit,  el  les  lits  devaient  être  séparés  par  une  distance 
de  trois  pieds.  Le  28  germinal  an  II,  étaient  entrés  à  l'hospice 
229  malades,  dont  00  sortirent  par  ordre  du  Tribunal  ré\  olu- 
lionnaire  soit  pour  être  mis  en  liberté,  soit  pour  aller  à 
l'échalaud  '. 

Les  projets  de  reconstructions,  de  réparations,  d'amélio- 
rations des  bâtiments  ou  des  services  se  multiplient.  Du 
21  septembre  ijg'i  au  i"  janvier  1794,  huit  millions  sont 
dépensés  ;  du  i"'  lloréal  an  II  (20  avril  1794)  au  3o  nivôse 
an  lY  (20  janvier  ijgO),  la  Commission  des  Secours  publics 
et  le  Ministère  de  l'Intérieur  dépensent  près  de  19  mil- 
lions. En  l'an  III,  82.000  livres  sont  consacrées  aux  répa- 
rations de  la  Charité,  291 .000  livres  à  la  charpente  de  l'hospice 
de  l'Humanité  -. 


La  politi([ue  de  la  Législative  et  de  la  Convention  à  l'égard 
des  l'ondalions  charitables  et  la  suppression  des  Congréga- 
tions par  la  Législative  (décrets  des  4  et  18  août  1792)  soule- 
vèrent des  questions  délicates. 

1.  Tuetey,  op.  cit.,  t.  IV,  |>.  104  et  sq.Voir  notamment  le  règlement  détaillé 
du  8  jfenuinal  an  U,  p.  121,  cl.  p.  i4;,  l'Adresse  à  la  Convention  du  5  vendé- 
miaire an  III,  où  les  détenus  envoient  leur  ollrande  pour  les  victimes  de  la 
poudrière  de  Grenelle.  Voir  aussi  l'intéressant  opuscule-  de  M.  Léon  Legrand, 
L'hospice  national  du  Tribunal  réi'olulionnaire,  Paris,  iSyo.  in-8. 

2.  Voir  les  détails  par  hôpital  et  par  hospice,  dans  ïuetey,  1. 111,  et  t.  IV. 
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En  1793, les  fondalious  de  /î4i  lils  aux  Incurables  tombent 
en  déshérence  :  trois  des  fondateurs  «  ont  renoncé  à  leur 
pairie,  et  ont  perdu  leurs  droits  de  citoyens,  en  se  déclarant 
ses  ennemis  par  l'émigralion  ».  Le  Directoire  du  Département 
en  hérite  ainsi  que  de  ceux  dont  les  nominations  avaient  été 
tléléf,uu''es  aux  curés  :  il  a  ainsi  à  sa  dispositi(»n  -l'h  lits  sur  les- 
(juels  Imit  ou  neuf  deviennent  annuellement  disponibles  par 
suite  du  décès  des  titulaires.  Il  a  pour  ces  lits  3oo  demandes 
par  an,  dont  17  provenant  d'octogénaires  de  80  à  95  ans.  Le 
i/|  î,'erminal  an  II  (3  avril  17;)'!),  les  a-iS  lits  vacants  sont 
répartis  par  la  Connnune  entre  les  sections,  au  prorata  des 
indigents  de  chaque  section. 

Mêmes  ditlicultés  et  mêmes  solutions  à  propos  des  lits 
fondés  à  l'Enfant-Jésus,  dont  les  fondateurs  sont  en  prison. 
Le  19  germinal  an  III,  le  Comité  des  Secours  publics  prend 
une  mesure  radicale  au  sujet  de  la  réclamation  d'une  citoyenne 
Mercier,  usufruitière  dun  lit  à  la  INlaison  hospitalière  de  la 
rue  Moufîetard,  «  considérant,  dit-il,  c^ue  du  moment  où  la 
Convention  a  déclaré  biens  nationaux  les  biens  appartenant  à 
des  établissements  de  bienfaisance,  les  fondateurs  n'ont  plus 
conservé  aucun  droit  sur  les  biens  dont  ils  les  avaient  dotés, 
ni  la  faculté  de  désigner  des  individus  qui  doivent  en  jouir  à 
l'avenir. . .  En  aucun  cas,  les  fondateurs  ne  peuvent  réclamer 
le  prix  des  fondations  ni  le  droit  de  présentation  aux  places 
c[ui  |)ourraient  vatjuer '.  » 

Le  droit  de  fondation  est  sa|)primé  :  c'est  le  complément 
logique  de  la  suppression  de  la  charité  privée. 


VI 


La  Législative  avait  excepté  de  la  dissolution  des  congré- 
gations régulières  et  séculières  les  religieuses  consacrées  au 
service  des  lK')pitaux,    ainsi  que -quelques  hospices  occupés 

I.  Arch    nat.,  AFi*,  i,  f.  l38,  et  Tueley,  op.  cil.,  t.  111,  p  123. 
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par  certaines  congrés'alious.  Ou  trouve  eucore  en  lyn'B.  à 
riiôpital  de  la  Cliarilé,  devenu  hospice  de  l'Unité  en  l'an  II. 
un  prieur,  le  P.  Silvain  Cognasse  Desjardins,  qui  ne  disparait 
qu'en  l'an  III'.  Le  i"^  juillel  ij\)i,  à  Hicétre,  il  y  a  trois 
ecclésiastiques,  un  sous-sacristain,  un  maître  d'entants  de 
chœur,  un  bedeau,  un  soullleur  d'orgues  ^ 

En  l'an  II  et  en  l'an  III,  le  mouvement  contre  les  reli- 
gieuses s'accentue.  A  l'hôpital  de  l'Ouest,  elles  sont  dénoncées 
comme  contre-révolutionnaires.  Elles  ont  apposé  des  atliches 
contre  la  Constilution.  «  Elles  emploient  et  t'ont  tous  leurs 
etîorts  pour  siu'prendre  la  religion  des  pauvres  malades 
patriotes.  Elles  les  forcent  d'entendre  la  messe  des  piètres 
non  assermentés.  Elles  ont  forcé  à  sortir  un  capucin  qui 
avait  prêté  son  serment.  Elles  entreprennent  de  persuader  au 
peuple  que  l'Assemblée  Nationale  et  toutes  les  personnes 
en  place  étaient  des  tyrans.  »  Elles  dépeignent  les  i»rèlres 
assermentés  «  comme  des  bêtes  féroces,  comme  des  hommes 
abandonnés  et  maudits  de  la  Providence'.  »  A  l'hôpital  des 
Enfants-Trouvés,  le  Comité  civil  et  de  police  de  la  section 
des  Quinze- Vingts  deuiande  leur  expulsion.  Les  commissaires 
de  la  ville  ont  eu  tort  de  faire  prêter  serment  aux  sœurs 
grises  :  ce  serment  est  illégal.  «  Les  membres  de  la  section  ont 
été  plus  à  portée  d'apjirécier  leur  civisme  depuis  et  aupara- 
vant la  Révolution.  Ils  savent  que  les  sœurs  des  Enfants- 
Trouvés  iusinuent  dans  l'esprit  des  enfants  les  principes  les 
plus  dangereux,  jusqu'à  leur  persuader  que,  s'ils  commu- 
niaient de  la  main  d'un  prêtre  assermenté,  ils  recevraient  le 
diable  au  lieu  de  Dieu  \  » 

La  conclusion  de  ces  dénonciations,  c'est  la  suppression, 
en  frimaire  an  III,  des  quatre  maisons  hospitalières  de  la  rue 
Moutfetard,  de  la  place  de  l'Indivisibilité,  de  la  rue  de  la 
Ro([uelle  et  de  la  commune  de  Saiut-Mandé.   Elles  seront 


1.  Tuetey,  op.  cit.,  t.  III,  p.  tio:;. 

2.  IbiiL,  l.  m,  p.  334. 

3.  9  janvier  1:792.  Ibiil..  t.  III,  p.  6.19. 

4.  12  septembre  1792.  IlniL,  t.  111,  p.  55i. 
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l'ciiiplact'i's  par  (l<'ii\  nom  eaux  liospict-s  :  l'un  à  la  «  ci-dcvaiil 
maison  IJeaujoii  »  de  80  lils  :  lantir  à  l'abliayc  Auluiiio,  de 
i(io  lils.  L"iu)si)ico  .Iac(jiK's  sera  porlo  de  /Jo  à  80  lits'.  » 

Le  rapport  tle  Ho  à  la  (lonveiitioii  iiieriinine  les  (juaire 
maisons  liospilalières,  (pii  «  n'ont  jamais  rem|)li  le  but  de 
leur  insliluliiui,  (pii  a\aienl  adopté  un  réj^ime  purement 
relisjieux,  uniipiciiicnl  dcsliné  à  récliauirei"  le  fanatisme,  à 
caraetériseï'  une  \éiilal)l<'  (•oimniiiiaulé.  ([iii,  au  moyen  de 
quelques  lits  plates  dans  une  salle  à  l'entrée  de  la  maison, 
masquent,  sous  l'exléiieur  d'un  lios[)iee  de  bienlaisance.  de 
vastes  bâtiments,  des  jardins  spacieux  et  fertiles,  qui  log'enl 
et  alimentent  l'indolence,  couclienl  mollement  l'oisiveté,  et 
absorbent  un  revenu  qui  s'élève  annuellement  dans  ces 
(juatre  maisons  à  plus  de  cent  mille  livres  ".  » 

Ces  suppressions  ne  s'opèrent  ni  au  hasard  ni  d'un  seul 
coup,  ni  sans  plaintes  de  la  part  des  communautés,  bien  que 
les  «  ci-devant  relif,neuses  doivent  continuer  à  recevoir  le 
traitement  lixé  par  les  décrets  d'octobre  1790  et  août  ijgi  ^  » 
Le  bureau  de  liquidation  fait  une  en(|uèle  sur  le  budget  de 
chaque  maison,  sur  ses  revenus,  en  meubles  et  immeubles, 
ses  charges,  ses  fondations,  ses  legs,  les  secours  alloués  soit 
par  la  Convention  soit  parle  Comité  des  Secours  pid>lics  \ 


VU 


A  côté  des  mesures  particulières,  il  y  eut  pour  Paris,  de 
nombreux  projets  généraux  :  le  plus  important  fut  celui  de 
Oelecloy.  Paris  tenait  sa  place  dans  le  plan  d'organisation 
générale  des  secours  qu'il  présenta  le  la  vendémiaire  an  IV. 

1.  Décret  du  28  nivôse  an  III. 

2.  Tuetey.  op.  cit..  t.  Ill,  p.  m. 

3.  Décret  du  28  nivôse  an  III,  art.  2.  .A.  l'hospice  Beaujon,  supprimé 
comme  liôpital  d'enl'anls  le  16  Inumaire  au  III,  les  «  siturs  ayant  bien  servi 
depuis  neuf  ans  sont  autorisées  à  garder  leurs  meubles  et  obtiennent  des 
Irais  (le  route.  » 

4.  Tuetey,  op.  cit.,  t.  lU,  p.  733  à  816. 
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Il  \oiil;iil  (liniiiuici'  le  nonilti'c  des  li()S[)iccs  oxislanis  «  t'I 
faire  des  léforiiies  sévères.  .  .  Paris,  cette  ville  de  fumée  el  <le 
l)oue,  de  luxe  et  de  inisèie.  ce  grand  liopilal  de  la  Répu- 
l)li<jue,  où  se  liovive  le  ramas  de  tous  les  vices,  est  un  grand 
exemple  de  la  eorrui)lion  el  de  l'indigence  qu'entraîne  à  sa 
suite  une  population  trop  grande.  Paris  absorbe  pour  ses 
pauvres  plus  <pie  les  neuf  grandes  communes  qui  la  suivent.  » 
I^e  Trésor  paiera  aux  48  sections,  ."),  l'fo.ooo  li\res  par  an, 
soit  lo  inscriptions  de  malades  à  600  livres,  10  de  vieillards 
à  3oo,  10  de  femmes  à  3oo,  10  d'enfants  à  aSo  (soit  480  pour 
toutes  les  sections). 

Il  y  aura  de  plus  2080  inscriptions  à  répartir  suivant  la 
popidalion. 

Sont  établis  (piaire  liospices  de  aoo  lits  pour  les  indigents 
étrangers  à  la  Commune.  —  Sont  seuls  conservés  :  l'hospice 
d'Humanité  (4oo  lits),  les  hospices  Jacques,  de  la  Charité, 
des  Pères,  de  Sulpice,  du  Nord.  Ces  hospices  sont  à  la  charge 
de  la  Nation. 

Le  Trésor  puljlic  fournira  pour  leur  entretien  un  fonds 
annuel  de  douze  cent  mille  livres.  Le  budget  de  l'Assistance 
parisienne,  y  compris  les  2080  inscriptions  au  Grand  Livre 
de  la  Bienl'aisance  créé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  IL  est 
de  5.140.000  livres  par  an. 

Outre  les  hôpitaux  conservés,  il  y  aura  deux  hospices  de 
femmes  et  vieillards  ;  deux  sections  à  la  Salpètrière  :  la  pre- 
mière pour  femmes  infirmes  à  secours  complets  ;  la  seconde 
pour  femmes  à  demi  secours  ;  trois  établissements  pour  les 
enfants  de  la  Patrie  ;  deux  écoles  de  travail  champêtre  et 
«  d'économie  rustique  »,  avec  un  programme  de  cinq  années 
d'éducation  agricole  ;  deux  établissements  pour  les  insensés'. 

Malgré  les  efforts  des  pouvoirs  publics,  la  situation  des 


I .  Rapport  sur  l'organisation  générale  de  secours  publiés  par  Delecloy, 
représentant  du  peiiple,  député  par  le  département  de  la  Somme  (Tuctey, 
op.  cit.,  t.  III.  p.  127).  Fils  de  chirurgien,  membre  de  la  Plaine,  emprisonné. 
Delecloy  fut  mis  en  liberté  après  le  9  thermidor.  Il  devint  plus  tard  greffier  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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liôpitaux  paiisieus  n'élail  pas  biiilanle  en  l'an  V.  La  léj^isla- 
tiou  générale  et  la  crise  lévolulionnaire  avaient  eu  sur  eux  un 
contre-coup  plus  direct  encore  que  sur  les  iiôpitaux  des  dépar- 
lements. En  i7})o.  les  ressources  des  3/{  hospices  ou  iiôpilaux 
parisiens  étaient  de  sept  iniliions  dont  trois  en  rentes,  loyers 
et  lerinages,  trois  en  octi'ois  [)er(,vis  par  l'Hôpital  général  : 
quatre  cent  mille  livres  provenaient  du  ipiart  de  la  recette  des 
spectacles,  cinq  cent  mille  livres  de  dons  et  legs  «  que  les 
riches  bienfaisants  s'empressaient  de  faire  aux  hôpitaux.  » 

En  l'an  V,  les  trois  dernières  sources  de  revenus  étaient 
taries.  Il  ne  restait  plus  (pie  trois  millions  de  revenu  nominal: 
la  moitié  de  cette  somme  consistait  en  inscriptions  sur  le 
Grand  Livre  réduites  des  trois-quarts  ;  l'autre  en  loyers  de 
maisons,  dont  les  ré|)aralions  «  consommaient  annuellement 
près  de  moitié  de  leur  |)roduit.  »  Quant  aux  dons  et  legs,  la 
nouvelle  législation  limitait  les  effets  de  la  bienfaisance  parti- 
culière, et  «  les  circonstances  rendent  extrêmement  rares  les 
actes  de  munificence  cpi'on  pourrait  attendre  des  citoyens  '.  » 

En  somme,  les  trois  millions  de  revenus  ne  produisaient 
net  que  sept  à  iuiit  cent  mille  livres,  c'est-à-dire  le  septième 
de  ce  qui  était  indispensable  pour  fournir  aux  dépenses. 


I.  Pétition  adressée  ati  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  26  brumaire  an  V, 
par  les  administrateurs  du  Ucpartcmeiit  de  la  Seine,  sur  l'insuffisance  des 
revenus  des  hospices  civils  de  Paris  (cités  par  F.  Rocquain,  L'état  delà 
France  au  18  brumaire,  p.  4'5  et  sq.).  —  D'une  pétition  de  l'an  III,  il  résulte 
qu'on  devait  aux  employés  des  hospices  16,  17,  18  mois  de  «  leurs  modiques 
appointements.  » 


(118) 


CHAPITRE    YI 


Les  secours  a  domicile  a  Paris 


I.  Aprosi^Sg.lc  Grand  Bureau  des  Pauvres  subsiste.  I,esCoiiiniissions  parois- 
siales. —  La  Commission  municipale  de  bienfaisance.  —  Le  décret 
du  175  mai  1791. 

U.  Composition  des  Commissions  paroissiales. —  Tolérance  dans  les  instruc- 
tions, méthode  de  distribution.  —  Attributions  de  la  Commission 
municipale.  —  Mouvement  des  sections  contre  cette  orjçanisation.  — 
Résistance  de  la  Commission  municipale  —  Les  commissaires  des 
sections  à  la  Convention  le  i4  novembre  1792.  —  Le  plan  de  la  Com- 
mission mimicipale.  —  Décret  Vadier  du  aS  mars  1793.  —  Triomphe 
des  sections  et  de  l'élection  directe. 

III.  La  Commission  centrale   élue.  —  Composition.  —    Attributions.  —   Le 

bureau  d'agence.  —  Recherche  du  bien  des  pauvres.  —  Les  quarante- 
huit  Comités  de  bienfaisance  des  sections.  —  Fonctions  des  commis- 
saires. 

IV.  Changements  dans  le  mode  de  nomination  des  commissaires  et  dans  les 

attributions  de  la  Commission  centrale  en  l'an  II  et  en  l'an  III.  —  La 
Commission  centrale  dépouillée.  —  Elle  svibsiste  jusqu'à  l'an  IV.  — 
Arrêté  du  Directoire  du  16  floréal  an  IV. 


I 


Avant  1789,  l'assistance  à  domicile  à  Paris  était  assurée  : 
1°  par  le  Grand  Bureau  des  Pauvres  percevant  une  taxe  chari- 
table sur  tous  les  habitants  de  Paris  ;  2°  par  les  compagnies  de 
charité  paroissiales  chargées  de  visiter  les  pauvres  et  de  leur 
dislril)uer  la  portion  des  revenus  de  l'Eglise  qui  leur  était 
destinée  :  3"  par  des  associations  ou  congrégations  dont  quel- 
ques-unes à  caractère  corporatif,  présidées  le  plus  souvent 
par  les  curés  aidés  des  sœurs  grises,  chargées  de  visiter  et 
de  soigner  les  malades. 
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«  Tout  cet  t'dilice,  ouvra};:»*  «les  siècles,  s'écroula  en  1789 '  ». 
Mais  il  Cul  inuuédialeuient  remplacé. 

De  1789  à  1795,  l'assislance  à  domicile  est  assurée  :  1°  par 
le  Grand  lîurcau  des  pauvres  :  -à"  par  une  Commission,  qui 
s'appelle  d'abord  Commission  umnicipale,  puis  Commission 
centrale  de  Hieufaisance  :  3"  par  des  Comités  de  district,  de 
paroisse  ou  de  section,  organes  locaux  dont  la  composition, 
l'origine  et  la  compétence  varient  suivant  les  moments  et  qui 
sont  l'embryon  des  bureaux  de  bienfaisance  créés  le  7  tliermi- 
tlor  an  A'. 

De  1789  à  1791.  le  Grand  Bureau  des  Pauvres  subsiste.  Il 
subsistera  même  juscpi'à  l'an  II.  Il  siège  rue  de  la  Chaise,  529. 
Il  est  autorisé  à  «  percevoir  tous  les  ans  une  avunône  volon- 
taire connue  ci-devant  sous  le  nom  de  taxe  des  pauvres  '.  » 
Un  arrêté  du  Directoire  du  Département  du  21  décembre  1791 
lui  confie  la  nomination  des  commissaires  chargés  dans  les 
33  paroisses  «  des  perceptions  d'usage.  » 

Les  Commissions  paroissiales  de  charité  fonctionnent  tant 
bien  que  mal  jusqu'en  février  1791  :  à  cette  époque  les  cir- 
conscriptions paroissiales  sont  remaniées  à  la  suite  du  vote 
du  12  juillet  1790  sur  la  Constitution  civile  du  clergé.  A  côté 
d'elles,  les  comités  de  district,  d'abord  simples  sections  de 
vote,  fondés  en  avril  1789,  sont  devenus  des  organes  perma- 
nents. Ils  s'occupent  de  bienfaisance^  forment  parfois  des 
Comités  civils  de  l)ienfaisance,  nomment  des  trésoriers  des 
pauvres. 

Le  25  mai  1791,  la  Municipalité  est  chargée  par  décret 
d'administrer  les  biens  des  indigents  et  de  les  distribuer  ainsi 
que  le  produit  des  quêtes  entre  les  33  nouvelles  Commissions 
paroissiales  nommées  et  stirveillées  par  elle.  Dès  le  9  avril 
1791,  une  Commission  mmiicipale  de  l^ienfaisance  avait  été 
désignée  «pour  prendre  connaissance  de  l'état  des  pauvres  et 
répartir  entre  eux  quelfiues  secours  provisoires.  »  Dans  cette 


I .   l)u([ii«snoy.  Rapport  citù  ci-dessus,  page  io5.  note  2. 
a.   Almanach  National  de  l'an  II,  p.  423. 
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|)rciiii('ic  organisafion,  les  Commissions  paroissiales  soni  oiTi- 
cifllenieiil  fonservéfs  sous  la  diroclioii  de  la  ("-ommissiou 
municipale  et  de  la  Municipalilé. 


II 


Du  25  mai  1^91  au  28  mars  1793,  un  double  mouvement 
se  dessine  contre  les  Commissions  de  paroisses  au  profit  des 
Commissions  de  sections,  et  contre  la  Commission  municipale 
au  protit  d'une  Commission  centrale  élue  par  les  48  sections. 
Ce  n'est  point  seulement  un  mouvement  charitable,  c'est 
aussi  une  lutte  administrative  et  politique.  Le  12  octobre 
1791,  les  Commissions  paroissiales  sont  constituées.  La 
liste  en  est  curieuse.  On  y  retrouve  des  noms  célèbres, 
qui  tenaient  à  prendre  leur  part  de  l'activité  charitable  : 
Dubois-Cirancé,  ciief  de  bataillon,  et  Ceruiti,  député,  pour 
Notre-Dame-de-Lorette  ;  l'académicien  Yandermonde,  pour 
Sainte-Marguerite  ;  Cocliin,  garde  des  Archives  de  Lorraine, 
pour  Saint-André-des-Arts  ;  Louis-Philippe  de  Chartres, 
prince  français,  pour  Saint-Augustin. 

L'arrêté  de  la  ("ommunc  permet  aux  Commissions  de 
s'associer  tel  nombre  de  daines  <pi'elles  voudront,  [)our  les 
aider  et  les  suppléer  «  dans  les  différents  soins  qu'une  patiente 
sensibilité  permet  presque  exclusivement  aux  femmes  de 
prendre  avec  autant  de  persévérance  que  de  succès  auprès  de 
l'humanité  souffrante  '.  » 

Les  instructions  données  aux  Commissions  paroissiales 
sont  animées  d'un  grand  esprit  de  tolérance  et  de  bii'nfaisance 
pratique.  Les  secours  seront  accordés  sans  distinction  de  culte 
ni  de  religion.  «  La  liberté  des  cultes  restreint  les  curés  et 
autres  ministres  de  la  religion  catholique  à  l'exercice  des 
fonctions  religieuses  et  spirituelles,  et  tous  les  citoyens,  de 
telle   religion  qu'ils   soient,   doivent  participer  aux   secours 

I.  Procès-verbaux  manuscrits  du  Corps  municipal,  cilés  par  Kobiquet, 
Lr  l'ersonnel  munici[ial  de  Paris  pendant  la  Révolution,  j).  633-(>34. 
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auxquels  ils  ne  ])ourraienl  pirlondre  si  les  curés  en  étaient 
cliai'jîés  '.   » 

Les  secours  devronl  être  pro|)()rli()nnés  aux  cliarjfes,  au 
nombre  des  enlanls,  à  lïijïc  el  aux  iidirinités.  Chaijue  com- 
missaire aura  un  nombre  éfjal  de  raïuilics  à  assister.  «  Les 
habitauls  dune  conuuune  étanl  considérés  comme  une 
Camille  ».  il  faudra,  pour  avoir  droit  aux  secours,  trois  ans 
de  domicile  ou  «  lui  appartenir  par  la  naissance.  »  C'était  une 
précaution  conire  lalllux  des  indigents  et  des  sans-travail, 
qui  se  pressaient  autour  des  ateliers  publics.  Les  quêtes 
|)aroissiales  seront  conservées  et  les  sœurs  maintenues  sous 
la  surveillance  des  (]onnnissions  paroissiales  \ 

La  Counnission  munici|)ale  de  bienfaisance  fonctionna 
réifulièrement.  Depuis  l'arrêté  du  26  octobre  1^91,  elle  admi- 
nistrait complètement  les  revenus  des  pauvres.  Elle  compre- 
nait 21  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  élu  en 
septembre  1790.  Le  trésorier  de  la  Ville  lui  servait  de  tréso- 
rier et  le  ciief  de  bureau  des  Ktablissements  publics  de  secré- 
taire. Chose  singulière,  jus(pi"au  3i  août  1793,  date  de  la 
cessation  de  ses  fonctions,  le  personnel  de  la  Commission 
municipale  ne  fut  presque  pas  uujditié.  Le  11  mai  1792,  on 
retrouve  les  noms  des  élus  de  1790.  «  Les  conseillers  sortis  ou 
démissionnaires  non  réélus  en  novembre  i;79i  continuent  d'y 
siéger.  Sur  les  i3  noms  qui  figurent  sur  les  compte-rendus, 
un  seul  est  nouveau  '.  » 

Les  renouvellements  —  réguliers  ou  révolutionnaires  — 
du  Conseil  général  de  la  Commune  n'ont  aucune  prise  sur 
cette  organisation. 

Le  mouvement  contre  les  Conmiissions  de  paroisses  et  la 
(Commission  municipale  est  à  la  fois,  comme  nous  lavons  dit, 
politique  et  charitable.  On  ne  veut  plus  d'organisation  à  base 

1.  Siclion  des  Enlanls-Rouges.  (Kxtr.  des  registres  des  procès-verbaux 
des  assemblées  générales.  Bibl.  ii.nl.,  lAi'"  1802). 

2.  Roliiquet.  op.  cit..  p.  63^,  el  Municipalilé  de  Paris,  exlrait  des  registres 
des  déliliérations  du  Corps  municipal  du  mercredi  11  octobre  1791  (Bibl. 
nat.,  Lb*°  178  ;  Tourneux,  Bibliograiihie,  t.  II,  n°  Sgj.ï). 

3.  Note  manuscrite  communiquée  par  M.  Sigismond  Lacroix. 
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eccli-siasiique.  On  ne  veut  plus  de  dési^naliun  par  le  sommet, 
c'est-à-dire  par  le  Corps  municipal,  (organe  central,  organes 
locaux,  tout  doit  dériver  des  sections. 

«  II  est  impossible  aux  paroisses,  dit  la  section  des  Entants 
Rouges,  de  bien  connaître  la  totalité  des  citoyens  méritant 
d'être  secourus,  puiscpi'il  n'y  a  pas  une  paroisse  qui  n'em- 
brasse plusieurs  portions  de  sections.  Les  sections  au  contraire 
sont  dans  le  cas  de  connaître  parfaitement  leurs  nécessiteux  '  ». 

La  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  se  plaint,  dès 
décembre  1791,  des  empiétements  de  la  Commission  munici- 
pale :  «...  Elle  cumule  les  revenus  casuels  et  les  aumônes 
journalières  dans  la  caisse  provisoirement  destinée  aux  reve- 
nus fixes  :  elle  anéantit  les  établissements  de  bienfaisance 
fondés  à  perpétuité  i>ar  la  générosité  des  citoyens.  »  Il  faut 
maintenir  les  établissements  salutaires  de  bienfaisance  dans 
toutes  les  sections  sous  la  surveillance  des  Comités  (pii  y  sont 
établis  ". 

La  Commission  municipale  de  bienfaisance  résistait  et 
n'approuvait  pas  l'organisation  par  sections. 

«  C'est,  disait-elle,  dans  les  paroisses  et  pour  les  paroisses  que 
les  fondations  ont  été  faites.  C'est  aux  pauvres  de  leur  arrondis- 
sement qu'elles  doivent  s'appliquer,  et,  ces  arrondissements  ne 
correspondant  en  aucune  manière  à  ceux  des  sections,  il  en  résul- 
tera de  deux  choses  l'une,  ou  que  les  fondations  ne  seront  point 
appliquées  aux  pauvres  des  arrondissements  pour  qui  elles  sont 
faites,  ce  qui  est  contraire  aux  règles  de  la  justice  et  au  vo-u  de  la 
loi,  ou  qu'elles  seront  partagées  entre  les  sections  à  raison  du  terri- 
toire, ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  ventilation  diflicile,  en 
certains  cas  impraticable. 

Ne  peut-on  pas  craindre  aussi  qu'il  ne  soit  dillicile  aux  citoyens 
patriotes  qui  composent  les  comités  de  section,  de  joindre  avec 
succès  aux  détails  immenses  dont  ils  se  trouvent  chargés  et  aux- 
quels leur  nombre  et  leurs  moments  peuvent  à  peine  sudire,  les 
détails  également  immenses  d'un  service  non  moins  pénible.  .?Le 
service  de  la  bienfaisance  publique,  tel    qu'il  est  rempli  par  les 

1.  Section  des  Enfants-Rouges,  Adresse  citée. 

2.  Pétition  à  l'Assemblée  nationale.  (Bibl.  nat.,  Lb*"  1828;  Tourneux, 
Bibliographie,  f.  Il,  n"  SogS). 
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commissions  paroissiales,  (Miihrasse  les  besoins  et  les  misères  d'une 
population  d'environ  120.000  individus  ;. .  .  tous  les  âges,  tous  les 
états  de  la  vie  sont  compris  dans  leur  pateinelle  surveillance,  et 
l'enfance. et  la  vieillesse, et  l'ouvrier  condamné  à  l'inaction  par  une 
maladie  passagère  ou  le  défaut  de  travail,  et  celui  qui  ne  trouve 
pas  même  dans  un  travail  assidu  les  moyens  de  pourvoir  aux 
besoins  de  sa  trop  nombreuse  famille  '   ». 

Elle  se  résigne  pourlanl  à  cette  réi'oriiie,  si  l'on  charge  de 
la  l>ienl'aisanee  non  le  Comité  civil,  mais  un  bureau  spécial 
composé  clans  chaque  section  «  d'un  certain  n(ind)rc  de 
citoyens  élus  en  assend)lée  générale.  » 

De  leur  côté,  certaines  compagnies  de  charité.  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  Saint-Jacqiies-leMajeur.  réclament  la  répai^ 
lilion  des  revenus  entre  les  paroisses,  c'est-à-dire  la  spécialité 
par  paroisse.  Pendant  qu'on  discute,  la  Révolution  est  en 
marche.  Immédiatement  après  le  10  août,  le  18,  la  section  de 
Bon-Conseil  nomme  ses  deux  connnissaires  délégués  à  la 
Commission  centrale.  Le  11  novembre  i^tja,  les  commissaires 
réunis  se  présentent  à  la  barre  de  la  Convention.  «  Un  inté- 
rêt sacré,  disent-ils,  amène  devant  vous  les  Commissaires 
réunis  des  48  sections.  Cet  intérêt,  c'est  celui  des  pauvres  ». 

((  Les  citoyens  qui  composent  une  commune  ont  le  droit  d'élire 
ceux  d'entre  eux  auxquels  ils  veulent  confier  les  intérêts  communs. 
Les  commissaires  portés  aux  Commissions  de  bienfaisance,  éta- 
blies en  1791.  auraient  donc  dû  être  nommés  par  les  sections,  au 
lieu  de  l'être  par  la  Municipalité. 

Les  biens  communaux  sont  ceux  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne en  particulier,  mais  à  tous  en  général.  Les  revenus  des 
pauvres,  quoique  formés  par  la  grande  famille  des  habitants  de 
Paris,  n'en  sont  pas  moins  le  patrimoine  exclusif  des  seuls  citoyens 
indigents.  Jls  rentrent  donc  nécessairement  dans  la  classe  des 
propriétés  particulières  :  à  ce  titre  les  sections  peuvent  seules  les 
administrer. 

Destinés  uniquement  au  soulagement  de  l'indigence,  ces  revenus 


1.  ComiQune  de  Paris.  Happort  fait  au  Conseil  municipal,  en  consé- 
quence de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  du  29  décembre  1792, 
par  la  Commission  municipale  de  bienfaisance.  (Bril.  Mus.,  F.R  8*  25  ;Tour- 
neux,  Ilihliographip,  t.  II,  n'  6262). 
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doivent  être  appliqués  à  ce  seul  objet  ;  tout  autre  emploi  serait  un 
larcin.... 

...Membres  de  la  société, les  pauvres  ont  le  droit  d'exiger  d'elle 
protection  et  secours,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  opinions  et 
leur  culte.  Qui  mieux  que  les  sections  peut  i-enqjlir  le  but  de  la 
Loi  ? 

Ces  principes  puisés  dans  l'immortelle  déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  ont-ils  été  scrupuleusement  suivis  ? 

Les  Commissions  provisoires  de  bienfaisance  existent  à  la 
vérité  depuis  1791  ;  mais  viciées  dès  leur  origine,  elles  offrent 
encore  une  démarcation  impolitique  et  qui  ne  saurait  se  conci- 
lier avec  le  nombre  et  la  division  des  sections,  ni  avec  la  diffé- 
rence des  cultes. 

Réduites  d'ailleurs  à  la  seule  distribution,  ces  coninussions  sont 
dans  rim[)ossibilité  absolue  de  surveiller  l'administration,  et  cette 
administration  est  telle,  nous  le  disons  avec  douleur,  (jue  presque 
toujours  les  (commissions  de  bienfaisance  sont  sans  fonds,  et  que 
déjà  plusieurs  d'entre  elles  ont  contracté  des  dettes. 

Il  résulte  de  cet  oubli  des  principes,  que  l'emploi  des  revenus 
des  pauvres  est  un  secret  impénétrable,  dans  lequel  rien  ne  parait 
évident,  si  ce  n'est  que  la  portion  donnée  aux  indigents  est  toujours 
la  plus  faible. 

N'est-il  pas  à  craindre  d'ailleurs  que  les  Commissions  de  bien- 
faisance divisées  par  paroisses  ne  soient  encore  influencées  par 
d'antiques  préjugés,  qui  pourraient  produire  une  inégale  répar- 
tition? 

Pour  écarter  à  jamais  ces  abus,  nous  vous  proposons.  Repré- 
sentants de  la  République,  de  décréter  : 

Que  les  Commissions  de  bienfaisance,  établies  provisoirement 
par  la  Municipalité  dans  l'étendue  de  chacune  des  trente-trois 
paroisses  de  Paris,  seront  et  demeureront  supprimées  : 

Qu'attendu  la  nature  des  revenus  dont  il  s'agit,  et  l'objet 
auquel  ils  sont  essentiellement  destinés,  ces  trente-trois  commis- 
sions provisoires  seront  remplacées  par  des  Comités  de  secours, 
qui  seront  formés  dans  chaque  section  : 

Qu'à  cet  ellet,  chacune  des  quarante-huit  sections  sera  divisée 
en  douze  arrondissements,  et  qu'il  sera  nommé  vingt-quatre  com- 
missaires, deux  par  arrondissement,  lesquels  formeront  le  Comité 
de  secours  ; 

Que  l'élection  de  ces  commissaires  sera  faite  eu  l'assemblée 
générale  de  section,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  ; 

Que  leur  exercice  sera  d'une  année.  En  conséquence,  la  moitié 
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sortira   au  bout  de  six  mois  par  la  voie  du  sort  ;  l'autre  moitié 
sortira  de  droit  à  la  lin  de  l'année  et  ainsi  de  suite  ; 

Qu'il  y  aura  éj^alement  dans  chaque  C^oniité  de  secours  de 
section  un  trésorier  qui,  sous  sa  responsabilité,  sera  chargé  de  la 
portion  des  revenus  destinés  aux  pauvres  de  la  section; 

Qu'il  sera,  ainsi  que  les  commissaires,  nommé,  dans  une 
assemblée  générale,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  ;  qu'il  sera 
renouvelé  chaque  année,  sans  qu'il  puisse,  non  phis  que  les  com- 
missaires, être  réélu  ([u'après  une  année  d'intervalle,  au  moins  ; 

Que  ce  trésorier  sera  tenu  de  f'orniei-  un  aperc^u  de  caisse,  toutes 
les  l'ois  qu'il  en  sera  requis  par  les  membres  du  Comité  de  secours  ; 

Qu'il  sera  en  outre  tenu  de  rendre  compte  ])ar  recette,  dépense 
et  reprise  tous  les  trois  mois  ; 

Que  ce  compte,  préalablement  vérilié  par  les  mendtres  du 
Comité,  demeurera  déposé,  pendant  liuil  jours,  dans  le  local  des 
séances  du  Comité,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  alin  qu'il 
puisse  être  examiné  par  tous  les  citoyens  qui  le  désireront.  Qu'après 
celte  huitaine,  il  sera  définitivement  discuté  dans  une  assemblée 
générale  de  la  section,  et  que  la  décharge  du  trésorier  dépendra 
stricteinenl  de  l'observation  rigoureuse  de  ces  ditlërentes  forma- 
lités ; 

Qu'aussitôt  après  la  formation  des  quarante-huit  Comités  de 
secours,  la  Municipalité  sera  tenue  de  rendre  compte  de  l'adminis-' 
tration  qu'elle  a  eue  depuis  1791,  des  revenus  des  pauvres,  et  que. 
ce  compte  une  fois  arrêté,  cette  administration  lui  sera  retirée, 
poui'  être  rendue  aux  sections  ; 

Que  si,  par  l'événement  de  ce  compte,  la  Municipalité  se  trouve 
reliquataire  envers  les  pauvres,  elle  sera  tenue,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  de  verser  le  montant  de  ce  reliquat  dans  la  caisse 
générale  ; 

Que.  pour  gérer  cette  importante  administration,  il  sera  formé 
un  Comité  central  composé  d'un  membre  de  chaque  Comité  de 
secours  des  sections,  et  que  l'un  de  ces  quarante-huit  membres 
sera,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  caution,  investi  des  fonctions 
de  trésorier-général  ; 

Que  les  fonctions  de  ce  Comité  central  consisteront  à  veiller  à 
la  conservation  des  biens  des  pauvres,  à  la  perception  des  reve- 
nus à  leurs  échéances,  et  à  la  répartition  de  ces  mêmes  revenus, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  entre  les  quarante-huit  sections,  non 
pas  en  raison  de  leur  population  ni  de  leur  étendue,  mais  en 
raison  des  infirmes  et  des  nécessiteux  qu'elles  renferment  ; 

Qu'à  cet  effet,  chaque  Comité  de  secours  de  section  sera  tenu 
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dans  la  dernière  quinzaine  de  chaque  trimestre  de  faire  le  recen- 
sement exact  des  pauvres  et  infirmes  domiciliés  dans  la  section, 
lei[uel  recensement,  certifié  véritable  par  les  membres  du  Comité, 
sera  remis  au  Comité  central  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
en  sorte  que  la  distribution  soit  laite  dans  la  première  quinzaine 
du  trimestre  suivant. 

Ces  quarante-huit  états  réunis  serviront  de  base  pour  la  répar- 
tition, et  le  nondjre  des  pauvres  que  chacun  contiendra  déterminera 
la  portion  à  prendre  par  chaque  section  dans  les  fonds  à  répartir. 

Sur  ces  états  de  répartition  formés  par  le  Comité  central,  le 
caissier  général  payera  à  chaque  trésorier  de  section,  et  sur  sa 
sim|)le  quittance,  la  portion  [JOur  laquelle  sa  section  se  trouvera 
enqjloyée. 

Knlin.  cha([ue  année,  il  sera  rendu  par  le  Comité  central  un 
conqjte  généi'al  de  l'administration  des  revenus  des  pauvres,  et  ce 
compte  sera  public  par  l'impression  et  l'alliche. 

Peut  être  préféreriez-vous.  législateurs,  une  mesure  plus  simple 
encore  que  nous  allons  vous  proposer  : 

Cette  mesure  consisterait  à  réunir  en  une  seule  masse  la  tota- 
lité des  biens  des  pauvres,  tant  en  rentes  constituées  qu'en 
immeubles  dont  la  Nation  se  mettrait  en  possession,  en  constituant 
par  elle,  au  profit  des  pauvres  de  la  ville  de  Paris,  un  seul  et 
unique  contrat  dont  les  arrérages  seraient  versés  directement 
chaque  trimestre  par  le  trésorier  national,  entre  les  mains  de 
chaque  ti-ésorier  de  section  dans  les  proportions  et  les  formes 
ci-devant  indiquées,  et  sur  l'état  de  répartition  formé  par  un 
sinq)le  Bureau  d'agence,  qui  serait  également  chargé  de  présenter 
les  comptes  annuels. 

Cette  mesure, en  simplifiant  de  plus  en  i)lus  les  opérations  d'une 
administration  trop  précieuse  pour  ne  pas  exiger  l'économie  la 
plus  grande,  opérerait  l'inestimable  avantage  d'augmenter  les 
revenus  des  pauvres  et  de  supprimer  les  dépenses  '  ». 

De  son  côté,  la  Coininissiou  municipale  avait  été  chargée, 
le  2Ç)  décembre  179a,  de  préparer  un  plan  d'ensemble.  Ce  plan 
fut  discuté  de  janvier  à  mars  1793.  La  Connnission  municipale 
essaya  timideuient  de  défendre  les  trente-trois  Commissions 
paroissiales.  Si  l'on  organise  l'administration  de  la  bienfaisance 


I.  Adresse  à  la  Convention  nationale  par  les  commissaires  des  qua- 
rante-huit sections  de  Paris.  (Bibl.  nat.,  Lb"  2807  ;  Tourneux,  Bibliographie, 
t.  tu,  n°  i583). 
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par  section,  il  Caiil  on  tliai-fi^cr  les  Comités  civils  ;  les  patriotes 
des  Comités  de  section  ont  tropcroc(!Ui)alions  pour  (pion  leur 
contie  encore  le  service  de  la  l)ien('aisancc  publicpic  a|)|)li{piée 
à  l'jo.ooo  indif^enls,  embrassant  tous  les  i\y;es  et  lous  les  élats 
de  la  vie.  Aux  termes  du  projet  de  rcj^iement,  la  Connnission 
munici|)alede  bienfaisance  soia  t>rj^aniséeclcom[)osée  connue 
il  suit  :  le  maire  de  Paris,  président;  les  administrateurs  des 
établissements  publics  dont  l'un  présidera  en  l'absence  du 
maire  ;  deux  otliciers  municij)aux  élus  par  le  {>orps  nnniicipal 
à  la  majorité  absolue  des  suirraf(:cs  ;  (piatre  membres  du  Con- 
seil jj;énéral  de  la  Commune  [)arcillement  élus  par  ledit  con- 
seil :  ([uarante-huit  connnissaires  élus  de  la  même  manière, 
chacun  par  l'un  des  4^  bureaux  de  bienl'aisance  élahiis  dans 
les  sections. 

La  Commission  centrale  sera  chargée  de  percevoir  et 
d'administrer  tous  les  revenus  a])parlenant  aux  pau\  res,  y 
compris  les  dons,  legs,  aumônes,  le  produit  des  représenta- 
tions lliéàtrales  et  «  toutes  oflrandes  consacrées  à  l'utilité 
comumne.  »  —  «  La  répartition  de  toutes  ces  sommes  sera 
faite  entre  les  48  arrondissements  proportionnellement  au 
nombre  connu  des  pauvres  de  chacun  d'eux.  »  —  «  Cette 
répartition  sera  ordonnée  chaque  mois  par  le  Corps  muni- 
cipal sur  l'avis  de  la  Commission  de  bienfaisance.  ».  «  Pour 
la  recherche  des  besoins  et  la  distribution  des  secours,  il 
sera  établi  dans  Paris  48  l)ureaux  de  bienfaisance,  corres- 
pondant aux  arrondissements  des  48  sections  et  portant  les 
noms  de  chacune  d'elles.  »  —  «  Les  bureaux  seront  com- 
posés :  de  16  membres,  élus  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  dans  une  assemblée  générale  de  la  section,  d'un 
trésorier  et  d'mi  secrétaire  élus  par  le  bureau  dans  sa  pre- 
mière assemblée.  »  —  «  Ils  sont  renouvelés  par  moitié, 
chaque   année,  et  élus  pour  deux  ans.   » 

«  Chaque  bureau  nommera,  parmi  ses  membres,  à  la 
pluralité  absolue,  un  commissaire  député  à  la  Commission 
municipale.  »  —  «  Ces  députés  désigneront  entre  eux,  par  la 
voix  du  sort,  12  commissaires,  lesijuels  réunis  aux  adminis- 


CHAPITRE    SIXIEME  139 

Irateurs  des  établissements  publies,  aux  olficiers  municipaux 
et  aux  membres  du  conseil  général  élus  à  cet  ellel,  compose- 
ront le  Directoire  et  la  Connnission  municipale.  »  —  «  Les 
membres  de  ce  Directoire  seront  renouvelés  tous  les  3  mois, 
de  manière  c^ue  les  4^  députés  partici[)ent  rhacun  à  leur  lour 
aux  fonctions  administratives.  » 

«  Toutes  collectes  et  (juètes  publicpies  [)our  le  soulagement 
de  l'indigence  demeureront  interdites  à  toutes  autres  personnes 
et  sociétés  particulières  de  bienfaisance.  »  —  «  Il  est  libre  à 
tous  citoyens  de  se  réunir  pour  former  entre  eux  et  de  leurs 
contributions  particulières  une  société  de  bienfaisance.  Les 
sociétés  ainsi  établies  seront  invitées  à  faire  connaître  au 
bureau  de  l'arrondissemenl  les  pauvres  qu'elles  assisteront.  » 
—  «  Les  secours  mis  à  la  disposition  des  bureaux  de  bienfai- 
sance seront  accordés  à  tout  citoyen,  sans  distinction  de  culte 
ni  de  religion.  Ils  seront  proportionnés  aux  besoins  de  l'assisté 
et  proportionnés  au  nombre  d'enfants,  à  l'âge,  aux  infir- 
milés.  »  —  «  Les  fonds  destinés  à  ces  secours  devant  être 
regardés  comme  une  propriété  comnmuale,  la  condition  du 
domicile  à  Paris  depuis  deux  ans,  et  depuis  un  an  au  moins 
dans  l'étendue  de  la  section,  sera  nécessaire  pour  y  être 
admis.  » 

«  Il  ne  sera  exigé  aucune  condition  des  pauvres  en  état  de 
maladie  et  de  tous  ceux  dont  quelque  accident  mettrait  la  vie 
en  danger.  »  —  «  Les  mendjres  de  chaque  bureau  se  partage- 
ront la  surveillance  de  divers  quartiers  ou  rues  de  la  section, 
de  manière  que  chaque  raendjre  cdt  à  surveiller  un  nombre  à 
peu  près  égal  de  familles  pauvres  n'excédant  pas  80.  »  —  «  Il 
y  aura  une  visite  générale  des  pauvres  tous  les  3  mois.  »  — 
«  Les  membres  de  chaque  bureau  sont  autorisés  à  employer 
pour  le  service  des  pauvres  et  notamment  pour  celui  des 
malades,  le  zèle  des  tilles  de  religion,  ci-devant  attachées  aux 
paroisses  et  connues  sous  le  nom  de  sœurs  de  charité.  »  — 
«  Les  écoles  primaires  connues  sous  le  nom  d'écoles  gratuites 
ou  chrétiennes  seront  également  soumises  à  l'administration 
des  bureaux  de  bienfaisance  juscpi'à  ce  que,  ])ar  la  Convention 

(l:i'J) 
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nationale,  il  ait  élo  staliH"  sur  le  régime  des  dites  écoles  '.  » 
Il  faut  surtout,  dit  la  Coiuuiission,  ne  pas  loucher  aux 
secours  à  domicile  si  prélérables  aux  farauds  h('>i)itaux,  »  qui, 
destinés  à  servir  de  maisons  de  santé,  d'éducation  ou  de 
retraite,  remplissent  éjfalement  mal  cette  triple  destination. 
Avec  le  quart  de  ce  (ju'il  vous  en  coûterait  pour  assurer  la  vie 
d'un  indigent  dans  un  hôpital,  vous  parviendrez  à  la  lui  faire 
chérir  dans  son  domicile  ;  vous  conserverez  à  sa  famille  un 
chef  dont  la  surveillance  y  maintiendra  les  mœurs  ;  à  la  classe 
indigente  un  exemple  de  courage  et  d'activité  ;  à  la  société 
tiuelques  services  qu'elle  peut  encore  en  attendre.  Mais,  ce 
but,  si  digne  de  nos  vceux  et  de  nos  etTorts,  ne  peut  s'atteindre 
que  par  une  administration  sage  et  éclairée,  par  des  secours 
domiciliaires  et  par  une  correspondance  intime  de  cette  admi- 
nistration avec  celle  des  hôpitaux  et  hospices  publics.  Il  serait 
peut-être  à  désirer  que  ces  deux  moyens  de  bienfaisance  diri- 
gés par  les  mêmes  principes  tendant  à  la  même  (in  fussent 
remis  à  la  disposition  des  mêmes  administrateurs.  » 

Ce  plan  était  fort  bien  conçu.  L'élément  charitable  profes- 
sionnel contractait  un  mariage  de  raison  avec  le  Corps  muni- 
cipal et  l'élément  sectionnaire.  La  tradition  et  la  permanence 
étaient  représentées  par  le  Corps  municipal  et  les  administra- 
teurs des  établissements  publics  ;  l'esprit  de  nouveauté  et  de 
hardiesse  par  les  commissaires  de  sections.  Adojjté  le  26  mars 
par  le  Corps  municipal,  et  le  27  mars  par  le  Conseil  général 
en  présence  des  membres  de  la  Commission  de  bienfaisance, 
le  projet  devait  être  soumis  à  la  Convention,  le  3i  mars.  Mais 
il  était  trop  tard.  Le  28  mars,  un  décret  proposé  par  Vadier 
supprimait  la  Commission  municipale.  Elle  était  remplacée 
par  une  Conunission  centrale  de  bienfaisance  composée  de 
48  membres,  à  raison  d'un  par  section,  élu,  au  scrutin,  à  la 
majorité  absolue  des  sutfrages.  Ces  commissaires  nommaient 
seize  d'entre  eux  «  par  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  rela- 


1 .  Commune  de  Paris.  Rapport  fait  au  Conseil  municipal  par  la  Commis- 
sion de  bienlaisance,  déjà  cité.  (Tourneux,  Bibliographie,  t.  II,  n°  6262). 

(130) 


CHAPITRE    SIXIÈME  l3l 

live  pour  former  un  Directoire  ou  Burciiu  d'agence  qui  sera 
renouvelé  cliaciue  six  mois.  »  Les  secours  étaient  répartis  en 
proportion  des  infirmes  et  nécessiteux  de  chaque  section  et 
non  en  raison  de  la  population  ou  de  l'étendue  :  48  états  de 
recensement  servaient  de  base  à  la  répartition  des  secours. 
Il  était  nommé  par  les  48  sections  un  trésorier  des  pauvres, 
salarié  et  tenu  de  donner  caution.  La  Commission  centrale 
devait  publier  chaque  année  un  compte  général  qui  serait 
affiché  et  imprimé.  Les  33  Commissions  paroissiales  établies 
en  vertu  du  décret  du  20  mars  1791  étaient  supprimées.  La 
Municipalité  de  Paris  devait  rendre  compte  au  Département 
de  sa  gestion  en  présence  de  la  Commission  centrale  '.  Dans 
son  rapport,  Vadier  ne  ménagea  ni  la  Commission  munici- 
pale ni  les  Commissions  paroissiales. 

«  L'adininisti'ation  réside  dans  les  mains  de  la  Municipalité, 
en  sorte  que,  par  une  accumulation  de  pouvoirs,  elle  gère  elle- 
même  ce  que  la  nature  de  ses  fonctions  lui  fait  un  devoir  de  sur- 
veiller. .  . 

B  Le.  .o.nsistance  et  l'emploi  des  revenus  des  pauvres  sont 
un  secret  impénétrable...  La  comptabilité  est  un  chaos  qu'il  est 
impossible  de  débrouiller...  La  division  en  33  paroisses  ne  peut  se 
concilier  avec  celle  des  4^  sections.  De  là  résultent  plusieurs 
injustices.  La  première  provient  de  la  dillërence  des  cidtes  et  de 
l'inlluence  des  préjugés  dont  elle  est  la  source.  Il  n'arrive  que 
trop  que  le  fanatisme  qui  égare  l'opinion  dirige  aussi  la  main  de 
la  Bienfaisance  et  les  secours  de  la  Charité. 

La  seconde  est  qu'd  y  a  des  sections  sans  paroisses  et  d'autres 
où  il  y  en  a  plusieurs,  en  sorte  qu'un  double  ou  triple  secours  peut 
êti-e  versé  dans  celles-ci,  lorsqu'il  n'en  serait  point  donné  du  tout 
dans  celles-là.  Enfin  il  est  des  sections  très  populeuses  où  l'on 
compte  très  peu  de  pauvres,  tandis  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  en 
sont  remplies,  quoique  avec  moins  de  population'  ». 

Le  décret  de  Vacher  consacre  la  condamnation  fort  immé- 
ritée, comme  nous  le  verrons  plus  tard,  de   la   Comiidssion 

1.  Décret  du  28  murs  1783.  (Tuetey,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  432). 

2.  Rapport  présenté  à  la  Convention  nationale,  au  nom  du  Comité  des 
Secours  publics,  par  le  représentant  V^adier. . .  mars  1793.  (Tuetey,  op.  cit., 
t.  IV,  p.  429  et  43o). 
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municipale  el  le  Irioinplie  des  seetioiis.  c'est-à-dire  de  lélé- 
inenl  «''lu.  sur  les  (lomniissious  «i»'sif;nées  par  le  Corps  uuini- 
cipal. 


III 


L'organisation  nouvelle  dura  dei)uis  le  a8  mars  i"t)3  jus- 
qu'à IViiuaire  an  III  (déeenihre  I7})4)-  La  composition  de  la 
Connnission  centrale  de  bienfaisance  tigure  à  VAlrnnnacli 
national  de  Tan  II  '.  Les  mêmes  noms  se  retrouvent  à  peu 
de  changements  près  dans  VAlmanach  national  de  l'an  III  '. 

Les  commissaires  sont  pour  la  plupart  banquiers,  notaires 
ou  anciens  notaires,  architectes,  négociants,  avoués,  commis 
de  ministères.  Ce  sont  les  notables  des  sections  révolution- 
naires, qui  viennent  chercher  dans  ces  i'onctions  modestes  un 
emploi  de  leurs  facultés  et  peut-être  un  refuge. 

Il  est  à  noter  que  les  noms  des  commissaires  sont  à  peu 
près  les  mêmes  en  l'an  III,  en  l'an  IV  et  en  l'an  Y.  M.  Sigis- 
mond  Lacroix,  qui  les  a  relevés,  constate  que,  sur  48  commis- 
saires, il  s'en  était  maintenu,  en  l'an  III,  33  de  l'an  II:  en 
l'an  IV,  34  de  l'an  III  ;  en  l'an  V.  28  de  l'an  II.  Quant  au 
trésorier,  le  citoyen  Vallet-Villeneuve.  il   est  inamovible. 

UAlmanach  de  l'an  II  indique  les  quatre  divisions  du 
Directoire  ou  Bureau  d'agence.  On  peut  utilement  les  com- 
parer aux  bureaux  actuels  de  l'Assistance  publique  parisienne. 
La  première  s'occupe  des  immeubles  :  la  seconde  de  la  compta- 
bilité :  la  troisième  du  contentieux  ;  la  quatrième  de  la  corres- 
pondance. La  Commission  centrale  et  le  Directoire  siègent  au 
Palais  de  Justice,  dans  le  local  de  «  la  ci-devant  a*-  Chambre 
des  En([uêles  du  Parlement  ».  Les  séances  de  la  Commission 
centrale  sont  publiques  et  se  tiennent  cinq  fois  par  mois. 
Celles  du  Directoire  sont  au  nombre  de  huit.  Un  A(^is  au 
lecteur  en  dit  beaucoup  sur  les  dilapidations   commises  au 


1.  Op.  cit.,  p.  474- 

2.  Tuetey,  op.  cit.,  t.  11,  p.  4-^i- 
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pri'jiKlici'  (les  iiidif^onls  :  «  La  (loiiiiiiission  ccMitralt^  invite,  au 
nom  (le  loul  vv  {\\n  peut  intéresser  les  ànies  sensil)les,  tous  les 
citoyens  (jui  tiennent  à  bail  ou  à  simple  location  verbale  ou 
par  tacite  reconduction,  une  maison  ou  autre  bien  appartenant 
à  la  classe  indifi^ente  d'une  paroisse  existante  ou  supprimée 
de  se  hâter  d'en  faire  la  déclaration....  Leur  silence  serait 
un  larcin  fait  à  la   famille   entière  des  indigents.  » 

«  Tous  citoyens,  notaires,  avoués,  huissiers,  hommes 
d'affaires...  toutes  personnes  de  confiance,  en  un  mot  tous 
citoyens  de  l'un  et  l'autre  sexe  instruiront  sans  délai  la 
Commission  centrale  ou  les  Comités  de  bienfaisance  des 
sections...  de  tout  ce  qui  est  parvenu  ou  parviendra  à  leur 
connaissance  appartenir  à  la  classe  indigente  et  nécessiteuse. 
Toute  réticence,  toute  dissimulation  serait  une  preuve  d'inci- 
visme et  d'indiiférence  marquée  pour  les   infortunés   '.  » 

Après  la  Commission  municipale, s'organisent  les  48  Comi- 
tés de  bienfaisance  des  sections.  Chaque  section  élit  des 
commissaires  au  nombre  de  16  au  njoins  et  de  24  au  plus. 
Les  sections  sont  divisées  en  autant  d'arrondissements  que 
l'exigera  la  quantité  des  pauvres  (ce  sont  les  ilôts  actuels  des 
Bureaux  de  bienfaisance),  et  ciiaque  arrondissement  sera 
contié  aux  soins  de  deux  commissaires.  Fonctions  des  com- 
missaires et  du  trésorier,  distribution  des  secours,  régime 
intérieur  du  Comité,  souscriptions,  quêtes  paroissiales  pro- 
visoirement maintenues,  tout  est  réglé  avec  minutie,  mais 
avec  une  parfaite  entente  des  règles  d'une  assistance  métho- 
dique. 

Chap.  II.  Art.  I.  —  Aussitôt  que  les  Comités  de  bienfaisance 
seront  organisés,  les  Commissaires  dresseront,  d'après  les  rensei- 
gnements qui  leur  seront  remis  et  ceux  qu'ils  veilleront  à  se  pro- 
curer, un  recensement  exact  et  nominatif  des  indigents  domiciliés 
dans  l'étendue  de  chaque  section  ;  ce  recensement  contiendra  les 
noms,  âge.  profession  et  demeure  des  citoyens  inscrits  comme 
tels,  le  ni)ml)re  vérifié  de  leurs  enfants  et  les  motifs  qui  leur 
donnent   droit   à  la   bienfaisance  publique.   Chaque  recensement 

I.   Almanach  national  de  l'an  II,  p.  4--  it  !^-!i. 
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sera  renouvelé  dans  la  dernière  quinzaine  de  clKujue  trimestre 
et  certilié  par  la  section. . . 

Art.  3.  —  Les  Comités  do  bienfaisance  feront  parvenir  à  la 
Commission  centrale,  dans  la  dernière  quinzaine  de  chaque  tri- 
mestre un  double  de  ces  recensements. 

Art.  4-  —  Les  Commissaires  ordonneront  et  surveilleront  les 
distributions  journalières  qui  auront  été  arrêtées  par  délibération 
du  Comité  de  bienfaisance. . . 

Chap.  III,  Art.  I.  —  Les  distributions  seront  divisées  en  trois 
classes  :  la  première  comprendra  les  secours  à  accorder  aux  vieil- 
lards et  infirmes  dont  la  situation  est  telle  qu'ils  ne  peuvent  plus, 
par  leur  travail,  fournir  à  leurs  premiers  besoins  ;  la  seconde, 
ceux  à  donner  aux  femmes  en  couches  et  aux  nourrices,  et  la 
troisième,  à  ceux  qui  sont  chargés  de  famille  ou  dont  l'infortune 
n'est  que  momentanée. 

Art.  2.  —  Les  secours  seront  toujours  distribués  en  nature  à 
moins  de  cas  extraordinaire,  vérifiés  et  adoptés  par  le  Comité  de 
bienfaisance. 

Art.  3.  —  Les  secours  seront  répartis,  chaque  semaine,  dans  la 
proportion  qui  sera  réglée  par  le  Comité  de  bienfaisance,  lequel 
prendra  pour  bases  les  besoins  de  chaque  individu  et  les  moyens 
de  la  caisse  de  Comité. 

Art.  4-  —  Afin  que  cette  répartition  n'éprouve  aucun  retard, 
les  commissaires  de  chaque  arrondissement  sont  tenus  d'avoir  un 
état  sur  lequel  seront  inscrits  et  classés  ceux  qui,  chaque  semaine, 
devront  y  avoir  part. 

Art.  5.  —  Les  secours  de  toutes  les  classes  ne  seront  accordés 
qu'après  les  informations  préalables,  dans  lesquelles  informations 
les  commissaires  seront  tenus  de  mettre  en  même  temps  la  plus 
grande  diligence  et  la  plus  sévère  exactitude  et  d'en  faire  leur 
rapport  au  Comité. 

Art.  6.  —  Pour  recueillir  des  informations  plus  promptes  et 
plus  assurées,  il  sera  libre  aux  Comités  de  bienfaisance  d'associer 
à  leurs  travaux  des  citoyennes  de  leur  section,  en  tel  nombre 
qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  7.  —  Attendu  qu'il  existe  des  fondations  connues  sous  le 
nom  de  «  Marmites  »  et  pour  remplir,  autant  qu'il  est  possible,  le 
vœu  des  fondateurs,  les  Comités  de  bienfaisance  aviseront  aux 
moyens,  soit  de  continuer  ledit  établissement,  soit  de  le  remplacer 
par  des  distributions  en  nature. 

Art.  8.  —  Aucun  secours  ne  sera  délivré  et  aucune  somme 
ne  sera  payée  par  le  trésorier  que  sur  le  vu-bon  signé  de  deux 
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commissaires  ou  on  vertu  de  délibération  du  Comité  de  bienfai- 
sance. 

Art.  9.  —  Les  secours  seront  accordés  à  tous  ceux  qui  auront 
réellement  besoin,  quels  que  soient  leurs  opinions  et  leur  culte. 

Art.  10.  —  Pour  établir  une  juste  balance  entre  les  secours,  les 
Comités  de  bienfaisance  se  feront  remettre,  autant  que  faire  se 
pourra,  les  noms  des  indigents  de  leur  arrondissement  qui  ont 
des  secours  de  la  Société  pbilantliropique  et  de  ceux  qui  sont 
assistés  par  la  Société  maternelle  ou  autres. 

Art.  II.  —  Il  sera  indiqué  par  la  section  un  local  quelconque 
pour  les  assemblées  du  Comité  de  bienfaisance  et  les  frais  pour  les 
dépenses  du  bureau  seront  pris  sur  la  caisse  avec  la  plus  grande 
économie  possible  ' . 

La  Commission  centrale  fut  élue  le  24  ^o"*  i79^-  Après 
plusieurs  ajournements,  les  Comités  de  section  lurent  élus 
en  septembre  et  installés  le  i^^^  vendémiaire  an  II  (22  sep- 
tembre 1793). 


IV 


La  lutte  de  la  Convention  et  de  la  Commune  eut  son 
contre-coup  sur  l'organisation  de  la  bienfaisance  parisienne. 
Les  7  vendémiaire  et  22  frimaire  an  III  (28  septembre  et 
12  décembre  1794),  It^s  Comités  de  bienfaisance  des  sections 
furent  placés,  comme  les  Comités  civils,  sous  la  surveil- 
lance et  sous  l'autorité  du  Comité  des  Secours  publics  de 
l'Assemblée . 

Jusqu'au  27  ventôse  an  III  (17  mars  1795),  c'est  la  Conven- 
tion qui  nomme  aux  places  vacantes,  sur  la  présentation  du 
Comité  de  Législation.  C'est  une  des  conséquences  de  la 
réaction  tbermidorienne  qui,  par  défiance  du  Comité  de  Salut 
public,  remet  l'action  executive  entre  les  mains  des  seize 
Comités  décrétés  le  7  fructidor  an  II  ^   Le  27  ventôse  an  III, 

1.  Plan  d'organisation  de  48  Comités  de  bienfaisance  dans  les  48  sections 
de  Paris. ....  25  juillet  1793.  (Tuetey,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  453  sqq.).  L'arrêté  du 
Corps  municipal  est  signé  de  Pache  ;  il  est  du  27  juillet.  Le  Conseil  général 
de  la  Commune  l'avait  adopte  le  2.5  juillet. 

2.  Aulard,  Histoire  politique  île  hi  Riholution  française,  p.  .5o5  sqq. 
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les  assemblées  de  seelion  reeouvreiil  le  droit  de  nommer 
les  membres  des  (k)mités  de  bieidaisanee. 

La  Commission  eenlrale  subsiste  pendant  cette  période  : 
elle  sm'vit  même  à  la  loi  du  i4  fructidor  an  II  (3i  août  1794) 
qui  rattache  aux  (Commissions  executives  nationales  tous  les 
services  munieii)aux  de  Paris  ;  mais  ses  attril)utiims  sont 
gravement  entamées  par  la  loi  du  '^3  messidor  an  11  (11 
juillet  i^fl'î). 

L'assistance  devi<'iit  délie  nationale.  Tout  l'actif  hospita- 
lier doit  être  administré  ou  vendu  comme  bien  national.  C'est 
à  la  Commission  des  Secours  publics  à  pourvoir  aux  besoins 
des  établissements  de  charité,  au  moyen  de  subventions  accor- 
dées en  échanjïe  des  biens  dont  ils  ont  été  expropriés  '. 

La  Commission  centrale  parisienne  est  dépouillée.  Elle 
doit  remettre  au  domaine  national  tout  l'actif  des  pativres, 
soit  un  capital  de  plus  de  treize  millions.  Mais  conmie  il  faut 
empêcher  de  mourir  de  faim  les  70.000  indigents  parisiens, 
elle  obtient  non  sans  peine  [)our  remplacer  ses  revenus  perdus 
des  subventions  de  3().ooo  livres  par  mois. 

«  Des  difficultés  administratives  arrêtèrent,  en  fructidor 
an  II,  l'exécution  de  cet  arrangement  :  le  Comité  des  finances 
de  la  Convention  et  la  Trésorerie  nationale  jugèrent  à  propos 
de  ne  pajer  la  subvention  convenue  que  sur  le  vu  des  quit- 
tances des  fournisseurs  vérifiées  par  les  Comités  de  bienfai- 
sance et  ordonnancées  par  la  Commission  centrale  :  au  lieu 
des  48  reçus  des  trésoriers  de  section,  il  fallait  produire,  après 
coup,  plus  de  mille  (piittances,  il  fallait  aussi  faire  attendre 
les  fournisseurs  pendant  des  mois.  Si  l'active  sensibilité  des 
Comités  de  bienfaisance  ne  leur  eût  fait  trouver  quelques 
ressources,  les  indigents  eussent  été  privés  de  leur  pain 
journalier  ». 

C'est  ce  que  la  Commission  centrale  vient  signaler  à  la 
Convention  le  26  brumaire  an  III  (i<î  novembre  i"94),  en  lui 
demandant   d'ordonner   la   continuation   d'une    distribution 

I     Voir  chap.  vu,  |).  l'Jfi  sqq. 
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suspendue  de[)uis  près  de  trois  mois.  La  Convenlion  renvoya 
l'alFaire  à  son  Coniilé  des  Secours  publics  pour  en  faire  inces- 
samment le  rapport  '. 

La  Conmiission  centrale  de  bienfaisance  continua  donc  à 
fonctionner,  avec  plus  ou  moins  de  liberté  et  d'efficacité, 
même  après  la  loi  du  28  messidor  an  II  et  après  celle  du 
14  fructidor  an  II  sur  la  suppression  des  institutions  munici- 
l)ales  électives  parisiennes. 

Avec  la  C.onslitution  de  l'an  III,  disparurent  en  même 
temps  la  Commission  centrale  et  les  Comités  éleelifs  des 
sections. 

La  Constitution  de  fructidor  an  III,  mise  en  vis^-^ueur  au 
commencement  de  l'an  IV  (27  octobre  1790),  abolissait  sinon 
les  circonscriptions  locales  jadis  appelées  sections  et  conser- 
vées sous  le  titre  vague  de  divisions,  du  moins  leurs  assem- 
blées, leurs  comités,  leurs  élections  et  leur  représentation. 
Ni  les  Comités  de  bienfaisance  des  sections,  ni  la  Commission 
centrale  composée  de  citoyens  élus  par  les  sections,  ne  pou- 
vaient subsister. 

De  là  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  lO  lloréal  an  IV 
(5  mai  1796)  résumé  dans  VAlmanach  national  de  l'an  V. 
D'après  cet  arrêté,  il  est  établi  provisoirement,  dans  le  canton 
de  Paris,  un  Bureau  général  de  bienfaisance,  pour  régir  et 
administrer  les  biens  appartenant  aux  indigents  du  canton  de 
Paris.  Le  Bureau  est  divisé  en  une  assemblée  générale  com- 
posé de  4^  membres  et  un  bureau  d'agence  composé  de 
16  membres.  L'assemblée  générale  tient  trois  séances  publi- 
ques par  mois,  à  5  ou  6  heures  du  soir.  Chaque  trimestre  se 
réunit  l'assemblée  générale,  à  laquelle  assistent  le  ministre 
de  l'Intérieur,  les  membres  de  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  ceux  du  Bureau  central  du  canton.  Le 
l)tireau  d'agence  tient  ses  séances  2  fojs  par  décade,  soit  six 
fuis  par  mois.  Les  membres  du  bureau  d'agence  se  renou- 
vellent par  quart,  tous  les  6  mois.  Il  y  a  un  trésorier  géné- 

I.  Note  manuscrite  communiquée  par  M.  Sigisraoncl  Lacroix. 
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rai,  membre  du  Bureau  général.  En  outre,  il  y  a,  dans 
chaque  section,  un  Comité  de  bienfaisance  de  section  cor- 
respondant avec  le  Bureau  général  ;  diaque  Comité  a  un 
trésorier.  Ces  Comités  tiennent  séance  2  fois  par  décade. 
Les  membres  du  Bureau  j^énéral,  ainsi  que  ceux  des  (]omités 
de  bienfaisance  des  ci-devant  sections,  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  sans  l'approbation  du  Directoire  exé- 
cutif. Le  siège  du  Bureau  général  est  au  Palais  de  Justice, 
ci-devant  Cour  des  Monnaies. 

Somme  toute,  c'est  presque  l'organisation  antérieure  : 
(commission  centrale  ou  Bureau  général,  directoire  ou  bureau 
^J'agence  et  comités  de  sections  de  1793,  sauf  l'élection. 

La  continuité  des  allribulions  et  celle  des  personnes  assu- 
rent la  continuité  des  services  et  la  permanence  des  institu- 
tions. C'est  ce  que  constate  le  ministre  de  l'Intérieur  du 
Directoire,  Benezech,  le  aS  brumaire  an  IV  (14  novembre 
1795)  dans  sa  lettre  au  Comité  central  de  bienfaisance  :  «  Seuls 
vous  remplacez  les  anciennes  et  nombreuses  institutions  de 
ce  genre,  seuls  vous  recevez  les  bénédictions  que  donne 
lindigeiice  à  ses  bienfaiteurs.  Le  Directoire  met  3oo.ooo 
livres  pour  les  avances  et  "300. 000  livres  par  mois  à  votre 
disposition.  » 
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Les  secours  a  domicile  a  Paris 

(Suite  et  Fin) 


I.  Travaux   de  la  Commission   municipale.  —   Réponse   aux  Commissions 

paroissiales.  —  Compte-rcnilu  ilu  3i  août  i7i)3. 

II.  Travaux  de  la  Commission   centrale.    —  Compte-rendu   du   17  thermidor 

an  IV  (i4aoiit  ijgC). 

m.  Organes  secondaires  multiples.  —  Commissions  de  pai-oisse.  Comités 
de  bienfaisance  des  districts  et  des  sections.  —  Collaboration  du  clergé 
à  l'action  des  Comités  de  district.  —  Les  Jacobins  Saint-Dominique.  — 
Division  en  îlots.  —  Attributions  des  commissaires.  —  Pauvres  hon- 
teux. —  Les  Capucins  Saint-Honoré.  —  Assistance  par  le  travail  à 
domicile.  —  Plan  fiénéral  du  district  Saint-Magloire.  —  Le  district  des 
Matliurins  et  Dul'ourny  de  Villers. 

IV.  Comités  de  bienfaisance  des  sections.  —  La  Fontaine  de  Grenelle.  — 
Règlement  du  8  janvier  1791.  —  La  section  de  l'Arsenal. —  Attributions 
des  commissaires  étendues  par  les  lois  révolutionnaires.  —  Réclama- 
tions. —  Appels  touchants.  —  La  section  de  Bon  conseil,  la  section 
des  Lombards.  —  Budgets  des  Comités  de  sections.  —  .Aggravation 
de  la  misère  en  1794  et  1796.  —  Journées  du  12  germinal  et  du  i"  prairial. 
—  Lassitude  générale  causée"  par  la  misère. 


I 


Après  avoir  exposé  l'organisation  de  la  Commission  muni- 
cipale, devenue  Commission  centrale  de  Bienfaisance,  et  celle 
des  Comités  de  paroisse  et  de  district  transformés  en  Comités 
de  section,  il  reste  à  indiquer  comment  ils  se  sont  pratique- 
ment acquittés  de  leur  mission. 

La  Commission  municipale  a  laissé  plusieurs  comptes- 
rendus   imprimés. 

Le  premier    est  un  rapport  du   11  mai    1792.  C'est  une 

(139) 


i4o  i/assistanc.k   |)k    1-91    A    I79."ï 

réponse  aux  critiques  et  aux  attaques  de  certaines  commis- 
sions paroissiales,  telles  (jue  celles  de  Sl-Gcrmain-l'Auxerrois 
et  de  St-.Tacques-le-Majeur.  Ces  attaques  étaient  marquées 
«  au  coin  de  la  malveillance  et  remplies  du  poison  de  la  |)lus 
noii-e  calomnie.  »  La  (commission  nnnii(i|>alc  était  accusée 
de  néy-lii^'cncc.  fie  partialité  et  même  de  dila|)i(lations. 

«  (^n  ne  saurait  s'accoutumer  à  voir  tant  de  bureaux  entre- 
tenus aux  dépens  des  |)au\  rcs.  où.  cliaipic  jour,  se  [)erd  sans 
nécessité  pour  lindij^enl  ce  qui  servirait  à  nourrir  des  familles 
entières,  parce  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'administration  des  pau- 
vres avait  été  j^iatuite  de  la  part  des  citoyens,  parce  (pic  la 
plus  grande  économie  doit  en  restreindre  et  régler  l'admiiiis- 
tralion  aux  seuls  Irais  indispensables  '.  » 

Les  dcniandcs  l'ornudées  par  le  «  Mémoire  apologéti([ue  » 
des  (Commissions  paroissiales  étaient  au  nombre  de  ciiKj  : 
«  i"  partage  entre  les  33  paroisses  des  aumônes  et  foiulations 
en  faveur  des  pauvres  ;  1°  réunion  au  sein  de  la  Conunission 
municipale  d'un  député  de  ciiacune  des  commissions  particu- 
lières ;  3"  ordre  de  travailler  au  plan  d'administration  secou- 
rable  demandé  par  la  loi  du  2.5  mai  1791.  et  d'admettre  à  la 
discussion  de  ce  plan  les  députés  des  commissions  particu- 
lières ;  4°  conservation  des  commissions  paroissiales  jusqu'à 
adoption  et  entière  exécution  du  plan  définitif  ;  5°  mesures  en 
faveur  des  tilles  consacrées  au  service  des  malades,  pour 
pourvoir  à  leurs  besoins  et  les  mettre  à  même  d'exécuter  la 
loi  <pii  supprimait  les  costumes  religieux  ». 

Ces  demandes  parurent  assez  raisonnables  à  la  Commis- 
sion municipale.  Mais  elle  fut  blessée  d'être  accusée  de  pro- 
digalité et  de  désordre. 

«  Depuis  le  5  août  1791  jusqu'au  i'-''  de  ce  mois,  vous  êtes  par- 
A'piuis  il  v'ecouvrer  sans  frais  une  somme  de  878.634  livres,  répartie 
))i-i)|)<>i-ti()iinclleniciit   entre   les  '33    ])aroisses,   sauf   paiement   des 


I.  Rapport  fait  à  la  Commission  municipale  de  bienfaisance,  par  nu  de 
ses  membres,  dans  sa  séance  du  ii  mai  1-92.  (Bibl.  uat.,  Lb'"  laSa  ;  Tour- 
neux,  liibliog'raphie,  t.  III,  n"  lâojj). 
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dettes  ou  des  avances  laites  par  les  administrateurs  des  charités 
paroissiales  antérieurement  à  l'établissement  des  Comités  de  bien- 
l'aisance.  Les  ordonnances  ont  été  délivrées  au  nom  du  trésorier 
des  Commissions  paroissiales  qui  ont  été,  jusque  dans  les  moindres 
détails,  des  intermédiaires  entre  vous  et  les  pauvres.  Les  réparti- 
tions ont  eu  lieu  en  vertu  d'arrêtés  du  Corps  municipal. 

Jamais  les  revenus  des  pauvres  n'ont  sulli  à  leurs  besoins. 
même  dans  les  paroisses  les  mieux  partagées.  Il  existait,  i)our  y 
suppléer,  d'autres  ressources  dans  la  bienfaisance  des  citoyens,  et 
ce  sont  ces  ressources,  affaiblies  ou  détournées  par  l'effet  des  cir- 
constances, qui  font  apercevoir  aujourd'hui  l'insuflisance  des  reve- 
nus fondés.  Entre  20  exemples,  l'administration  de  charité  de 
Saint-Roch  avec  un  revenu  de  38. 000  livres  en  fondations  dépen- 
sait annuellement  laS.ooo  livres.  * 

Nos  fonctions  sont  gratuites  :  les  dépenses  de  la  Commission 
municipale  se  bornent  au  bois  et  à  la  lumière  fournis  par  la  Com- 
mission dans  le  lieu  de  ses  séances.  Il  n'a  été  établi  aucun  bureau  : 
c'est  dans  les  bureaux  des  établissements  publics,  par  les  commis 
de  ces  bureaux,  que  s'expédie  tout  le  travail.  Le  chef  de  ces 
bureaux,  archiviste  et  seci-étaire  de  votre  Comité  [ce  doit  être  Cau- 
chy]  s'est  fait  un  devoir  d'ajouter  gratuitement  ces  fonctions  à 
celles  qu'il  remplit  en  qualité  de  premier  conmiis  de  la  municipa- 
lité. Un  autre  bureau  municipal,  celui  du  trésorier  de  la  ville,  est 
chargé  de  la  perception  des  revenus  des  pauvres  ;  le  iG  février  1792, 
une  gratification  de  2.400  livres  a  été  accordée  aux  employés  du 
trésorier  '  ». 

Le  '3i  août  1793,  la  Coniuiission  municipale  présenta  un 
compte  complet  de  son  administration  \  Ce  compte  est  d'une 
parfaite  limpidité.  Les  recettes  totales  sont  de  i.4;7ti.9ii  livres 
4  sous  9  deniers.  Elles  comprennent  les  rentes  sur  l'État,  sur 
les  particuliers,  les  loyers  des  maisoits,  les  revenus  légués  aux 
«  Communautés  des  Maitres  Rubanniers  et  Boutonniers,  aux 
pauvres   compagnons   Orfèvres    »,   les   secours   donnés  par 


i .  Rapport  cité. 

2.  Etat  des  dépenses  ordonnées  par  la  Commission  municipale  de  bien- 
faisance, depuis  son  établissement  et  y  compris  le  3i  août  i^g'S,  2'  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  (Arch.  nat.,  K''  lôgo).  C'est  uii 
tableau  manuscrit  destiné  à  l'impression  et  complété  par  un  «  état  des 
recettes  de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance  depuis  sou  établisse- 
ment jusqu'au  I"  septembre  1793  (2'  de  la  République)  ». 
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l'Assemblée  législative  (i/îo.ooo  livres)  et,  pour  ne  rien  négli- 
ger, le  produit  de  deux  représentations  de  charité  données  au 
Vaudeville  (r. 383  livres)  et  au  théâtre  du  Marais  (^/jS  livres 
12  sous)  ainsi  (ju'une  amende  de  3fi  livres  «  provenant  de 
saisies  de  jeux  »  et  versée  par  «  le  citoyen  Chevalier  »,  com- 
missaire de  police  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre. 
Les  dépenses  sont  groupées  en  six  chapitres,  dont  voici 
le   résumé  : 

Chapitre  premier.  —  Répartition  des  6.000  livres  employées 
aux  termes  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  9  avril  1791  en 
secours  provisoires  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux. 

—  La  paroisse  la  plus  favorisée,  Saint-Laurent,  a  1.200  1.  ;  Saint- 
Pierrc-du-Gros-Gaillou  obtient  100  1. 

CuAP.  IL  —  Nouveaux  secours  mis  à  la  disposition  du  Corps 
municipal  de  bienfaisance  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus 
urgents  des  pauvres  et  pour  acquitter  les  salaires  dus  aux  maîtres 
et  maîtresses  des  écoles  gratuites  : 

—  Total:  6.938 1.  —  9  paroisses;  St-Pierre-de-Chaillol  obtient 
pour  les  écoles  et  la  maison  de  charité  i.25o  1.  ;  St-^'ictor,  pour  la 
nourriture  des  enfants  de  chœur,  72  1. 

Chap.  IIL  —  Répartitions  faites  entre  les  couimissions  parois- 
siales de  bienfaisance,  par  la  Commission  municipale  depuis  son 
établissement  au  mois  d'octobre  i"9i. 

—  Total  général  :  852. 5io  1.  —  19  répartitions  par  arrêtes  du  26 
octobre  1791  au  3i  aoiit  1793  :  —  34  paroisses  :  St-Sulpice,  44-^ool.  : 
St-Thomas  d'Aquin,  8.000  1.  :  St-Eustache,  43.4oo  1.  ;  St-Pierre-de- 
Chaillot,  i4.5oo  1.  ;  St-Nicolas-des-Champs.  4i-55o  1.,  etc. 

Chap.  IV.  —  Charges  dont  le  revenu  des  pauvres  est  grevé  et 
qui  ont  été  acquittées  directement  par  la  Commission  municipale 
de  bienfaisance  ou  remboursées  par  elle  aux  commissions  parois- 
siales : 

—  Total  :  123.961  1.  4  s.  2  d. 

Les  charges  sont  les  suivantes  : 

Usufruits  réservés  par  les  donateurs  ;  fondations  relatives  à 
l'instruction  publique  ;  apprentissage,  mariage  et  autres  fonda- 
tions particulières  (parmi  lesquelles  la  fondatiou  Lejay,  12.000  1., 
applicable  à  toutes  les  paroisses)  ;  impositions  ;  réparations  de 
bâtiments  ;  charges  diverses  remboursées  aux  paroisses.  18 
pai'oisses  ont  béuéticié  des  crédits  de  ce  chapitre. 
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Chap.  V.  —  Dettes  contractées  ou  avances  laites  par  les  curés 
ou  les  anciens  administrateurs  de  charité  et  arriéres  des  coininis- 
sions  paroissiales  de  bienfaisance. 

—  Total  :  85.463  1.  3  s.  4  d-  —  17  paroisses  :  St-Sauveur,  avances 
faites  par  «  le  ci-devant  curé  de  N.-D.  de  Bonne-Nouvelle  réunie  à 
St-Sauveur  )),  i,5oo  1.,  etc.  St-Germain-des-Prés,  dettes  contractées 
pour  les  pauvres  par  la  section  des  Quatre-Nations,  1899  Lis. 

Chap.  VI.  —  Dépenses  diverses  :  44-862  1.  3  s.  4  d.  —  Frais 
d'impressions  et  d'enre^strement,  3.09^  1.  ;  gratifications  aux 
employés  de  la  Trésorerie  générale,  4-8o()  1.  ;  registres  et  papiers  ; 
restitution  d'ariérages  de  rentes  au  profit  des  pauvres  prisonniers 
de  Paris,  4-6o3  1.  i5  s. 

Récapitulation  —  Total  de  la  dépense  :  1. 129. 3^4  1-  i-^  s.  i  d.  ; 
Recettes  :   1.076. 911  1.  4  s.  9  d. 

Le  compte-rendu  se  termine  par  cette  observation  : 

«  Il  semblerait  d'après  ce  résultat  que  la  Commission  municipale 
de  bienfaisance  laisserait  à  ses  successeurs  un  déficit  de  52.463  1. 
10  s.  4  d.,  mais  c'est  tout  le  contraire  puisque,  loin  de  présenter 
aucun  déficit,  la  Caisse  des  pauvres  offre  à  ses  administrateurs 
une  réserve  de  plus  de  200.000  1.  Il  reste  à  la  vérité  pour  52.463  1. 
10  s.  4  d.  d'ordonnances  à  acquitter,  mais  il  reste  en  même  temps  à 
recevoir  six  mois  entiers  du  revenu  des  pauvres,  c'est-à-dire  une 
somme  de  227.907  1.  6  s.  8  d.  Cette  somme  échue  au  i'^'"  juillet  1793 
et  dont  les  quittances  sont  fournies,  n'a  pu  être  perçue  assez  à  temps 
pour  les  porter  en  recette,  mais  elle  n'en  forme  pas  moins  une 
réserve  importante  due  aux  économies  de  la  Commission  munici- 
pale qui,  en  la  transmettant  à  ses  successeurs,  présente  ainsi  un 
actif  supérieur  à  son  passif  de  175.443  1-  16  s.  4  d.,  et  ce  non  compris 
deux  autres  mois  d'arrérages  échus  au  i"'  septembre  et  qui  élève- 
raient cet  actif  à  25i. 412  1.  18  s.  6  d.  ». 

La  Cominission  est  tière  de  son  œuvre.  Que  de  difficultés 
pour  assurer  la  perception  du  revenu  des  indigents  dont 
l'avait  chargée  la  loi  du  aS  mai  1791  ! 

«  Plusieui's  causes  ont  concouru  à  nous  dérober  l'entière  et 
parfaite  connaissance  de  ce  patrimoine  précieux  et  à  retarder  des 
découvertes  qu'une  situation  plus  heureuse  réserve  à  nos  succes- 
seurs. 

10  La  loi  ne  donne  à  la  municipalité  aucun  moyen  de  connaître 
ces  revenus.  EUe  ne  dit  point  que  les  titres  lui  en  seront  remis, 
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iiiùinc  qu'ils  lui  seront  coiiiinuiiiquos.  Dillérontes  administrations 
Ji'  cluu'ilé  tirent  parti  de  ce  silence  pour  refuser  à  la  Commission 
municipale  toute  remise,  même  toute  communication  de  leurs 
titres. 

a"  Une  grande  j)artie  du  revenu  des  indigents,  notamment  celle 
des  rentes  constituées  sur  la  République,  l'était  au  nom  des  curés  ; 
lors  de  la  suppression  de  leurs  paroisses,  ils  ont  disparu,  sans 
laisser  de  renseignements  :  ce  qui  a  rendu  Ibrt  dillicile  la  l'echerclie 
des  revenus  appartenant  aux  indigents  de  ces  paroisses, 

3"  Dans  beaucoup  de  paroisses, les  marguilliers  étaient  en  quel- 
que sorte  les  économes  des  indigents,  et  la  majeure  partie  des 
revenus  apppartenant  à  ces  derniers  se  trouvait  constituée  au 
nom  des  fabriques,  lesquelles  en  tenaient  compte  aux  administra- 
tions de  charité.  Souvent  même,  des  fondations  relatives  aux  fabri- 
ques se  trouvaient  réunies  dans  un  seul  contrat.  Les  fabriciues 
maintenues  en  exercice  par  la  loi  du  a3  octobre  1790  n'ont  pas  voulu 
se  dessaisir  des  titres, et  le  scellé  apposé  sur  les  archives  des  mêmes 
fabriques,  supprimées  par  la  loi  du  3  septembre  1792,  n'a  fait 
qu'ajouter  à  l'embarras  que  nous  éprouvions  déjà  pour  nous  pro- 
curer les  renseignements  nécessaires  à  notre  perception  ' .  » 

Pour  reconstituer  le  patrimoine  des  pauvres,  la  Commis- 
sion s'adresse  aux  notaires,  aux  payeurs  de  rentes,  aux  com- 
missaires des  paroisses.  Elle  arrive  ainsi  à  classer  dans  ses 
archives  les  titres  de  propriété  d'un  tiers  à  peu  près  des 
paroisses  existantes  et  à  «  suppléer  par  des  états  exacts  et 
détaillés  aux  titres  dont  elle  n'avait  i)u  ol)tenir  la  remise.  » 

«  Au  total,  450.81.41.  i3  s.  5  d.  sont  le  gage  annuel  de  la  subsis- 
tance d'envii'on  cent  vingt  mille  individus  que  secourent  habi- 
tuellement les  Commissions  de  bienfaisance.  11  semble  qu'au  lieu 
de  s'étonner  de  la  modicité  des  secours  et  de  l'imjîossibilité  de 
proportionner  l'assistance  au  besoin,  on  aurait  plutôt  dû  trouver 
étonnantes  les  ressources  d'une  administration  qui,  avec  de  si 
faibles  moyens,  parvenait  à  soulager,  quoique  d'une  manière 
imparfaite,  des  besoins  si  divers  et  si  multiples. 

Que  sera-ce  si  l'on  considère  que  ce  revenu,  déjà  trop  dispro- 

I .  Compte-rendu  à  la  Municipalité  de  Paris,  par  la  Commission  de  bien- 
faisance, de  l'administratiou  qu'elle  a  eue  en  vertu  de  la  loi  du  jô  mai  i^yi 
des  biens  et  revenus  appartenant  à  la  classe  indigente,  3i  août  i^yS.  (Bibl. 
de  la  Ville  de  Paris,  6916  ;  Tourncux,  ]lihlio,!'ra/)hie,  t.  Il,  n"  63G5,  el  t.  111, 
n°  i5o8o). 
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portionné  à  l'objet  de  sa  destination,  est  encore  affaibli  par  le 
prélèvement  d'une  multitude  de  cliarg;es  dont  l'acquit  forme  une 
dette  également  pesante  et  sacrée.  Ici,  c'est  un  donateur  qui.  en 
assurant  aux  indigents  la  totalité  de  sa  modique  fortune,  a  voulu 
tenir  d'eux  ses  moyens  d'existence,  et  les  a  chargés  de  lui  payer 
une  faible  pension.  Là,  des  parents,  des  amis  d'un  bienfaiteur,  des 
citoyens  qui  lui  ont  été  attachés,  viennent,  à  titre  de  légataires 
particuliers,  réclamer  de  semblables  pensions,  charges  d'un  legs 
universel  que  les  indigents  ont  i-ecueilli.  Ailleurs,  des  actes  parti- 
culiers de  bienfaisance  ou  de  religion,  des  distributions  de  pain, 
des  apprentissages,  des  instructions,  des  mariages  et  autres  fonda- 
tions, font  partie  des  charges  imposées  au  legs  universel  par  le 
testament.  Nous  avons  fait,  et  aux  termes  de  la  loi  nous  avons  dû 
faire  acquitter  toutes  ces  charges,  dont  l'ensemble  forme  par 
aperçu  un  objet  annuel  de  80.000  livres.  Nous  disons  par  aperçu, 
car  il  est  probable  que  toutes  les  réclamations  de  ce  genre  qui 
pourraient  être  faites  ne  nous  sont  pas  encore  parvenues.  Mais  en 
s'arrètant  pour  le  moment  à  cet  aperçu,  il  en  résulte  qu'avec  un 
revenu  de  SGo.ooo  liv.  nous  avons  trouvé  les  moyens  de  subve- 
nir aux  besoins  urgents  d'environ  un  sixième  de  la  population  de 
Paris  '.  » 

La  Commission  est  toujours  préoccupée  des  calomnies 
lancées  par  certaines  Commissions  paroissiales.  En  trois  ans, 
ses  frais  d'administration  «  pour  une  recette  de  1.055.972  1. 
19  s.  9  d.  se  bornent  à  une  somme  de  4-8oo  1.  ».  «  C'est  avec 
cette  modique  somme  partagée  entre  les  commis  du  Trésorier 
général  des  indigents,  le  citoyen  Vallet- Villeneuve,  dont  la 
gestion  personnelle,  ainsi  que  la  nôtre,  a  toujours  été  absolu- 
ment gratuite,  que  la  municipalité  a  pourvu,  conjointement 
avec  nous,  à  la  manutention  d'une  caisse  dont  le  service,  tant 
eu  recette  qu'en  dépense,  embrasse  une  comptabilité  de  plus 
d'un  million  en  parties  extrêmement  subdivisées.  Le  travail 
de  la  correspondance,  celui  du  Secrétariat  et  des  Archives, 
tout  le  détail,  en  im  mot,  de  notre  administration,  est  tombé 
en  accession  de  charge  gratuite  aux  employés  des  établisse- 
ments publics,  division  des  Bernardins  =.  » 

1.  Compte-rendu  cité. 

2.  Compte-rendu   cité.    Cauchy,    chef  des    buxeau.v    des    établissements 
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l'!llf  liciil  cil  h-rmiiiiinl.  «  h  iciulrc  lioiimiai^c  au  /.v\c  cl  aux 
Inmicrcs  que  les  corninissaii'cs  de  hieul'aisaiicc  n'ont  cessé  de 
déployer  dans  rexeieice  |)énil»le  de  lenr  adininisiralion.  Une 
|)i'cuve  sans  rc|)li(|Me  de  1  iilililé  de  lenrs  o|)érations  et  de  la 
contiance  qu'elles  inspireiaieni,  c'est  le  bien  <iu"elles  ont 
opéré.  On  n'apprendra  pas  sans  surprise  peut-être  que  les 
C.onnnissions  particulières  de  bienfaisance  sont  parvenues  à 
se  juocurer  par  leurs  soins  actifs  et  vigilants,  par  leur  courage 
l'I  leur  patriotisme  infatigables  une  sonune  de  près  de  ."ioo. 000 
li\.  au-delà  dessonnncs  cpii  leur  ont  été  réparties  par  la  Com- 
mission municipale,  (hiellc  a|)ologic  |)ouriail  \aloir  cette 
rétlexion  ?  '  » 

Dans  ce  tribut  de  rci  onnaissance.  elle  s'élail  (tubliée  |>ar 
modestie. 


II 


La  (".onnnission  cenliaic  élue  par  les  1H  scellons,  bien 
(pi'en  partie  comi>oséc  des  mêmes  membres,  eul  mie  exisleucc 
plus  orageuse.  Un  peu  malgré  elle,  elle  fui  mêlée  à  la  poli- 
li(]ue.  En  rapports  directs  avec  la  Convention,  elle  était  forcée, 
pour  stippléer  à  linsullisance  de  ses  ressovuces,  <le  ri'couiir  à 
des  subventions. 

Le  l'î  brumaire  an  II  (4  novembre  i^j/i),  elle  a  en  charge 
i;20.ooo  intligents  et  demande  100.000  livres  par  mois.  Le 
8  nivôse  (28  ilécembre).  elle  demande  joo.ooo  livres.  Le  5  mes- 
sidor (ii"3  juin  iJO'î).  nou\elle  demande  de  200.000  livres.  Elle 
se  croit  ol)ligée  d'être  robcspierriste,  tout  comme  la  Société 
philanthropique,  et  le  i'3  |>rairial  an  II  (i"  juin  i~j)4).  p'if 
manifeslc  à  la  barre  de  l'Assemblée  son  indignation  au  sujel 
des  assassinais  médités  conire  Collol  d"Herbt)isel  R()bi'S[)ierre. 

piililirs,  luisait  {{raluiteiiicnl  U-  service  ilii  seerétarial.  Il  devint  plus  taril 
i-é(lacleur  des  procès-verbaux  du  .Scnal  Conservateur.  Vallet-A'illeneuvc, 
trésorier  chargéjde  la  perception,  touchait  2.400  l'r.  par  an,  à  litre  de  f;ra- 
tilicalion. 

1.  Compte-rendu  cité. 
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Le  coiiiplc-icudii  }i:i'iu''ral  de  son  adiuiiiislcalion  a  été 
conservé  :  il  est  daté  du  -i-j  thermidoi-  an  IV  (i4  août  1-96)  et 
toinprend  par  suite  trois  années  '.  La  première  période  va 
du  !«'  septembre  ijg'i  au  i3  tiierinidor  an  ÏI  (3i  juillet  1794)- 

«  Elle  renferme  les  dix  premiers  mois  de  l'exercice  de  la  Com- 
mission, pendant  lesquels  elle  a  eu  en  sa  possession  les  propriétés 
des  indijjjfiits,  juscpi'à  la  Loi  du  a3  messidor  an  II.  qui  les  a  décla- 
rées pro[>riétés  nationales. 

Le  compte  rendu  par  la  Commission  centrale  le  29  messidor 
an  III  remplit  cette  première  époque  :  il  sulfit  donc,  à  cet  égard,  de 
rajipeler  que  cet  intervalle  présente  les  obstacles  sans  nombre 
que  la  Commission  a  eu  à  surmonter,  ainsi  qu'une  portion  de  ses 
succès.  La  Connuission  centrale  succédait  à  une  Conunission 
municipale  de  bienfaisance,  créée  par  la  loi  du  aS  mai  l'gi.  laquelle 
avait  supprimé  le  grand  nombre  de  compagnies  particulières  de 
charité  existant  dans  l'immensité  de  Paris,  avec  des  disparates 
de  fondations  incompatibles  avec  les  lois  de  l'égalité,  pour  y  sub- 
stituer un  centre  commun  de  bienfaisance,  destiné  à  répandre 
ses  iniluences  salutaires  avec  le  plus  d'égalité  possible  dans 
trente-quatre  commissions  correspondantes.  La  Commission  muni- 
cipale s'était  vue  placée  au  milieu  d'un  véritable  chaos  ;  elle  n'avait 
presque  pas  cessé  de  marcher  dans  d'épaisses  ténèbr(;s.  La  Com- 
mission centrale,  qui  eut  à  débrouiller  cette  confusion,  est  parve- 
nue à  découvrir,  sinon  la  totalité,  au  moins  une  grande  partie, 
tant  des  rentes  que  des  immeubles,  soit  d'habitations,  soit  ruraux, 
qui  formaient  la  dotation  respectable  de  l'indigence.  Aussi  les 
revenus  des  pauvres  étaient-ils  déjà  augmentés  de  ](lus  d'un 
tiers,  aussi  allaient-ils  beaucoup  augmenter  encoi'e,  lorsque  la 
Loi  du  'î'}  messidor  au  II  déclara  toutes  les  propriétés  et  dettes  des 
indigents  propriétés  et  dettes  nationales. 

Cette  seconde  époque,  pendant  laquelle  la  Commission  centrale 
a  été  dépouillée  de  son  administration,  n'a  pas  donné  lieu  à  moins 
de  travaux  et  de  succès.  Réduite,  à  la  vérité,  à  faire  connaître  au 

I.  Connuission  ccnlialc  de  bienfais.inie  ctablic  à  l^aris  par  la  loi  <lu  aS 
mars  l'Q'i.  lisquissi-  dn  compte  moral  de  son  administration.  exU'aito  de  la 
séance  extraordinaire  dn  a-  tliermidor  an  IV.  (.\rcli.  nat.,  F'  !■  n.  Seine). 

I,e  compte-rendu  est  signé  Collette,  président.  Dherbés,  secrétaire.  11  est 
adressé  au  Ministre  de  l'intérienr,  aux  meml)res  de  la  Commission  centrale 
et  aux  Comités  de  bienlaisanee.  La  Commission  de  bienfaisance  est  rem- 
l)lacée  par  le  Comité  jïénéral  île  4!^  membres,  à  raison  de  4  par  arrondis- 
sement, nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur.  (Arrêté  dn  i6  floréal  an  IV, 
5  mai  I7y6). 
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Gouvernement  les  iniiux  incalculables  Je  i'huiuanitc  soudrante, 
ainsi  que  ses  ressources  iuunenses  résultant  de  riches  fondations 
de  toute  nature  ;  réduite  à  réclamer  des  secours  proportionnés  à 
une  misère  extrême  et  à  des  ])ropriétés  considérables,  à  ré|)artir 
avec  célérité  les  sonnnes  et  autres  objets  de  dillcrents  genres  mis 
à  sa  disposition,  la  Commission  centrale  s'est  occupée  tout  entière 
à  perfectionner  les  (cadastres  dressés  par  les  Comités  de  bienfai- 
sance ;  à  se  faire  donner  par  chacun  d'eus,  conformément  à  la  Loi. 
des  états  nominatifs  de  leurs  indigents,  états  seuls  capables  de 
faire  apprécier  l'étendue  de  la  population  indigente  ;  en  im  mot,  à 
multiplier  chaque  jour  ses  renseignements  sur  les  variétés  presque 
infinies  des  localités  d'une  Cité  aussi  vaste  que  Paris.  La  Commis- 
sion centrale  a  vu  plus  d'une  fois  ses  démarches  obtenir  une  réus- 
site heureuse.  Jamais  elle  n'oubliera  les  Arrêtés  bienfaisants  pris 
en  prairial  an  III  par  les  quatre  Comités  de  Salut  public,  de 
Sûreté  générale,  des  Finances  et  des  Secours  de  la  Convention 
nationale  réunis.  Arrêtés  qui,  d'après  les  représentations  de  la 
Commission  centrale,  ont  accordé  aux  indigents  pendant  les  trois 
derniers  mois  de  l'an  III.  des  secours  importants  en  nature  de  plu- 
sieurs espèces,  et  qui,  par  là.  en  faisant  oul)lier  à  la  Commission 
ses  travaux  passés,  n'ont  fait  qu'exciter  son  zèle  pour  l'avenir. 

La  troisième  époque  qui  commence  au  a  brumaire  an  IV.  date 
de  la  Loi  qui  a  rendu  aux  indigents  la  jouissance  de  leurs  proprié- 
tés, a  rendu  à  la  Commission  centrale  sa  première  énergie.  Si  la 
difficulté  des  circonstances  l'a  jusqu'à  présent  empêchée  de  rentrer 
dans  la  jouissance  effective  des  principales  propriétés  des  indigents, 
et  surtout  de  se  procurer  une  inscription  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique,  pour  raison  des  53i.ooo  livres  et  plus  de  rentes 
qui  appartiennent  aux  indigents  sur  la  nation  [c'est  la  part  de 
Paris  dans  le  fonds  national  consacré  aux  pauvres],  au  moins  le 
Citoyen  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Directoire  exécutif  ont-ils  fait 
pour  les  indigents  ce  que  les  conjonctures  ont  pu  permettre.  Des 
citoyens  bienfaisants  ont  ouvert  leurs  bourses  ;  les  chefs-d'ceuvi'e 
dramatiques  et  lyriques  ont  été  joués  au  profit  de  l'indigence  ;  des 
distributions  de  pain,  de  viande  et  d'autres  denrées  de  première 
nécessité  se  sont  faites  aux  pauvres  et  se  continuent  ;  les  propriétés 
des  indigents  mises  par  plusieurs  Lois  à  l'abri  de  l'agiotage,  ont 
été  et  continueront  d'être  protégées  contre  les  atteintes  que  des 
soumissionnaires  avides  leur  portent  journellement.  La  voix  de 
la  Commission  centrale,  qui,  depuis  le  28  ventôse,  n'a  pas  cessé  et 
ne  cessera  pas  de  se  faire  entendre  pour  la  conservation  des  biens 
dont  la  garde  lui  est  confiée,  a  été  écoutée,  accueillie  et  soutenue.  » 
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Malgré  sa  Ijoniic  volonté,  la  (^uniniission  ceiilralc  ne  se 
faisait  pas  d'illusion  ;  «  en  rendant  homniag-e  aux  bonnes  inten- 
tions du  Gouvernement,  il  est  une  vérité  qu'il  est  impossible 
de  taire.  Pendant  les  trois  années  que  la  Commission  centrale 
a  exercé  ses  i'onctions,  peut-on  dire  (jue  les  pauvres  aient  été 
soulagés,  même    proportionnellement  à  leurs  revenus  ?  '   » 

Au  total,  l'état  des  répartitions  se  montait  à  4-44i-7o3  livres 
lo  sous.  Ce  chiirre,  prodigieux  au  premier  coup  d'œil,  se 
réduisait,  d'après  l'échelle  de  proportion  des  assignats,  à 
616.^60  livres,  soit  200,000  livres  par  an.  «  Or,  ajoutait  mélan- 
coliquement la  Commission,  il  est  constant  que  pendant  les 
deux  premières  années  le  nombre  des  pauvres  de  Paris  a 
excédé  72.000  et  qu'aujourd'hui  il  excède  100.000.  On  le 
demande  maintenant  :  200.000  livres  ont-elles  été  suffîsantes 
pour  fournir  à  une  aussi  grande  quantité  d'infortunés  les 
médicaments,  le  lait,  les  layettes,  le  linge,  les  suppléments 
indispensables  de  pain  et  de  viande,  en  un  mot  les  secours  de 
première  nécessité  ?  » 


III 


Les  organes  secondaires  de  l'assistance  à  domicile  ont 
souvent  changé  de  nom.  Quand  on  feuillette  aux  Archives  de 
l'Assistance  publique  les  quatre  registres  déposés  par  le 
bureau  de  bienfaisance  du  faubourg  Saint-Antoine,  on  suit 
facilemeul,  sous  les  changements  de  dénomination,  la  conti- 
nuité de  l'action  charital)le.  «  La  Commission  de  charité  pour 
la  paroisse  de  Saint-Antoine  »  (21  octobre  1791)  devient  le 
3  mai  i79'3  «  le  Comité  de  bienfaisance  provisoirement  établi 
en  la  paroisse  Saint-Antoine  »,  puis  «  la  Commission  de  bien- 
faisance de  la  Section  des  Quinze  Vingts  ».  Les  quatre  registres 
se  continuent  sans  interruption  jus(iu'au  3  décembre  r8i3. 
Du  début  à  pluviôse  an  IX  (janvier  1801),  il  s'est  tenu  675 
séances.  On  peut  y  suivre,  jour  par  jt)ur,  l'histoire  monotone, 

I .   Compte-rendu  citi'. 
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loiu'liaiilc  cl  naïve  de  la  hiciil'aisaiicc  dans  un  (|iiat'li(M'  de 
l'aiis  '. 

De  ij8ç)  à  ij;)i,  il  v  a  miilliplicilr  (l'oigaufs,  comiilcxilé  cl 
souvenl  confusion  (rattril)ulions.  A  côté  des  3'î  Clonnnissions 
(le  paioisse.  constiluces  le  ij  octobre  1-91  el  remplaçant  les 
anciennes  Connnissions  de  eliarilé.  fonctionnent  les  Comités 
de  bienfaisance  des  districts.  lisse  sont  l'ormés  spontanément, 
ai)rès  le  iZf  juillet,  alors  que  les  districts,  d'abord  sections 
électorales,  se  maintiennent  comme  t)rganes  de  police  el  de 
défense,  corres|)ondanl  aux  bataillons  de  la  garde  nationale. 
Ils  s'appellent  «  Comités  fraternels  »  des  Capucins,  de  la 
Chaussée  d'Antin,  des  Cordeliers.  Le  2^  octobre  1791,  la  Com- 
mission municipale  leur  permet  de  délivrer  des  secours  con- 
curremment avec  les  Commissions  paroissiales. 

En  parcourant  leurs  statuts  et  leurs  comptes-rendus,  on 
est  frappé  de  l'ingéniosité  de  leurs  efforts.  Il  y  a  là  une 
floraison  charitable,  si  variée  et  si  touffue  qu'on  est  ol)ligé 
de  se  borner.  Secours  alimentaires,  distributions  de  pain, 
de  viande,  de  vêtements,  de  literie,  secours  de  chômages, 
secours  extraordinaires  de  maladie,  secours  aux  vieillards  et 
aux  enfants,  aucune  des  formes  de  l'assistance  n'est  étran- 
gère à  ces  ancêtres  de  nos  bureaux  de  bienfaisance. 

Il  est  à  remarquer  qu'eu  17H9  et  en  1790  les  Comités  de 
district  recoururent  volontiers  à  la  collaboration  du  clergé 
séculier  ou  régulier.  Le  district  des  Capucins  de  Saint-Louis 
lie  la  Chaussée  d'Antin  accorde  des  secours  en  pain,  en  riz  et 
en  bois  pendant  les  grands  froids. 

«  Le  pain  sera  fourni  par  un  lioulanger  désigné  à  cet  effet  ;  le 
riz  sera  distribué  cuit,  par  les  RU.  PP.  Capucins  de  Saint-Louis, 
q»ii  veulent  fjien  concourir  à  cette  bonne  œuvre,  et  le  bois  sera 
délivré  par  le  marchand  qui  sera  aussi  désigné. 

Deux  commissaires  assisteront  alternativement  aux  distribu- 
tions, pour  surveiller  le  boulanger  et  le  marchand  de  bois.  (]etto 

I.  11  existe  également  aux  Archives  de  l'Assistance  publique  deux 
registres  des  séances  du  Comité  de  bienl'aisanee  de  la  section  de  l'Indivisi- 
bilité. Le  premier  va  du  3o  août  1793  au  18  messidor  an  II,  le  second  du  a') 
messidor  an  II  au  4  floréal  an  IV. 
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cxactituile  préviendra  les  iiuiriimres  des  indigents  et  les  aidera  à 
supporter  plus  paliemnieiit  la  niodieité  des  secours. 

On  fera  imprimer  di^s  cartes  de  trois  couleurs,  avec  une  marque 
particulière  :  le  pain,  le  riz  et  le  bois  ne  seront  distribués  que  sur 
ces  cartes. 

Chaque  semaine  les  deux  commissaires  adjoints  solderont  les 
comptes  du  boulangei-,  du  marchand  de  bois,  et  recevront  des 
RR.  PI*.  Capucins  l'état  de  ce  qui  leur  restera  de  riz,  afin  de 
mettre  le  Comité  dans  le  cas  d'en  obtenir  du  Bureau  des  subsis- 
tances, en  supplément  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  curé  de  Saint-Eustache,  sur  la  paroisse  du(iuel  se  trouve 
en  entier  ce  district,  sera  invité  à  assister  aux  délibérations  du 
Comité  relatives  aux  auiuAnes,  il  sera  prié  de  l'aider  à  connaître 
plus  particulièrement  les  pauvres,  et  engagé  à  conférer  avec  les 
membres  de  ce  Comité  sur  les  moyens  de  faire  une  égale  réparti- 
lion  des  secours  à  distribuer  '.  » 

Certaines  organisations  sont  complètes.  Le  district  des 
Carmélites  du  Marais  compte  24  membres  chargés  de  toutes 
les  distributions  et  des  renseignements.  Il  s'adjoint  un  établis- 
sement (le  bienfaisance  des  dames  citoyennes.  «  Je  propose, 
dit  M"'<?  Sophie  de  la  Roche,  (pie  dans  le  district  (et  bientcJt 
sans  doute,  les  autres  en  suivraient  l'exemple),  il  se  fasse  une 
assemblée  de  toutes  les  femmes,  n'importe  de  quelle  classe  ; 
il  n'en  existe  plus  qu'une  :  celle  des  citoyennes,  mais  cette 
égalité,  cette  unité  politique  n'existant  pas  dans  les  fortunes, 
c'est  donc  sans  égard  pour  la  vaine  distinction  des  rangs,  mais 
à  raison  du  motif  pour  le([uel  je  réclame  cette  assemblée,  que 
je  demande  qu'elle  soit  formée  des  femmes  de  toutes  les 
classes,  mais  seulement  de  celles  que  leur  aisance  met  à 
portée  de  faire  quelques  sacrifices.  Qu'après  la  liste  faite  de 
toutes  celles  qui  voudront  et  pourront  s'y  faire  inscrire, 
chacune  s'oblige  à  donner  12  livres  tous  les  mois  pour  le 
soulagement  des  pauvres  du  district...  "  ». 


I .  Arrêté  du  ii  novembre  1789.  (Bibl.  nal.,  Mss.  Nouv.  acq.  françaises,  2G'J4, 
C  121  ;  Tourneux,  Bihliogriiphii',  t.  II.  n°  701S).  —  Le  Comité  du  district  des 
Postes  garde  le  curé  pour  trésorier  (aS  nov.  1790).  Celui  des  Jacobins  Saint- 
Dominique  se  concerte  avec  le  curé  (voir  la  note  2  ci-dessous). 

a.   Arrête  du  9  février  1790.  (Bibl.  nat.,  Mss.  Nouv.   acq.  françaises.  2(i^iS, 
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Une  des  organisations  les  plus  parfaites  est  celle  des  Jaco- 
bins Sl-Domini([ue,  dont  le  président  honoraire  est  Réthune- 
CJiarosI,  l'ancien  |)résident  de  la  Société  pliilantlirupi(nie, 
dont  l'action  cliarilahle  s'est  continuée  pendant  toute  la  Révo- 
lution '.  Son  Comité  d(>  hient'aisance.  composé  de  seize 
membres,  invite  tous  les  liabilauls  du  district  «  à  une  contri- 
bution volontaire  pour  le  soulagement  de  leurs  concitoyens 
dans  l'indigence  ». 

Le  i5  novembre,  le  district  est  divisé  en  «  huit  déparle- 
ments »  désignés  ])ai-  Ici  Ires  aiphabéti<pics  cl  à  chacun 
desquels  sont  atfectés  deux  commissaires. 

Voici,  pour  les  amateurs  de  l'histoire  locale  parisienne, 
ces  divisions  et  les  noms  des  commissaires  délégvu^  : 

M.  Blondel,  rue  de  Bourbon,  n"  120. 

M.  de  Brioude,  quai  d'Orsay,   Hôtel   des  Voitures  de  la  Cour. 

La  Grenouillère,  le  quai  d'Orsay,  la  rue  du  Bacq  à  droite, 
jusqu'à  la  rue  de  Verneuil,  la  rue  de  Verneuil  à  droite,  la  rue  de 
Poitiers  des  deux  côtés,  la  rue  de  Bourbon  des  deux  côtés,  depuis 
la  rue  de  Bellechasse  jusqu'à  la  rue  du  Bacq. 

M.  Coquereau,  rue  de  Verneuil.  37. 

M.  Bouvet,  rue  du  Bacq,  n"  38. 

La  rue  de  Verneuil  à  gauche,  la  rue  du  Bacq  à  droite,  depuis 
la  rue  de  Verneuil  jusqu'à  la  rue  Saint-Dominique,  la  rue  de 
l'Université  des  deux  côtés,  depuis  la  rue  du  Bacq,  jusqu'à  la  rue 
de  Bellechasse  ;  la  rue  Saint-Dominique,  depuis  la  rue  du  Bacq, 
jusqu'à  la  rue  de  Bellechasse. 


1""  279).  —  L'idée  d'adjoindre  «  les  citoyennes  »  aux  Comités  de  bienfaisance 
a  persisté  pendant  toute  la  Révolution.  Le  21  septembre  1793,  Raillard,  pré- 
sident du  Comité  de  la  section  des  Champs-Elysées,  leur  parlait  en  ces 
termes  :  «  L'homme,  par  je  ne  sais  quel  sentiment  qu'on  pourrait  appeler  fai- 
blesse, craint  la  vue  du  malheureux,  détourne  les  yeux  de  ses  souffrances  ;  à 
la  femme  seule  est  réservé  le  courage  de  les  fixer  froidement  et  d'en  calculer 
les  progrès.  Citoyennes,  visiter  l'indigent,  le  consoler  dans  ses  alUictions  et 
nous  indiquer  les  moyens  de  venir  à  son  secours,  telles  sont  les  fonctions 
dont  vous  êtes  chargées.  Répandez  dans  vos  sociétés,  faites  passer  dans 
l'àme  de  vos  concitoyennes  cette  tendre  compassion  qui  vous  caractérise.  » 
(Bibl.  nat..  I,b">  1^72;  Tourneux,  Bil)liogrii[)liie.  t.  II,  n°  7990). 

I.  District  des  Jacobins  Saint-Domini<iue.  Comité  de  bienfaisance, 
16  novembre  1789  (Bibl.  nat..  Lli"  ilii  ;  Tourneux,  Bibliographie,  t.  II,  n* 
7188). 
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M.  Paulle,  Chirurgien,  rue  du  Bacq,  n"  69. 

M.  Langlois.  rue  du  Bacq,  11°  4^- 

La  rue  du  Bacq,  à  droite,  depuis  la  rue  Saint-Dominique  jusqu'à 
la  rue  de  Grenelle  ;  et  la  rue  de  Grenelle  à  droite,  en  entrant  par 
la  rue  du  Bacq,  jusques  et  non  compris  l'hôtel  de  Rochechouart. 

M.  de  Monfort,  rue  de  Varennes,  n°  86. 

M.  Daguet  à  l'Hôtel  de  Biron,  rue  de  Varennes. 

La  rue  du  Bacq  à  droite,  depuis  la  rue  de  Grenelle  jusqu'à  la 
rue  de  Varenne  ;  la  rue  de  Varennes  des  deux  côtés  jusqu'à  la  rue 
Hillerin-Bertin,  —  la  rue  Hillerin-Bei-tin  des  deux  côtés,  jusqu'à 
la  rue  de  Grenelle  ;  et  la  partie  de  la  rue  de  Grenelle  à  droite, 
jusqu'à  la  rue  du  Bacq. 

M.  Delaistre.  rue  du  Bacq,  n°  i()5. 

M.  Guyaux,  rue  de  Bourg-ogne,  n"  5. 

La  rue  du  Bacq  à  droite,  depuis  la  rue  de  Varennes  jus([u"à  la 
rue  de  Babylone  ;  la  rue  de  Babylone  à  droite  jusqu'aux  boule- 
vards ;  les  boulevards  jusqu'à  la  rue  de  Varennes  ;  la  rue  de 
Varennes  à  droite  en  entrant  parles  boulevards  jusques  et  compris 
l'hôtel  de  Rolian-Chabot  et  à  gauche  la  partie  de  la  rue  de  Varen- 
nes entre  la  rue  de  Bourgogne  et  la  rue  Hillerin-Bertin. 

M.  Bertaud,  chirurgien-major  du  bataillon,  rue  de  Boui'gogne, 
n°5. 

M.  Maurisse,  chirurgien,  rue  de  Bourgogne,  n°  69. 

Les  boulevards  depuis  la  rue  de  Varennes  jusqu'à  la  rue  de 
Grenelle,  la  rue  de  Grenelle  des  deux  côtés,  depuis  la  barrière 
jusqu'à  la  rue  de  Bourgogne,  la  rue  de  Bourgogne  des  deux  côtés, 
depuis  la  rue  de  Grenelle  jusqu'à  la  rue  de  Varennes,  la  rue  de 
Varennes  à  droite,  depuis  la  rue  de  Bourgogne  jusqu'aux  boule- 
vards et  les  Invalides. 

M.  Trotignon,  rue  de  Bourbon,  n"  jo. 

M.  Roi  de  Bonvaloi,  rue  de  Bourbon,  n"  88. 

Toute  la  rue  de  Belleehasse,  des  deux  côtés  :  la  Dame  de 
Bellechasse.  jusqu'à  la  Bai-rière  :  la  rue  de  l'Université  des  deux 
côtés,  depuis  la  Barrière  jusqu'à  la  rue  de  Bourgogne  ;  la  rue 
de  Bourgogne  des  deux  côtés,  depuis  le  quai  jusqu'à  la  rue  de 
Grenelle  ;  la  rue  de  Grenelle  des  deux  côtés,  depuis  la  rue  de 
Bourgogne  jusqu'à  la  rue  Hillerin-Bertin,  y  compris  l'Hôtel  de 
Rochechouart. 

Rien  n'est  laissé  au  hasard  dans  le  règlement  en  28  articles 
adopté  jiar  acclamation  le  16  novembre  1789.  Le  Comité  se 
réunit    en    assemblée  générale,    «   tous    les  dimanches   à  6 
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lu'utrs  (lu  iiijiliii  ».  Les  cominissain's  «  se  suiiiucIIcmI  à  une 
amende  (le  •.>'\  sols  au  piolil  des  pauMcs  (|uand  ils  aiiivenl 
une  deiui-lieure  après  l'Iieui'c  lixée  [)ar  l'asseniljlée  ».  Il  est 
établi  trois  rejcistirs: 

«  I"  Un  grand  registre  destiné  à  inscrire  les  délihéi'ations  qui 
seront  prises  par  le  Connlé  : 

•2"  Un  autre  registre  pour  inscrire  les  dillérenls  rapports  des 
Commissaires,  d'après  les  visites  qu'ils  auront  laites  dans  le 
département  qui  leur  est  attribué  ;  sur  ce  registre  seront  aussi 
inscrites  les  demandes,  les  qualités,  les  noms  et  demeures  des 
pauvres  qui  se  présenteront  ou  que  l'on  découvrira,  ainsi  que  les 
secours  qui  leur  seront  accordés  ; 

3°  Un  troisième  registre  pour  les  secours  tlonnés  aux  pauvres 
honteux  du  district.  On  insci-ira.  sur  ce  registre  cpii  sera  secret,  le 
nom  des  pauvres,  leurs  demeure,  noms  et  qualités  et  les  secours 
qui  leur  seront  donnés.  Les  Commissaires  tireront  un  reçu  des 
sonnnes  qu'ils  délivreront,  lesquels  reçus  seront  remis  dans  un 
carton  destiné  à  cet  usage  et  qui  ne  sera  ouvert  à  nulle  personne 
qu'aux  Commissaires  du  Comité. 

VI.  —  Les  deux  Commissaires  de  chaque  département  iront 
ensemble  dans  toutes  les  maisons  dudit  département  et  se  présente- 
ront chez  les  propriétaires  et  tous  les  locataires  sans  aucune  excep- 
tion. Ils  les  inviteront  tous  également  à  une  contribution  jiar  mois, 
volontaire  et  proportionnée  à  leurs  facultés,  en  les  prévenant  que 
les  secours  que  l'on  sollicite  de  leur  humanité  ne  s'étendront  pas 
au-delà  du  mois  d'avril  prochain  inclusivement.  Les  Commissaires 
ne  refuseront  aucune   somme,    quelque  modique  qu'elle   soit.,.. 

IX.  —  Lorsque  les  Comnnssaires  éprouveront  des  refus  de 
contributions,  si  c'est  de  la  part  d'un  habitant  aisé,  sous  le  prétexte 
qu'il  fait  des  aumônes  particulières,  lesdits  Commissaires  le  prie- 
ront de  vouloir  bien  leur  indiquer  les  pauvres  du  district  qu'il 
soulage,  en  lui  promettant  le  secret,  s'il  l'exige.  Cette  précaution 
contribuera  à  faire  connaître  les  pauvres  qui  reçoivent  déjà  quel- 
(pie  soulagement. 

Si  le  refus  vient  de  la  part  d'habitants  qui  annoncent  un  état 
de  pauvreté,  les  Commissaires  les  questionneront  sur  la  cause  de 
leur  détresse,  leurs  moyens  de  subsistance,  le  nombre  de  leurs 
enfants,  s'ils  en  ont,  et  la  nature  de  leur  travail.  Ils  tiendront  des 
notes  exactes  à  ceux  d'entre  eux  qui  leur  paraîtront  avoir  besoin 
de  secours  ;  ils  distingueront  particulièrement  les  ouvriers  de 
bonne  volonté  et  sans  ouvrage,   les  indigents  attaqués  de  quelque 
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iiilifinitr-.  les  vieillards  liors  d'état  de  se  procurei-  aueuiic  sultsis- 
tance,  et  les  gens  ([ui  peuvent  encore  pourvoir  en  |)ailie  à  leurs 
besoins.  Ils  les  encourageront  au  travail  ou  à  la  résignation  et  sans 
leur  assurer  des  secours,  ils  leur  en  feront  espérer,  si,  dans  les 
informations  que  le  district  se  propose  de  prendre,  on  acquiert  des 
notes  favorables  sur  leur  vie  et  mœurs,  sur  la  peine  qu'ils  se 
donnent  pour  vivre  eux  et  leur  famille,  et  sur  leur  attention  à 
élever  leurs  enfants  dans  l'amour  de  la  Pati'ie  cl  dans  des  senti- 
ments de  religion  et  de  probité. 

XI.  —  Chacun  des  membres  du  Comité  engagera  sa  parole 
il'lionncur  de  ne  révéler,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
les  noms  des  pauvres  honteux,  ni  les  secours  qui  leur  seront 
donnés . . . 

XVIII.  —  Les  Commissaires  de  bienfaisance  inviteront,  chacun 
dans  son  département,  les  propriétaires  et  principaux  locataires 
à  remettre  à  la  Caisse  de  bienfaisance,  la  somme  qu'ils  ont  coutume 
de  payer  chaque  mois  pour  balayer  devant  leur  porte  et  terrains 
adjacents.  Le  Comité  se  chai'gera  de  leur  balayage  et  il  y  emploiera 
les  ouvriers  sans  ouvrage,  les  femmes  et  autres  personnes  en 
état  de  travailler. .  . . 

Les  [)ersfinnes  qui  auraient  des  motifs  secrets  pour  ne  point 
paraître  au  bureau  de  bienfaisance,  pourront  s'adresser,  de  vive 
voix  ou  par  écrit,  à  M.  le  Président  du  District  ou  aux  Commis- 
saires du  dé[)artement  où  ils  habitent  et  leui'  découvrii-  leurs 
besoins.  » 

(  )ii  clicrclicra  à  éviter  les  iloiLi)K'S  emplois  : 

«  XXI.  —  On  ne  peut  se  (latter  que  les  sommes  que  produiront 
les  contributions  volontaires  seront  sullisantes  pour  procurer  à 
tous  les  pauvres  du  district  les  soulagements  dont  chacun  d'eux 
aura  besoin  ;  il  est  donc  essentiel  de  prendre  des  informations 
exactes  sur  ceux  d'entre  eux  qui  reçoivent  déjà  des  aumônes  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  afin  de  ménager  des  ressources  dont 
le  Comité  pourra  disposer  et  de  ne  point  cumuler  les  secours  sur 
les  mômes  individus.  Pour  parvenir  à  cette  connaissance,  MM.  les 
Commissaires,  lorsqu'ils  auront  pu  dresser  un  état  des  pauvres  de 
leurs  départements  respectifs,  le  communiqueront  à  M.  le  Curé  de 
Saint-Sulpice  et  aux  personnes  qui  distribuent  des  charités  parti- 
culières dans  la  paroisse.  » 

Les  premiers  secours  seront  accordés  aux  malades,  mais  à 
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(•oiKiilioM  (ju'ils  pirsciili'iil  <i  un  rertilicat  (!<■  Monsieur  le  Curé 
(|ui  alloslcia  qu'il  ne  leur  on  est  pas  accordé  par  la  paroisse  ». 

«  XXM. —  MM.  Paulle  et  Maurisse,  cliirurg^iens,  et  M.  lîertaud, 
chirurgien-major  du  bataillon,  tous  les  trois  Commissaires  do 
bienfaisance,  ont  été  invités  par  le  Comité  à  donner  gratuitement 
leui-s  soins  aux  pauvres  malades  du  district,  sans  distinction  de 
département.  Chacun  d'eux  s'est  empressé  d'adhéi-er  à  cette  propo- 
sition et  ils  se  sont  obliges  à  faire  au  Comité,  le  plus  promptenient 
possible,  le  rapport  des  malades  j)our  lesquels  ils  seront  mandés. 
Toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  rendi-ont  pas  au  Comité  à  l'heure  indi- 
quée, coumie  il  est  dit  à  l'article  lY.  et  qu'ils  déclareront  avoir  été 
retenus  pour  cause  de  leurs  fonctions,  auprès  des  pauvres  du 
District,  ils  seront  dispensés  de  jiayer  l'amende  prononcée  par 
ledit  article  IV. 

Le  Comité  se  propose  d'inviter  M.  de  Machy,  apothicaire,  de 
fournir  les  drogues  nécessaires  pour  les  pauvres  malades,  au 
meilleur  marché  possible,  sur  l'ordonnance  de  celui  de  MM.  les 
chirurgiens  ci-dessus  qui  prendra  soin  de  ces  malades.  Le  paie- 
ment des  drogues  sera  fait  à  NL  de  Machy  à  la  fin  de  chaque  mois 
sur  son  mémoire,  vérifié  et  arrêté  par  le  Comité. 

XXVn.  —  Le  Comité  choisira  un  boucher  et  un  boulanger  qui 
fourniront  la  viande  et  le  pain  aux  pauvres  sur  un  ordre  du  Comité, 
lequel  sera  signé  par  trois  membres  au  moins,  et  tous  les  mois,  le 
montant  de  la  viande  et  du  pain  sera  payé  sur  des  mémoires  véri- 
fiés et  arrêtés  par  le  Comité.  Il  en  sera  de  même  pour  les  objets 
qui  seront  fournis  en  nature  aux  pauvres.  » 

Cette  longue  analyse  montre  le  soin  apporté  par  ces  novi- 
ces à  l'aménagement  des  ressources  de  la  bienfaisance.  Quel 
souci  de  conserver  le  secret  aux  «  pauvres  honteux  »,  d'éviter 
la  dispersion  et  l'émiettement  des  secours,  de  ne  refuser 
aucune  collaboration  !  L'esprit  de  89  est  en  eux,  j'entends  les 
idées  de  tolérance  et  de  fraternité.  Certains  districts  inaugu- 
rent des  formes  nouvelles  d'assistance.  Celui  des  Capucins 
Saint-Honoré  complète  l'assistance  par  le  travail  à  domicile 
en  organisant  des  prêts  d'honneur  sous  forme  d'avance  aux 
petits  marchands  ambulants.  Il  faut  «  entretenir  les  pau^TCs 
dans  la  sage  habitude  de  tenir  leur  subsistance  de  leur  tra- 
vail, ce  qui  empêche  qu'ils  ne  s'abandonnent  à  la  noncha- 
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laïKf,  à  riiiconduilc  ou  au  (k'scspoir...  En  faisaiil  Hier,  liico- 
ler,  racconmiodc'i'  le  liiii^c.  1rs  liardcs,  en  luisant  laiit'  par  les 
ouvrières  dthiui'fs  d'ouvia};»'  des  clicmises  pour  les  cnlants, 
des  jupi's  ou  des  camisoles  pour  les  femmes  sans  vèteoKmts, 
on  occupe  les  pauvres  pour  les  pauvres  mêmes...  La  profes- 
sion de  chacun  d'eux  doit  être  mise  sur  le  champ  en  acti- 
vité :  pour  cet  effet,  on  donne  Tarifent  suffisant  sous  le  litre 
d'avance  pour  (juil  en  rejirenne  rexereiec  '.  » 

Par  exemple,  un  petit  (•or(U)nnier  intéressant  recevra  une 
avance  de  12  à  i5  1.  pour  acheter  le  cuir  nécessaire  pour 
3  paires  de  souliers...  «  Il  est  un  certain  nombre  de  femmes 
qui  vendent  des  racines,  des  harengs,  des  pommes  cuites  ou 
crues.  A  ces  dernières,  le  don  d'un  écu  les  met  en  état  de 
continuer  la  petite  Ncnte...  » 

En  1790,  le  district  Saint-Magloire  discute,  adopte  et  pro- 
pose aux  09  autres  districts  un  plan  général  «  eu  faveur  des 
indigents  de  la  Ville  de  Paris  ».  Un  bureau  formé  de  dix 
administrateurs  recevra  tous  les  indigents  par  district  sur  des 
états  indicatifs  ainsi  établis  : 

District  de   

ÉTAT  INDICATIF  DES  PERSONNES  INDIGENTES  ET  DES  SECDURS  DONT  ILS  ONT  BESOIN 
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Les  indigents  seront  divisés  en  cinq  catégories  : 


I  Dictrict  des  Capucins  Sainl-IIonoré.  —  Aperçu  du  plan  suivi  par  le 
Comité  pour  le  soulagement  des  pauvres  du  district  pendant  le  cours  du 
présent  hiver.  (Bibl.  nat.,  Lb'»  24";  Tourneux,  Bibliographie,  t.  II,  n"  ;o3o). 


(157) 


i.')8  l'assistance  I)k  i;;)!   a  1^93 

«  i"  Honiiues  cl  rcmnu's  i)()uvanl  èliH;  occupés  aux  travaux 
publics  «le  charitc  : 

2"  HoHuues  et  gai'vons   inlirmos  sus<cj>til)l(>s  d'clrc  ciuiiloj'és. 

"i"  Feinuies  et  lillcs  inliruies  —  — 

4°  Ceux  qui,  par  leur  Age  soit  trop  jeune  ou  trop  avancé,  soit 
l>ar  leurs  inlirinitcs,  nialatlies  ou  autivs  causes,  ne  peuvent  tra- 
vailler, seront  secourus  dans  leur  domicile. 

5"  Tous  les  mendiants  accidentellement  à  Paris  et  n'ayant  [jas 
un  logement  depuis  un  mois  au  moins  devront  être  éconduits  de 
Paris  sans  aucun  délai.  » 

l.a  pari  des  pauvres  dans  les  speelaeli's  sera  aufinienlee. 
«  Les  Irais  du  eulle  devaid  cMre  pris  sur  les  revenus  des  ijieiis 
(lu  elergé,  le  prix  des  eliaises  dans  les  églises  reviendra  aux 
pau\res...  » 

T.es  Coniilés  perinaiienis  élahlis  par  dislriets  se  liendioid 
iMK'  luis  par  semaine  pour  s'occuper  unicpiemeid  de  ce  qui 
peul  intéresser  le  sort  des  pauvres  on  des  indigents. 

Les  curés  des  paroisses  y  seront  admis,  avec  voix  déli- 
bérative. 

Des  procès-verbaux  seront  dressés,  cl  le  double  envoyé 
de  suite  au  Bureau  général. 

Tout  citoyen  désirant  être  admis  an  (Comité  de  sa  section 
y  sera  admis  en  payant  a  ingl-tpialre  livres  pai'  année  et 
d'avance. 

Les  mcMdtres  des  soeiélés  parliculières  de  bieid'aisaiice 
seront  invités  à  se  réunir  par  commissaires  aux  mendtres  du 
Bureau  général  afin  que  les  secours  soient  distribués  pour 
le  plus  grand  avantage  des  pauvres  '. 

Un  des  plans  les  plus  hardis  est  celui  (juc  Dnl'ourny  de 
Villiers  proposa  an  district  des  Maihurins.  Dnlouriiy  de  Vil- 
liers  étail  Tauteur  du  Caliicr  du  Quafrirmc  Ordre  (pii  avait 
pai'u  a\anl  la  réunion  <les  I'>lals-(iénéraux.  Il  y  avait  demandé 
une  divisinn  nouNclle  des  classes  d'après  la  richesse.  Les 
pauvres  aui aient  droit  à  une  indeuniilé.  Ceux  qui  jiauraient 


1 .   Exlr.  du  registre  des  délibérations  du  disU'icl  de  Saiiit-Magloire,    du 
aa  février  1790.  (Biljl.  nul.,  Lb'"  35i  ;  Tourneux,  Uihliograjihie,  l.  H,  n°  jO'O). 
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([lie  le  ii('-c('ss;iir("  ne  imycraiciil  cl  lie  i'ccc\  laiciil  rien. 
«  Coiumc  les  besoins  réels  ne  cidissciit  pas  en  laisoii  du 
supeillii.  si  les  «cens  aisés  <ie\aieiil  payer  un  \in;j:lièine.  les 
riches  en  dcMaient  payer  deux  et  demi,  les  opulents  cinq, 
les  regorgeants  dix  »....  Il  faut  éviler  (|ue  la  propriété, 
l'aisance  el  surtout  la  richesse  «  ne  soient  (ondées  sur  l'ouhli. 
siu-  la  ciiuiincllc  oppression,  sui-  rindigence.  la  misère  el  la 
morl  il'un  grand  nombre  d'hommes  '  ». 

Les  mêmes  idées  se  retrouvèrent  dans  le  [)lan  (juil  déxc- 
loppa  devant  le  district.  Il  proposa  d'attribuer  aux  indigents 
imc  partie  du  (juart  des  revenus  et  autres  dons  patrioti([ues. 

11  réclama  contre  le  règlement  pour  la  convocation  des 
citoyens  de  Paris  du  i6  avril  17H9  qui  excluait  des  assem- 
blées tout  citoyen  ne  payant  pas  ()  livres  de  capitation.  «  le 
droit  imprescri|>tible  el  inaliénable  de  tout  honnne  libre 
clanl  de  co<)|)érer  aux  lois  (pi'il  doit  sui\re  ainsi  (ju'il  coopère 
à   la  défense  eonnnune    ». 

«  J'ai  entendu  faire  dans  vos  assemblées  des  motions  exclu- 
sives de  ceux  qui  ne  logeaient  i)as  dans  leurs  meubles,  qui  ne 
payaient  pas  une  certaine  quotité  d'inqiosilions.  Toutes  ces  motions 
ont  été  rejetées  par  vos  sentiments  fraternels.  II  ne  nous  reste 
d'autres  ennemis  à  combattre  que  les  Iléaux  qui  attaquent  les 
|)auvres,  la  faim,  l'oisiveté,  la  misère.  Nous  devons  ouvrir  nos 
l>ras  aux  indigents,  multiplier  les  travaux,  les  payer  sans  réduc- 
tion, faire  même  des  avances,  contracter  enfin  par  tous  les  moyens 
possibles  une  alliance  indissoluble  avec  cette  puissante  et  nom- 
breuse population  qui  nous  aidera  à  maintenir  le  nouvel  ordre 
de  choses. . . 

Les  districts  ne  doivent  point  se  reposer  sur  la  conduite 
passée  pour  assurer  la  gloire  qu'ils  ont  acquise.  Ils  doivent 
l'accroître  eneoi-e  en  s'afliliant  les  infortunés.  Cette  alliliation  ne 
doit  pas  être  une  simple  et  vaine  allirmation  de  leurs  droits,  mais 
elle  doit  renfermer  le  dévouement  réel  et  direct  du  superflu  aux 
secours  qu'exigent  leurs  besoins. . .  . 


I .  taté  par  I^icbleiil)erger,  Le  Socialisme  et  la  Révoludon  française, 
l'aris,  1S89,  in->*.  p.  3<)  et  4".  —  l-e  IS  juin  i"iju,  UiiCourny  était  nomme  prcsi- 
ilent  Je  son  district. 
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C-ette  rechei'ciie  indique  la  création  d'un  Comité  fraternel  dans 
le  district  j)Our  rei)Ousscr  le  titre  humiliant  de  charité  ou  le  titre 
orgueilleux  de  bienfaisance.  .  . . 

.  . .  Le  Comité  doit  être  distinct  de  celui  de  police.  Les  per- 
sonnes les  plus  instruites  de  la  position  des  pauvres,  curés  et 
dames  de  charité,  doivent  y  entrer,  s'occuper  spécialement  de  la 
classe  si  intéressante  des  femmes  infortunées,  des  femmes  encein- 
tes, des  filles  prèles  à  succomber,  des  mères,  des  nourrices  sans 
ouvrage  ;  fournir  aux  jeunes  filles  des  salaires  tels  qu'ils  les  pré- 
servent de  passer  de  la  misère  au  crime,  du  crime  à  la  misère  et 
de  la  misère  à  la  mort,  empêcher  les  ouvriers  de  (juitter  leur 
profession,  de  sorte  que  les  ateliers  publics  ne  soient  plus 
remplis  d'hommes  faibles,  désœuvrés,  que  le  désespoir  de  perdre 
leur  état  et  la  fréquentation  des  gens  sans  aveu  éloignent  pour 
toujours  de  leur  travail,  de  leurs  familles,  de  leurs  devoirs,  de 
l'estime  de  leurs  concitoyens  ' .  » 

Dans  ces  plans,  dans  ces  mémoires,  dans  ces  règlements 
apparaît  la  même  préoccupation  que  dans  les  discussions  du 
Comité  de  Mendicité  ou  dans  les  débats  de  la  Constituante:  le 
désir  de  corriger  par  la  loi  les  inégalités  sociales.  Mais  les 
Comités  parisiens  ne  se  contentent  pas  de  construire  des 
systèmes  ingénieux,  des  plans  d'ensemble  d'une  portée  uni- 
verselle. Ils  cherchent  à  les  appliquer.  Ils  se  rattachent 
même,  par  instant,  aux  institutions  charitables  de  l'ancien 
régime  qu'ils  veulent  non  détruire,  mais  réformer  et  élargir. 
L'esprit  réformateur  du  xviii<'  siècle  se  concrétise  dans  ces 
réformes  de  détail. 

Au-dessous  des  rcnmeurs  d'idées,  des  orateurs,  des  grands 
directeurs  de  la  conscience  française,  se  dépense  et  travaille 
la  foule  inconnue  des  disciples  obscurs  cherchant  à  appliquer 
les  principes  de  la  Révolution  au  soulagement  fraternel  de 
leiu's  concitoyens. 


I .  Observations  sur  les  causes  de  la  misère,  son  accroissement  et  ses 
remèdes,  lu  en  l'Assemblée  générale  du  district  des  Mathurins  du  11 
novembre  1789  pai'  M.  Dufourny  de  Villers.  (Bilil.  nat.,  Lb*°  213  ;  Tourneux, 
Bibliographie,  t.  U,  a°  7240). 
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IV 

Le  22  juin  1790,  les  (io  distiicls  sont  reinplaeés  par  les 
48  sections. 

Le  22  septembre  i-})'3,  les  ( 'commissions  paroissiales  et  les 
Comités  (le  distriel  cèdent  la  place  aux  (Comités  de  bienfai- 
sance des  si'ctit)ns. 

Certains  CiOmilés  de  district  n'ont  pas  attendu  cette  date 
l)our  se  fondre  dans  les  Comités  de  section.  Dès  le  18  jan- 
vier 1791,  le  Comité  du  district  des  Jacobins  se  transforme  en 
Comité  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Béthunc- 
Charost  en  est  toujours  le  [)résident.  Le  règlement  adopté 
par  la  section,  le  8  janvier  1791,  répète,  à  peu  de  chose  près, 
celui  du  16  noveudjre  1789;  on  y  retrouve  le  même  souci  de 
discrétion  dans  la  charité. 

«  IX.  —  Si,  dans  le  cours  de  leur  visite,  les  commissaires  ren- 
contrent des  citoyens  qui,  Inen  loin  de  pouvoir  contribuer  au 
soulafjement  des  indigents,  réclament  eux-mêmes  des  secours,  ils 
s'informent  de  la  cause  de  leur  détresse,  de  leurs  moyens  de  subsis- 
tance, du  nombi'e  de  leurs  enfants  et  de  la  nature  de  leur  travail. 
Ils  tiendront  des  notes  exactes  de  ceux  d'entre  eux  qui  leur  paraî- 
tront avoir  besoin  de  secours  ;  ils  distingueront  particulièrement 
les  ouvriers  de  bonne  volonté  et  sans  ouvrage,  les  indigents  atta- 
qués de  quelqu'infirmité,  les  vieillards  hors  d'état  de  se  procurer 
aucune  subsistance  ;  et  les  gens  qui  peuvent  encore  pourvoir  en 
partie  à  leurs  besoins,  ils  les  encourageront  au  travail,  et  sans 
leur  assurer  des  secours,  ils  leur  en  feront  espérer,  si,  dans  les 
informations  qui  seront  prises,  on  acquiert  des  notes  favorables 
sur  leur  vie  et  moeurs,  sur  la  peine  qu'ils  se  donnent  pour  vivre 
eux  et  leur  famille  et  sur  leur  attention  à  élever  leurs  enfants  dans 
l'amour  de  la  Patrie  et  dans  des  sentiments  de  religion  et  de 
probité. 

Les  counnissaires  ne  négligeront  rien  pour  acquérir  des  ren- 
seignements certains  sur  le  compte  de  ces  diflérents  indigents, 
tant  auprès  des  propriétaires  que  des  principaux  locataires  et 
autres  personnes  dignes  de  foi  qu'ils  croiront  pouvoir  les  instruire. 

—  Parmi  ceux  qui  annoncent  l'indigence,  les  commissaires 
apporteront  une  attention  particulière  à  découvrir  ceux  dont  l'état 
misérable   doit  d'autant   plus    intéresser  la   sensibilité  que  ceux 
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qui  l'éprouveiil  n'osenl  pas  nu'iiie  s'en  plaindre  et  sont  réduits  au 
silence.  C'est  à  ces  infortunés,  honteux  de  leur  misère,  qu'il  con- 
vient, quand  elle  est  conim<'.  d'oilVir  des  secours  et  de  les  ensevelir 
dans  le  secret. 

XI.  —  Chacun  des  niendjres  du  Comité  engaj;era  sa  ])arole 
d'honneur  de  ne  révéler  de  quehiue  manière  que  ce  puisse  être, 
soit  pendant,  soit  après  son  administration,  le  nom  des  indigents 
honteux,  ni  les  secours  qui  leur  seront  donnés  '.   » 

Au  début,  les  Comités  de  section  s'occupeiil  siirlout  d'a[)- 
pels  à  la  générosité  publique.  Il  semble  que  la  dislril)ulit)n 
méthodique  soit  laissée  aux  Comités  de  disiricl.  Ecoutez 
cet  appel  de  la  section  de  l'Arsenal  : 

«  A  tous  les  Citoyens, 

Nous  n'avions  rien  l'année  dernière,  nous  n'avons  rien  cette 
année  :  même  terme  et  même  besoin.  La  Providence  est  venue  à 
votre  secours,  elle  y  viendra  encore.  Tout  est  promis  à  la  foi. 
Les  sources  sont  taries,  elle  en  fera  couler  d'autres. 

Eussiez-vous.  Messieurs,  peu  de  fortune  ?  Vous  avez  un  cœur 
sensible  et  chrétien.  Nous  ne  voulons  point  que  les  moins  indigents 
ne  viennent  au  secours  des  plus  misérables. 

Le  denier  de  la  veuve  est  d'un  grand  pi'ix. 

Il  y  a  de  mauvais  pauvres,  dit-on  !  N'y  a-t-il  point  de  mauvais 
riches?  Mais  entin,  qu'il  en  soit  de  miséi'icordieux  et  charitables  ! 

L'aumône  n'est  point  de  conseil,  mais  de  précepte  ;  elle  n'a 
jamais  appauvri  personne. 

L'on  ne  se  transportera  jjoint  dans  les  maisons  pour  lever  un 
tribut  qui  n'est  que  volontaire.  Ce  serait  employer  une  sorte  de 
violence,  en  voulant  rendre  honunage  à  l'humanité  soull'rante. 
Mais  M.  deNogard  recevra,  au  Comité  de  Saint-Louis,  l'argent  ou 
les  souscriptions  pour  les  six  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier, février,  mars  et  avril.  Nous  recevrons  tout  avec  la  plus  vive 
reconnaissance.  Un  vannier  peut  donner  un  berceau  et  c'est  peut- 
être  celui  qui  aura  donné  davantage.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
n'avons  à  le  bien  prendre  que  ce  que  nous  donnons,  et  quelle 
jouissance  !  tandis  que  l'avare  est  pauvre  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sède '  ». 

1.  Itèglemeiil  de  la  Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  (Urit.  Mus.,  I''lt. 
0i8,  19;  Tourneux,  Bibliographie,  t.  II,  n'  8096). 

2.  Comité  de  bienfaisance  établi  par  l'Assemblée  générale  de  la  section 
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Mais  {juaud  la  sihuiliou  de  Paris  s'aggrave,  (juand  la  crise 
des  subsislanees  devient  [ilus  aiguë,  les  attributions  des 
Comités  de  hientaisauce  se  compliquent.  Ils  ne  sont  plus  seu- 
lement des  distributeurs  de  secours,  d'aumônes  volontaires  ; 
ils  se  transforment,  de  gré  ou  de  force,  en  fonctionnaires 
chargés  d'assurer  l'exécution  des  lois  sur  les  réquisitions, 
sur  le  maximum,  et  de  pourvoir  au  régime  alimentaire  d'une 
population  réduite  au  dénuement.  Leur  mission  les  oblige 
à  se  mêler  à  l'activité  intensive  de  la  Cité.  Associés,  un  peu 
malgré  eux,  à  l'action  du  Gouvernement  révolutionnaire,  ils 
sont  forcés  de  pourvoir  à  la  nourriture,  à  l'habillement,  au 
chauffage,  au  ravitaillement  de  l'armée  des  «  sans-culottes  » 
sur  qui  s'appuie  la  Révolution.  En  l'an  III,  le  Comité  de  Salut 
public  les  charge  otliciellemeut  d'assurer  les  subsistances. 
Voici,  à  titre  d'exemple,  le  détail  des  attributions  du  Comité 
de  la  section  du  Panthéon  français  :  dresser  le  tableau  des 
familles  composant  la  section  ;  rédiger  et  distribuer,  d'accord 
avec  le  Comité  civil,  les  cartes  pour  le  pain,  la  viande,  le  porc 
frais  ;  retirer  chaque  décade  de  chez  les  boulangers  les  «  feuil- 
letons que  les  citoyens  sont  tenus  île  laisser  chaque  jour  pour 
percevoir  la  ijuantité  de  pain  qui  leur  est  attribuée  »  ;  payer, 
tous  les  primidis,  les  mendiants  et  les  intirmes  ;  accorder 
les  certiticats  d'indigence,  les  certificats  de  changement  de 
domicile  ou  de  section,  les  certificats  nécessaires  pour  entrer 
dans  les  hospices;  viser  les  certificats  de  ceux  qui  «  répon- 
dent des  ouvrages  que  la  section  confie  aux  citoyens  qui  ont 
besoin  de  travailler'.  » 

Les  attributions  de  police  et  de  sûreté  se  mêlent  aux  attri- 
butions de  bienfaisance,  débordent  sur  elles  et  les  absorbent. 

Les  membres  des  Comités  de  bienfaisance,  dont  le  person- 
nel diminue  en  raison  inverse  de  leurs  fatigues,  ployent  sous 


de  l'Arsenal,  le  3  mai   1790.  (Bihl.  de   la  Ville  de  Paris,   looGô  ;   Tourneux, 
Bibliographie,  t.  11, 11°  -859). 

I.  Procès-\*erbal  de  l'Assemhlée  extraordinaire  du  Comité  de  bienfai- 
sance de  la  section  du  Panthéon  français  spécifiant  les  fonctions  du  Comité; 
7  vendémiaire  an  III.  (Tuetey,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  4G2). 
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le  l'aix.  Les  (commissaires  de  la  section  Bomic-Nouvellc  léeia- 
iiienl  :  <(  on  les  siirciiarf^e  de  hesogucs  n'ayant  aucnn  trait  à 
leur  iiisliliilidn.  '  »  (li'ux  des  Tuileries  sont  lédiiils  à  douze  : 
ils  devraient  être  au  moins  viuf^l  :  ils  n'oiil  jamais  |)u  se  com- 
pléter, «  ils  ne  sullisent  à  leur  lilclie  (luaux  dé[)ens  de  leurs 
veilles  et  de  leur  re|)os  '.  »  (Test  (jue  vraiment  celle  làeiie 
excède  les  forces  des  meilleurs  palrioles  :  en  vain,  pour 
réchautrer  le  zèle  des  lièdes  el  assurer  le  reeruleuieul,  le 
(Comité  des  Secours  pui)li(s  \a  juscju'à  iulerdiic  à  ceux  (pii 
sont  nomuiés  de  refuser  leurs  loiielioiis  '.  L'assislauce,  sur- 
lotil  sous  l'orme  de  disirihulion  (k- vivres,  ne  sereslreinl  plus 
comme  dans  les  é|)0(|ues  ni)rmaies  à  certaines  catégories  de 
hénélieiaires  :  la  liste  des  ayant-droit  s'étend  et  s'alhmge 
interminablement,  comme  s'allongent  chaque  jour  les  (pieues 
des  porteurs  de  cartes  à  trois  couleurs  à  la  porte  des  l)ou- 
chers  et  des  boulangers  :  sauf  les  citoyens  réfugiés  dans  les 
emplois  publics,  il  est  peu  d'habitants  de  la  grande  ville  (pii 
n'y  soient  pas  mentionnés.  Ajoutez  qu'à  maintes  reprises  h's 
Comités  sont  chargés  par  la  Convention  de  la  distribution 
des  secours  en  argent  '",  ce  qui  augmente  leur  responsaijilité. 
Ils  s'ingénient  pour  nuiltiplier  leurs  ressources  par  des  appels 
à  la  bourse  de  leurs  commettants. 

«  Citoyens,  dit  la  Section  de  Bon-Conseil,  notre  constiUition 
est  le  règne  des  lois,  son  trône  est  la  réunion  des  vertus  ;  ô  Hienfai- 
sanee  !  oui,  ton  temple  est  dans  nos  cœurs,  nous  avons  dû  à  tes 
douces  influences  l'institution  d'un  comité  provisoire  pour  assis- 
ter les  malades  infirmes,  ainsi  que  pour  consoler  et  soulager 
les  femmes,  enfants,  pères  et  mères  délaissés  par  nos  frères  pour 
voler  au  secours  de  la  Patrie  ;  mais  aujourd'hui,  nos  sages  législa- 

1.  Observations  annexées  à  la  liste  envoyée  i)ar  le  Comité  de  bienlai- 
sance  de  la  section  de  Bonne-NoUAelie  ;  i6  vendémiaire  an  III.  (Tutlcy, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  4"o). 

2.  Lettre  du  Comité  de  bienfaisance  de  la  section  des  Tuileries  à  la 
Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  envoyant  le 
tableau  de  la  composition  du  Comité  et  une  liste  de  candidats  pour  le 
compléter;  3'  jour  complémentaire  an  III.  (Tuetey,  op  cit.,  t.^lV,  p.  4(Jo). 

3.  Arrêté  du  24  germinal  an  III. 

4.  Par  exemple  sur  les  dix  millions  votés  le  i3  pluviôse  an  II  (voir 
clu.p.  VI). 
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leurs  ont  mis  le  sceau  de  la  nation  aux  vœux  de  la  nature  en 
tlonnanl  une  forme  légale  aux  Comités  de  bienfaisance  par  le 
décret  du  28  mars  1793. 

Infortunés  des  deux  sexes,  de  tout  âge,  vos  maux  seront 
adoucis.  Citoyens  et  citoyennes,  que  ne  pouvez  vous  tous  nous 
accompagner  dans  riionorable  fonction  dont  vous-mêmes  nous 
avez  investis  !  A'ous  seriez  témoins  de  ces  scènes  touchantes  qui 
nous  font  verser  des  larmes  de  douleur. 

Citoyens,  depuis  18  mois  que  le  Comité  de  bienfaisance  de  Bon- 
Conseil  est  établi,  il  n'a  encore  été  fait  qu'une  collecte  par  la  seule 
crainte  de  devenir  importuns,  mais  toutes  nos  ressources  sont 
épuisées.  Vous  viendrez  donc  ajouter  par  vos  dons  et  vos  soumis- 
sions volontaires  au  patrimoine  des  indigents  créé  par  la  pitié  et 
la  charité  de  ces  hommes  qui  ont  disparu  de  la  surface  de  la  terre 
et  y  ont  laissé  des  témoignages  immortels  de  leurs  vertus  '.  » 

La  section  des  Lombards  veut  créer  après  le  9  ihcriiiidor 
une  caisse  de  dons  volontaires  pom'  venir  en  aide  aux  ouvriers 
malheureiix  : 

«  Nous  devons  vous  dire  que  cette  caisse  n'est  pas  offerte  avec 
ce  ton  que  prend  l'honnne  riche  sur  celui  qu'il  semble  vouloir  aider 
et  qui  humilie,  c'est  avec  la  plus  bénévole  fraternité  que  l'on  se 
présente  ici,  ce  sont  des  frères  qui  disent  à  leurs  frères,  le  hasard 
m'a  mieux  servi  que  vous,  et  je  ne  puis  jouir  avec  satisfaction  si 
vous  ne  consentez  à  partager  avec  moi  "  ». 

La  section  de  l'Obscrvaloirc  fait  ai)pcl  à  l'inilialivc  chari- 
table des  liahilanls  : 

«  (^ue  chacun  donc,  mais  en  même  temps  que  tous  lassent  de 
généreux  efforts  [)our  secourir  l'indigence  !  Que  l'ouvrier  ne  se 
décharge  point  sur  le  riche  de  cet  indispensable  devoir  !  Si  chaque 
ouvrier  retranchait  seulement  un  sol,  seulement  deux  liards  sur 

1.  Section  de  lion  Conseil,  Comité  de  bienfaisance  (janvier-février  i'94). 
(Bil)l.  de  la  Ville  de  Paris,  ioo65  ;  Tourneux,  Bibliographie,  t.  II,  n°  8499). 

2.  Adresse  aux  citoyens  de  la  section  des  Lombards  par  les  Comités 
civils  et  de  bienfaisance  réunis,  lue  le  3o  germinal  an  III  (19  avril  1791). 
(Brit.  Mus.,  F.K.  617,  43;  Tourneux,  Bibliographie,  t.  II.  a"  83;)8).—  Cet  appel 
est  lioslile  à  la  Terreur  :  «  Toutes  ces  horreurs,  le  2  et  3  septembre,  les  20  et 
26  février,  les  3i  mai,  1"  et  2  juin,  jours  affreux,  furent  sanctionnées  par  un 
gouvernement  atroce  . . .  Ces  hommes  féroces,  étourdis  des  coups  qu'un  gou- 
vernemenl  bien  intentionné  leur  a  portés  dans  les  journées  des  9  thermidor 
et  12  jîeiminal,  s'agitent  encore  en  Ions  sens, . .  Ceux  qui  gouvernent  en  votre 
nom  aujourd'liui  vous  crient  de  la  salle  où  vous  les  avez  rassemblés  :  venez 
donc  à  notre  aide.  » 
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le  prix  (le  sa  journée,  il  ne  s'en  apercevrait  pas.  et  cependant,  par 
le  grand  nombre  de  liards  nous  aurions  des  ressources  abondantes. 

Et  vous,  citoyens,  qui  êtes  à  portée  par  votre  fortune  de  nous 
procurer  des  secours  plus  considérables,  tendez-nous  une  main 
secourable  !  Nous  savons  que  c"est  principalement  sur  vous  que 
pèsent  les  contributions,  les  dons  volontaires  qu'ont  exigés  les 
besoins  de  la  jiatric.  Mais  enfin,  êtes-vous  donc  entièrement 
épuisés  ? 

Citoyens, ne  perdez  pas  de  vue  cette  sublime  maxime  de  morale  : 
«  Agissez  envers  les  autres  comme  vous  voudriez  qu'on  agisse; 
envers  vous.  »  Ne  croyez  pas  que  vous  soyez  déchargés  de  cet 
engagement  qui  lie  les  membres  d'une  même  société  par  celui  qu'a 
pris  la  Convention  de  secourir  l'enfance,  la  vieillesse  et  l'infirmité 
indigente  ;  sans  doute  elle  s'acquittera  de  cet  engagement,  mais 
elle  attend  de  aous  que  vous  l'aidiez  à  remplir  ce  grand  objet. 

Citoyens,  entrez  dans  la  chaumière  du  pauvre,  et  vous  n'en 
sortirez  que  pour  venir  verser  des  secours  dans  la  caisse  du  Comité 
de  bienfaisance,  et  y  prendre  l'engagement  de  lui  fournir  les 
ressources  nécessaires  pour  le  soulagement  de  l'indigence  '.  » 

Chaque  Comité  public  son  budget  et  permet  de  suivre 
ainsi  par  le  détail  l'emploi  des  fonds  qu'il  recueille. 

Voici  celui  de  la  section  de  l'Oljservatoire  du  i«'  vendé- 
miaire an  II  au  3o  brumaire  an  III  : 


DEPENSES 

Pain 10.529 

Viande 2.326 

Lait 4-7!/6 

Farine  lies  enfants    .  667 

Cliirurgien  et  drogues  6,17 

Bois    .           ....  522 

Secours  pécuniaires .  536 

Concierge    ....  241 

Frais 1.080 


1.  9d. 

'4 

9 


RECETTES 

Répartitions  faites  par  la 
Commission  de  Bien- 
faisance             12.801  10 

Dons  et  souscriptions  6.1878 

Dons.  —  Remlioursement 
par  l'Admistration  des 
sul)sistances  ....        i  000 

Sommes  accordées  par 
l'Assemblée  générale  et 
provenant  du  restant  de 
celles  données  tant  pour 
le  cavalier  républicain 
que  pour  tm  vaisseau  .        1.607 


21.327  i3 


Total.  .      21.095  18 


I.  Le  Comité  de  bienfaisance  de  la  section  de  l'Observatoire  à  ses  con- 
citoyens, 10  frimaire  an  LU,  3o  noveml)re  I79^.  (Brit.  Mus.  F.R.  i3*,  4^  i 
Tourneux,  Bibliographie,  t.  II,  n°  8552). 
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NoTA.  —  La  dépense  faite  en  brumaire  pain  et  viande  est 
encore  due  aux  fournisseurs  et  pourra  faire  un  objet  de  4  * 
5.000  livres. 

Voici  celui  du  Comité  de  la  section  des  Lombards  du 
jor  vendémiaire  an  II  au  i5  nivôse  an  III  (22  septembre  1^98 
au  4  janvier  ijgo)  : 

Reçu  de  la  Commission  centrale S.aial.     i  d.   10  s. 

Dons  volontaires  des  citoyens  de  la  Section.  14  ^"^        11 

Dons  anonymes 2.100 

Dons  après  décès 94 

Versements  donnés  par  les  autorités  consti- 
tuées    478         8 

Honoraires   versés   par   deux  membres  des 

autorités  constituées 822 

Produits  de  3  deniers  pour  livre  de  l'arriéré 

des  impositions 65()         4 

Produits  des  cartes  de  l'Assemblée  générale.  jG^        18  9  d. 

Dons  faits  à  l'Assemblée  générale  et  ren- 
voyés au  Comité 49^        i5 

Produits  des   gardes   aux   barrières  et    des 

subsistances,  y  consommées 95        i3 

28.171  1.    19  s.  9  d. 
DÉPENSE 

Payé  aux  boulangers 11.8981.      3  s. 

Payé  aux  bouchers 4-32"          i  s.  6  d. 

Le  bois 593 

Le  lait  des  enfants  et  dépenses  journalières 

pour  les  malades i.i56          i 

Les  médicaments 417          5 

Ert'ets  eu  nature,  comme  matelas,  lits,  cou- 
vertures   189 

Transports  de  malades  aux  hospices  ....  29 

Transports  de  riz 71        10 

Frais  de  bureau,  impression  et  autres  menus 

frais  relatifs  aux  cartes  de  pain  ....  4^6        i4 

Traitement  et  aliment  des  quatre  citoyennes 

employées  à  la  maison  de  bienfaisance.    .  3.057          6      6  d. 

Payé  à  l'instituteur  de  l'ancienne  école  des 
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jeunes  citoyens  jns(iu"au  mois  de  pluviôse 

an  II,  pour  le  reliquat  de  ses  honoraires.  aa.i 

Papier  pour  les  écoles 3a        i5 

Petites   pensions    accordées    par   mois   aux 

citoyens  septuagénaires ^-972        i-j 

Payé  pour  secours  extraordinaires aa8 

Dons  et  pensions  payés  par  arrêté  de  l'As- 
semblée générale a-2        l'i 

Recouvrements  à  faire 835         5 

Appointements  du  gardon  de  bureau  ....  266         6      8  d. 

2C>.478  1.    u       8  d. 

RÉGAPITULATIO; 

La  Recette  monte  à 28.171  1.    nj  ;) 

La  Dépense  . 26.489  1.    118 

Reste  en  Caisse 1.682  1.      8  i 

Nota.  —  Depuis  le  renouvellement  du  comité  de  Bienfai- 
sance, il  a  été  donné  26  layettes,  iSj  chemises  tant  d'hommes  que 
de  femmes  '. 

Mais  depuis  le  i5  nivôse  la  caisse  est  vide. 

«  Vous  vous  empresserez,  ajoute  le  Comité,  de  venir  au  secours 
de  nos  frères  indigents,  le  Comité  vous  y  invite  an  nom  de  l'huma- 
nité. Il  ne  croit  pas  nécessaire  de  vous  remettre  sous  les  yeux  le 
tableau  toujoiu's  déchirant  du  nombre  de  ces  infortunés.  Il  ne 
vous  peindra  pas  ce  malheureux  père  qui,  malgré  un  travail  assidu 
et  pénible, ne  peut  sullire  à  alimenter  une  trop  nombreuse  famille; 
cette  mère  qui,  ne  pouvant  envelopper  l'innocent  auquel  elle  a 
donné  le  jour,  môle  souvent  au  lait  qu'elle  s'efforce  de  prodiguer 
des  larmes  arrachées  par  la  douleur. 

Investi  de  votre  confiance,  votre  Comité  est  bien  convaincu 
qu'il  suflit  de  vous  dire  qu'il  a  besoin  poui'  stimuler  votre  sensi- 
bilité et  pour  qu'il  se  persuade  que  vous  vous  hâterez  de  venir  à 
son  secours.  » 

Les  dévoucniciils  iiidiviiluels  avaicnl  beau  se  nuilliplier, 
s'ingénier,  s'adapter  à  toutes  les  formes  de   l'indigence  :  le 


I .  Section  des  Lombards.  Comité  de  bienfaisance.  État  des  recettes  et 
dépenses  de  ce  Comité,  dxi  i"  vendémiaire  2»  année  au  i5  nivôse  3*  année. 
(Brit.  Mus.,  F.R.,  43*  ;  Tourneux,  Bibliographie,  t.  II,  n°  8397). 
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nivoau  de  la  inisèic  inoulail  plus  haut  cl  plus  vili".  Après  le 
9  llieiinidor,  «  le  |)iétiiu'nu'nl  quotidien  delà  multilude  dure 
encore  sans  inlcrrni)li()n  pendant  22  mois,  avec  des  désordres 
\)ires,  parce  que  la  terreur  et  la  soumission  sont  moindres, 
avec  un  acliarnement  plus  âpre,  parce  <pie  les  denrées  du 
commeice  libre  sont  plus  chères,  avec  des  privations  plus 
grandes,  ])arce  que  la  ration  distribuée  est  plus  courte,  avec 
un  désespoir  plus  sombre,  parce  (juc  chaque  ménage  ayanl 
mangé  ses  ressources  privées  n'a  plus  rien  pour  s'aider  lui- 
même  et  suppléer  à  l'insutlisanee  de  l'aumône  publi(pie  »   '. 

Pour  comble  d'infortune,  la  Seine  gèle  pendant  l'hiver  de 
i^()4  «'  i^fP-  "  ^^1'  ^*J''  <1^^  nécessiteux  scier  dans  les  rues 
leurs  l)ois  de  lit  pour  faire  cuire  leurs  aliments  et  s'empêcher 
de  mourir  de  froid  »  ".  En  l'an  III,  malgré  le  retrait  des  lois 
sur  le  niaxinunn,  les  prix  ne  baissent  que  lentement.  En 
ventôse,  la  ration  de  \)ain  est  réduite  à  une  livre  et  demie 
pour  les  324-000  travailleurs  et  abaissée  pour  les  autres  àime 
livre. 

En  frimaire  an  IV  (décembre  ijyj),  Julie  de  Beamnar- 
chais  paye  la  \()ie  de  l)ois  i^tio  livres  en  assignats,  le  sucre 
100  fr.  la  livre,  les  pt)mmes  de  terre  200  livres  le  boisseau. 
En  trois  jours  la  voie  de  bois  monte  à  (i^oo  livres  '. 

C'est  la  (juestiondesvivres  qui, le  12  germinal  (i«  avril  i^})-")), 
provoque  l'émeute  et  l'invasion  de  la  (Convention.  Le  i'^''  prai- 
rial, le  peu[)le  entre  de  force  aux  Tuileries  en  criant  :  «  Du 
pain  et  la  Constitution  de  93  !  ».  Il  réclamait  déjà  du  pain 
aux  journées  des  5  et  6  octobre  1789. 

L'indigence,  la  détresse  étaient  partout,  chez  les  anciens 
riches  qui  «  ne  pouvaient  manger  cpi'à  condition  de  donner  les 
assignats  par  liasses  «.chez  les  petits  rentiers  et  les  employés, 
dont  la  condition  empirait  avec  la  déi)récialion  des  assignats, 
chez  les  ouvriers  de  Paris  réduits  au  dénuement,  sauf  les 
salaries  des  manufactures  d'armes  et  de  vivres.   Seuls,   les 


1.  Taille,  Origines.  é<iit.  iii-8,  t.  III,  p.  584. 

2.  Rapports  de  police,  cités  par  Taine,  loc.  rit. 

3.  Taine,  lov.  cit.,  p.  533,  note. 
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nouveaux  enrichis,  ceux  (jui  avaiciil  acquis  des  l)iens  natio- 
naux ou  agioté  dans  le  eoninierce  des  armes  et  des  subsis- 
tanees. étaient  à  ee  nioinent  salisl'aitsde  la  Révolution: encore 
eussent-ils  nouIu  l'airètei'  cl  la  liniiter.  Ils  eoinnu-ncent.  dès  la 
fin  de  l'an  III,  à  se  fondre  avec  l'ancienne  bourgeoisie,  avec 
les  parlementaires  qui  ont  survécu, et  à  former  cette  «  aristo- 
cratie censitaire  qui  a  gouverné  la  France  pendant  5o  ans  »  '. 
De  cette  misère  naît  une  grande  lassitude  :  les  clubs  sont 
désertés  :  les  séances  des  sections  sont  délaissées  :  «  le  per- 
sonnel révolutionnaire  est  las  ;  la  ])opulalion  civile  est  inerte 
et  découragée.  »  Pour  trouver  de  l'énergie  et  de  l'héroïsme, 
il  faut  se  toiu'ncr  vers  les  quatorze  arnux's  de  la  Convention. 
Elles  ont  perdu  un  million  d'hommes  ;  ceux  qvii  restent  man- 
quent de  tout,  mais  ils  ont  repoussé  l'invasion,  ils  représen- 
tent «  l'autorité,  la  dis(i])line,  la  seule  force  sociale  survi- 
vante. On  les  redoute  et  on  les  adore  »  '.  Ils  se  préparent  à 
dominer  la  nation. 


1.  Espinas,  op.  cit.,  p.  189 

2.  Ihid.,  p.  191. 
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L'assistance  iiiitionalisre  par  la  Conslilnanle.  —  La  Convention  al)sorl)e 
toutes  les  ressourees.  —  Suppression  de  l'assistauee  privée.  —  L'Ktat 
unique  distributeur.  —  Suspension  de  la  vente  des  biens  liHSi)italiers.  — 
Caraetère  généreux  de  la  doctrine  révolutionnaire. 


Noifi'  làclic  est  aclicvéf. 

A  la  lumière  dos  (locuiiicnls,  nous  avons  essayé  de  suivi-e 
le  eontre-eoiip  des  événements  sur  la  misère  et  sur  les  moyens 
d'y  remédier.  Nous  avons  en  même  temps  indiqué  les  idées 
direetrices  du  mouvement  eharitable  ;  les  doctrines  révolu- 
tionnaires, en  matière  d'assistance,  ont  leur  logique  et  leur 
unité.  Avec  la  Constituante,  l'assistance  nationalisée  devient 
une  dette  de  l'Etal  chargé  de  soulager  toutes  les  catégories 
d'infoi'tuues  individuelles  ou  collectives.  L'Etat  révolution- 
naire remplace  l'Eglise  et  hérite  de  ses  attributions  charita- 
bles comme  de  ses  attributions  enseignantes.  Par  suite,  il 
s'empare  des  ressources  qu'elle  a  consacrées  aux  hôpitaux, 
il  met  la  main  sur  les  l'ondations  charitables,  sans  se  soucier 
des  intentions  des  fondateurs.  Pour  sui)venir  aux  charges 
qu'il  assume,  l'Etat  l'ait  rentrer  dans  la  masse  les  biens  du 
clergé  et  ceux  des  congrégations  alTectés  à  ce  service  devenu 
service  public. 

Avec  la  Législative  cl  la  Convention,  la  doctrine  s'exa- 
gère sous  l'empire  de  la  logique  outrée  qui  mène  les  Fran- 
çais, et  sous  la  poussée  du  danger  qui  menace  la  Révolution. 
La  France  moderne  se  débat  dans  une  crise  où  la  guerre 
civile  fait  symétriquement  pendant  à  la  guerre  étrangère.  En 
combatlanl  la  Contre-Révolution,  la  France  lutte  pour  la  vie. 
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Kllf  se  soucie  jxii  du  choix  des  inoyciis.  l*oui'  Irouvcr  des 
resstxirces,  elle  luciid  Icml  :  les  liieiis  des  pauvres,  les  Ibnda- 
lions  |)i-ivées,  le  doinaiue  des  hôpitaux  cl  des  hospices.  Ce 
réfjinie  d'ahsoi'ijlion  aboulil  sous  hi  Terreur  à  la  ifuerre 
coiili-c  la  riclicssc  :  h's  réxoluliounaires  en  mission  s'ap[)ro- 
pricul  les  dépouilles  des  particuliers  |)oui'  rcuiplii- les  caisses 
pnl)li(pies. 

Le  récit  des  l'ails  sullit  à  montrer  les  \ices  du  système. 
L'Klal  exajfère  sa  lonctiou.  Il  devient  non  seulement  luni- 
(|ue  débiteur,  mais  aussi  l'uniipie  trésorier  et  runi(]ue  dislri- 
huteur.  ("/est  à  lui  (pie  s'adressent  linis  les  malheureux  deve- 
nus ses  créanciers,  tous  ceux  (pii  ont  à  se  |)laindre  d'une 
calamité  collective  ou  d'une  misère  i)ersonnclle.  Il  n'est  plus 
qu'un  i;raii(l  dé'piM  (!<■  mendicité  nationale  :  ayant  absorbé 
toutes  les  ressources,  il  déverse  par  luic  série  de  canaux  et 
de  l)iers  les  secours  publics  jusque  dans  la  moindre  bour- 
jfade  de  France. 

La  conséquence  de  ce  cciiti'alisme  est  la  suppression  de 
tous  les  organes  intermédiaires  :  l'Etat  reste  face  à  face  avec 
l'individu.  Les  dé|)artenients  et  les  connnunes  perdent  toute 
individtndité  charitable,  toute  autonomie  bienfaisante,  et  ne 
sont  plus  que  <les  organes  mécanitpies  de  ilistributicui.  Le 
systènu'  aboutit  fatalement  à  la  ruine  de  toutes  les  fondations, 
de  toutes  les  corporations,  c'ist-à-dire  de  l'assistance  priyée. 
Sauf  à  Paris,  les  sources  de  la  bienfaisance  particulière,  apeu- 
rée et  |)ersécutée.  se  tarissent  et  la  C-onvenlion  n'a  plus  ([u'à 
dresser   l'acte   de   décès   des  dernières  sociétés  charitables. 

Mais  elle  s'in([uiète  des  conséquences  de  son  œuvre  et 
s'arrête  ;  la  suppression  de  la  vente  des  biens  hospitaliers 
vient  rendre  à  temps  aux  hôpitaux  la  (lis])osition  de  leurs 
rcxcnus.  Cette  sage  mesure  |)répare  la  renaissance  charitable, 
en  attendant  ([ue  les  hô|)ilaux  reprennent  pleine  possession 
de  ceux  de  leurs  bit'ns  (jui  n'avaient  ])as  été  aliénés. 

Ces  réserves  faites,  il  faut  reconnaître  ce  (pi'il  y  a  de 
généreux  dans  la  conception  révolutioiuiaire  dégagée  des 
excès  (|ui  rensanglantèrent.  La  nation  dcNcnuc  libre    étend 
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sa  ])i'(>l('cli(tii  sur  Ions  Ifs  (K'sliriilrs.  ([iicls  (|ii('  siiiciil  leur 
âge,  leur  sexe,  les  lares  pliysiqiu-s  ou  morales  (jui  l'onl  d'eux 
les  invalides  de  la  vie.  Klie  s'inspire,  suivant  le  mol  de 
Condoreel.  «  d'une  compassion  tendre  et  actixc  poui-  lous 
les  maux  (jui  alUitfeid  l'espèee  luimaine  ». 

L'assistanee  cesse  d'èli-e  un  (k)n  du  liclie  poui-  de\  enii'  une 
t)ljligation  sociale,  rruleruelle,  uui\('rselle  cl  luuuiune.  —  l'^t, 
dans  le  détail,  ([ue  de  \  ues  justes  poui'  eoiiii^cr  les  id)us  des 
hôpitaux,  pour  organiser  les  secours  à  domicile,  pour  placer 
le  secours  approjjrié  à  la  portée  des  entants,  des  lennnes,  des 
vieillards,  des  sans-travail  ! 

Tant  d'etlbrts  ne  peuvent  nous  laisser  indilléienls  ;  malgré 
leurs  fautes,  les  hommes  de  la  Révolution,  ici  comme  ailleurs, 
ont  droit  à  la  gratitude  de  leurs  descendants,  car.  si,  au 
milieu  de  ces  années  terribles,  ils  ont  voulu  inie  nation 
grande  et  libre,  ils  ont  rêvé  aussi  une  France  nouvelle  déli- 
vrée du  cauchemar  de  la  misère. 
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Acailic,  18,  37. 

Albert,  33. 

Albilte,  9o. 

Aljïcr,  19. 

Alpes  (Dép'  des  Hautes-).  19. 

Anvers,  94. 

Ardcnnes  (Dép'),  9j. 

Arles,  18. 

Arinenonville,  75. 

Arras.  9.5. 

Asficlin,  46. 

Anbry-Dumesnil.  108. 

Au  garde  (César),  18. 

Avranches,  f8. 

Baignères,  107. 

Baillj.  107. 

Bara  (Citoyenne),  46. 

Bnrèrc,  37,  44,  4j,  54    57,  60,  70,  71, 

73,  74,75,  112. 
Barnai'e,  19. 
lîayeiix,  93. 

Beaumarchais  (Julie  de),  lfi9. 
Beam'ais,  11,  44. 
Bénézech,  41,  43,  138. 
Bergeron,  40. 
Bernard,  S,  26,  27,  32,  44. 
Ilerlaud,  153,  136. 

Béihune-Charost  (De),  150,  152,161. 
Béziers,  87. 

Billand-  Vare?ines,  54,  62,  63. 
i^im,  50. 
Blondel,  152. 

iîo,  10,  44,  45,  65,  83,  95,  104,  116. 
Boissy-dWnglas,  97. 


IJordcaux,  92,  95. 
Bom-et,  1.Ï2. 
Boycr-FonJ'rède,  61. 
Brest,  Mi. 
Bretagne,  103. 
ISrioude  (De),  152. 
Brives.  89,  92,  102. 
Broussonnet,  10. 

Calmnis,  108. 

Calvados  (Dép'),  102. 

Canibacérès.  77. 

Cambon,  20,  38,  85,  86,  99.- 

Cambrai,  95. 

Canins,  9,  10. 

Canada,  18.  19. 

Cantal  (Dép'),  102. 

Carnot,  39.  54,  35. 

Carrier,  93. 

Cazan,  19. 

Cerutti,  121. 

Chaix  d'Est-Ange  (Abbé),  128. 

Cliales,  45. 

Chanipagneux,  13,  14,  17,  37. 

Charleville,  88. 

Chnrlier,  19. 

Chartres    (Louis-PhiUji/te,    tluc    de), 

121. 
Clii'itilIoii-sur-Seine,  92. 
CUei'alii-r,  142. 
Clavareau,  41. 
Clavière,  64. 
Clavière  (Mme),  30. 
Clerinont-Kerrand.  16. 
Cot/ir  ,  121. 


I.  Ue  personnes  et  de  lieux  cites  dans  le  texte  et  dans  les  notes.  Les  pre- 
miers sont  en  italiques,  les  seconds  en  caractères  romains. 
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(Cognasse  Dcnjardinx  (Le  P.  Silfiiin), 

lia. 
Collette.  147. 

Collot  d'ilevhois,  13,  37,  95,  l'iG. 
Coniioiu,  90. 

Condorcet,  H,  ili,  30,  43,  54,  57,  08,  6i. 
Coqiiereau,  152. 
Coiironnel  (M.  de),  95. 
Courtrai,  33. 
Cousin,  40,  108,  109. 
Couthon,l\.  77. 

Dagiiel,  153. 

Daillet,  39. 

Danton,  96. 

Daiinou,  54,  o5. 

Drti'id,  is. 

Debranges,  17. 

Decamps,  89. 

Delacroix.  20. 

Délais  tre,  153. 

Delecloy,  75,98,  99.  104,  IIG,  117. 

Deleuse  {Citoyenne),  47. 

Depérel,  10,  l(i. 

Derniaux.  .34,  37,  40,  41,  109. 

Deshois,  11. 

Desloges,  46. 

Dherbès.  147. 

Oyo/i,  91. 

Douai,  16,  88,  90.  91,  102. 

Drôme  (Dép'),  18,  19. 

Dtibois-Ci'ancé,  9i,  121. 

Diifowny  de    Villers.    1.39.   1.58,    139, 

160. 
Dtiinolard,  19 
Dunk(r(|ue,  16. 
Dnijnesnoy.  104.  ll'5,  120. 
Dwonre,  50. 
Dulaillis,  45. 
Dinilliird.  4.5. 

Espagne,  19. 
Etienne,  12. 

Faipoult,  37. 

Far,  44. 

F/foi,  48. 

Fieajc,  11. 

Figeac,  93. 

Fontainebleau,  19. 

Fouché,  94,  95. 

Fougerrt  ((.'.itoycnnc),  49. 


Franc  (Pierre  et  .fose/ili),  18. 
François  (de  Xantes),  102,  103. 

(iainain,  46. 

(;or«<.  14,  36.  .37. 

Gard  (Dcp'  du),  18. 

Garran  de  Coulon,  10. 

Gaslellier,  11. 

Gaudin,  23. 

Ga>-,  H. 

Gien,  89. 

Giraiid(Jraii).  IS. 

Goiijnn.  36. 

Goiilhi.  44. 

Grangenence,  19. 

Gi-ay.  9i. 

Grenelle  (Poudrici-c  de),  113. 

Giiignard,  107. 

Guillaume,  37. 

Guyane  française,  63. 

ttiyau.v.  153. 

Guy  ton,  38. 

Habille  (Citoyenne),  16. 
Haguenau,  88. 
Harmand,  54,  62,  63- 
i/apet,  40.  41. 
Hecquart,  11,  44. 
Herinann,  36. 
Hollande,  37. 
//((/•('?,  5U. 

Ile-de-France.  97. 
hnbcrt-Bourdillon,  110. 

Jany,  14. 

Jo/j-,  53. 

Julien,  95. 

Jussieu  (De),  104,  107,  109.  110. 

Lagréi'oL  24. 

Laigle.  19. 

Lallemand.  15. 

La  Minière  (De),  12. 

Langlard  (De).  107. 

Langlois,  1.53. 

Lanihenas,  13,  37. 

Lo  /foc/ie  (iW-  Sop/iie  rfe),  151. 

Z,a  liochefoucanld  d'Enx-ille.  50. 

Z-o    Hochefoucnuld-Liau court.   3, 

1 1 ,  43,  4*;,  50.  60. 
La  Saulade  (De).  107. 
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La  Soulerraino,  87. 

Lntiidr,  19. 

Lu  \'ari'nne  (lipoti.y),  IS. 

Lavcisiiic,  17. 

I.ehon  (Josrjik),  9:i.  9i,  9j. 

Le  Camus,  lo,  37. 

Lccocq  (Citoyen),  4'!. 

Lédefcuive,  47. 

Lepritclier  de  Sainl-Fuiffenit,  02.  ('3. 

Lerelioiirs,  39.  40. 

l.essart  (De),  :0.  51. 

Let'asseiir,  109. 

Let-asseiir  (Thérèse),  li. 

Lille.  !)G. 

Limoges,  87. 

Linr/eï  (Robert).  XS.  39. 

Locré,  77. 

Loiret  (Dci)'  du),  '.il . 

L(il-et-Gai-onnc  (Dop'  (!.•),  17. 

y.oius  XVI,  74. 

Lyon.  i:i.  IH,  il,  m.  94,  9j,  91). 

.VrtC/i)-  (De).  lo6. 

Maiirnel.  lU.  II.  20,  44,  64.  93. 

Malesherbes,  74. 

Mallet,  50. 

Manche  (Dép'),  102. 

Manuel,  110. 

Marant,  23. 

Marie  (Citoyenne),  46. 

Marseille,  95.  9li,  102. 

Marsillac  (M.  de),  30. 

Martigue.  40. 

Marvejols,  88. 

Massieu,  22,  95. 

Mathieu,  38. 

Maurisse,  153, 156. 

Maui-s,  93. 

Méaulle.  61. 

Mercier  (Dame),  52. 

Merlin  de  Douai,  77. 

Merlin  de  TUionnlle,  19. 

Mézicrcs.  8S. 

Moe<  (.1/-'|,  3U. 

Monfort  (De).  153. 

Mons,  90. 

Montauhan,  87. 

Montélimar,  17. 

Montesfjuieu,  77. 

Montlinol.  40,  108,  109. 

Montnioioncy,  T-i. 

Moreau  (L'),  44. 


Morlai.\,  92. 
Mousticrs,  17. 

Nancy,  16,  90. 

Nantes,  20,  95. 
Nemours,  87. 
Ncvcrs.  94. 
Niort,  16. 

Nogord  (M.  de),  162. 
Normandie,  97. 
Nuits,  102. 

Orelli  (Citoyenne).  4(i. 
Orléans,  87,  92,  94. 
Orry,  40. 

l'ache.  133. 

l'aganel,  94. 

l'agny,  110. 

Paillet.  15. 

Pnré,  :ji;,  37. 

Paris,  passini. 

Pastoret.  108. 

Paulle.  153.  15G. 

Pawlet.  15. 

Payen  (€"<■),  44. 

Périgueux,  88. 

Petigny  de  Saint-Romain.  12. 

Picardie.  97. 

Poincarré  (C),  45. 

Poi.isonneau  (Vcui'e),  18. 

Poitiers,  16. 

Poiiltier,  54,  56. 

Prieur  de  la  Cote-d'Or,  39. 

Pyrénées  (Dcp'  des  Hautes-),  89. 

Quesnay,  57. 

Raillard.  152 

Homei,  38. 

Rcunes,  20. 

Rhône  (Fleuve).  18. 

Rivarnl,  90. 

Robespierre.  40,  14,  38,  30,  60,  61,  147. 

Robespierre  jeune,  60. 

/?oi  rfe  Bommloi.  13  i. 

Roland,  12,  13,  li,  13.  16,  20,  36,  37, 

110. 
Roland  (Kudora),  14. 
Roland  (Mme),  l't,  16.  37. 
Romme.  10. 
Rondonneau,  77. 
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Ronsst'Uii.  'il. 
Uosiére,  14. 
Houi-n,  88,  9-'.  102. 
lîougicr  lie  la  Bergerie.  17. 
Rousseau  (Citoyenne),  4G. 
llousseau  (J.-J),  14,  26,  4G,  G3,  72, 

Sahatier.  107. 

Sacy  (De),  54,  \\C>. 

Saillant,  111. 

S:iint-Denis  (Franciadi").  lit. 

S.iint-Domiiiftuc,  10. 

.Saiiit-l'"l<)iii-,  SK). 

Saint  Jusl,  70,  03. 

Saint-l'iivat,  17. 

Sautayra,  4'i. 

SOvfiao,  17. 

Sibtot,  4i. 

SiniDii,  11,  44. 

Soliier.  14. 

Strasbourg,  OU,  '.(!. 

Tailics,  90. 
Tassin,  'M. 
Tenon.  10,  11,  IC. 
TerivUe,  17. 


Tliourt-l.  iOS,  100. 

'A7;  (Femme  (inltlob),  44. 

ïor/i,',  24. 

Toulon,  40. 

Toulousp,  87.  91. 

Trolignon,  lij3. 

Troyes.  16,  9i). 

Tulle,  92.  102. 

Turgot,  jj7. 

^'ailier.  '.4,  i:iO,  i:il. 
Va  ira.  .'iO. 
Valeiifiinncs.  17. 
l»/ieM  i(k-/ic(n'<>,  I  ■>.  14M 
Vandermoiule,  121. 
Vemlôme,  88. 
Vergniaud,  Cl. 
Versailles,  17,  92. 
l'iei//!,  11. 

Vincent  de-Paul  (S<).  III. 
Vosgien.  41). 

Vssingeaux.  33. 

Zangiatonii,  'i4,  99. 


ERRATA 


Pasçe  20,  ligne  14,  au  lieu  de  Maigret,  lire  Maignet. 

—       note  3.  ail  lieu  de  Delessart,  lire  de  Lessart. 
Page  21,  note  3,  ait  lieu  de  .\Dxix,  lire  AD.xiv. 
Page  102.  ligne  8,  au  lieu  de  Brive,  lire  Brives. 
Page  109,  note  2.  au  lieu  de  Derniau,  lire  Derniaux. 
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CiiAriTUE  riiKMiER  :  La  Lkgislativic.  Le  Comité  des  Secours  publics. 

1.  Résumé  de  l'œuvre  de  la  Constituante.  La  Législative.  Formation  du 
Comité  des  Secours  publics.  Sou  origine.  Sa  composition.  Son  objet.  — 
IL  Centralisation  gouvernementale.  Le  Ministre  de  l'Intérieur.  Roland  et 
Cliampagneux.  Débuts  de  la  comptabilité  administrative.  —  IlL  Arrêtés 
du  Comité  des  Secours  publics  et  décrets  de  la  Législative.  Villes,  dépar- 
tements. L'assistance  palriolique.  La  somme  des  crédits  votés  —  IV.  Con- 
grégations charitables.  Décrels  des  4  et  18  août  1792.  Les  religieuses  sont 
maintenues  à  titre  individuel.  —  V.  La  doctrine.  Rapport  de  Bernard.  La 
solidarité.  Les  bases  du  Comité  de  Mendicité  modiliées.  Les  enfants  de  la 
Pairie.  Les  caisses  de  secours  et  Condorcet.  Premières  conceptions  mutua- 
listes. La  mendicité.  L'assistance  à  domicile.  Le  rôle  des  femmes  dans  la 
bienfaisance.  Ajournement  de  la  discussion 7 

CiiAriTiucIl:  L.\  Convention.  Les  actes. 

I.  Caractère  de  l'assisLance  pendant  la  Convention.  Vn  épisode  d'his- 
toire administrative.  —  II.  Action  executive  charitable  des  Ministres  de 
l'Intérieur,  du  Comité  de  Salut  public,  du  Comité  des  Secours  publics.  — 
III.  Commission  nationale  des  Secours  publics.  Ses  attributions.  Les 
commissaires.  Les  bureaux.  Derniaux.  —  IV.  Après  le  9  thermidor.  Pro- 
grès du  Comité  des  Secours  publics.  —  V.  Arrêtés  des  divers  Comités, 
liienlaisance  collective  et  bienfaisance  individuelle.  Assistance  patrio- 
tique et  militaire.  —  VI.  Comptabilité  de  la  (Commission  des  Secours. 
Sommes  volées  par  la  Convention.  —  VIL  Suppression  des  anciennes 
sociétés  privées.  La  Société  de  charité  maternelle.  La  Société  philanthro- 
pique, le  Comité  de  Salut  public  et  la  Convention 34 

Cii.vi'iTRE  III  :  La  Convention.  Les  Doctrines. 

I.  Les  quatre  lois.  Déclaration  des  Droits.  Enquête  du  Comité  de  Consti- 
tution. Carnot,  Daunou,  de  Sacy,  Poultier.  —  11.  L'art.  28  du  projet  de  la 
déclaration  Girondine.  Condorcet  et  Robespierre.  Le  discours  du  24  avril 
IJ9'3.  Les  quatre  articles  nouveaux.  La  Gironde  et  la  Montagne.  Le  discours 
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lie  llnhcspiiiic  ilu  i>|  juin.  I.fs  Moiila^'iiaids  socialislcs  :  HaniKiiid, 
liillauil-Vai'eiini's.  —  III.  Loi  du  i;i  mars  l'iji.  Bases  des  scrours.  Vues  de 
préviiyani'c.  Loi  du  28  juin  I7(j3  :  Knl'anls  pauvres,  vieillanls,  agences  de 
secours.  Loi  du  24  vendémiaire  an  II  :  mendicité;  ateliers  de  secours; 
maisons  de  répression  ;  domicile  de  secours.  —  IV.  Loi  du  2a  floréal  au  II. 
Rapport  de  Barère.  Le  Grand-livre  île  la  Bienfaisance  nationale.  Avances 
ré\olulionnaires  aux  eampajfnes.  Les  invalides  de  la  terre.  Les  artisans 
vieillards  ou  inlirnies.  L'assistance  dans  les  campagnes.  Secours  au.K 
malades.  Le  budget  d'assistance  de  Barére.  La  Kcte  du  malheur.  Critique 
de  la  loi  :  les  deux  catégories  d'indigents  ;  hénélieiaires  et  parias.  — 
V.  La  Commission  de  classilicalion  des  lois.  Essai  de  synthèse  législative. 
Le  Gode  des  secours  publics.  Prolégomènes  Les  deux  livres.  Secours 
civils  ;  Secours  militaires .     , ■)4 

Cu.^i'iTRK  IV  :  Les  coxskquences  des  lois  gk.miralics  et  i.\  héactio.n  co.miie 

LES   VENTES  des  BIENS  IIOSPITALIEIIS. 

1.  Le  décret  du  23  messidor  an  II  est  surtout  une  mesure  financière.  Il 
est  très  partiellement  exécuté.  Doléances  des  hôpitaux.  Leur  détresse 
avant  et  après  le  9  thermidor.  —  II.  La  crise  des  secours  à  domicile. 
.\I>andons  d'enfants.  Mouvement  de  Tan  UI  contre  le  décret  du  2lt  messi- 
ilor.  —  lil.  Dévouement  des  administrateurs.  Comment  les  hôpitaux  ont 
pu  subsister.  —  IV.  Les  représentants  en  mission.  «  Plus  d'aumônes,  plus 
d'hôpitaux  »  Lebon  à  Calais  Les  arrêtés  contre  les  riches.  Les  «  Comités 
pliilanthropiques  »  de  Fouché.  L'assistance  à  la  charge  de  la  richesse.  La 
Révolution  exaspérée.  —  V.  La  réaction  thermidorienne  hospitalière. 
Rapport  de  Ucledoy.  .\ppel  à  la  bienfaisance  privée.  Rapport  de  Zangia- 
comi.  Décret  du  2  brumaire  an  IV.  —  VI.  La  crise  hospitaUère  continue 
sous  le  Directoire  et  le  Consulat.  Rapports  des  conseillers  d'Étal.  Juge- 
ment sur  la  i)()liliiiiie  charitable  de  la  Convention. S| 

Chapitre  V  :  Les  hôpitaux  p.viusiens. 

I.  Caractère  et  intensité  du  mouvement  charitable  à  Paris.  Rapport  de 
Duquesnoy.  — II.  Les  sept  régimes  des  hôpitaux.  —  III.  Le  Département 
contre  la  Commune.  Rapport  de  Jussieu.  —  IV.  La  gestion  hospitalière 
après  le  10  août.  Transformations,  réparations,  am'éliorations. —  V.  Con- 
séquences de  la  suppression  des  congrégations.  Suppression  des  fonda- 
tions. —  VI.  Mouvement  contre  les  religieuses  hospitalières.  Rapport  de 
Bo.  — VII.  Plans  généraux.  Deleeloy.  Situation  en  l'an  V.     .     .      .       104 

Chapitre  VI  :  Les  secours  a  domicile  a  P.\nis. 

I.  Après  1789,  le  Grand  liureau  des  Pauvres  subsiste.  Les  Commissions 
paroissiales.  La  Commission  municipale  de  bienfaisance.  Le  décret  du 
20  mai  1791.  —  II.  Composition  des  Commissions  p  iroissiales.  Tolérance 
dans  les  instructions,  méthode  de  distribution.  Attributions  de  la  Com- 
mission municipale.  Mouvement  des  sections  contre  cette  organisation. 
Résistance  de  la  Commission  municipale.  Les  commissaires  des  sections 
à  la  Convention  le  14  novembre  IJ92.  Le  plan  de  la  Commission  munici- 
pale. Décret  Vadier  du  2'3  mars  i"93.  Triomphe  des  sections  et  de  l'électioa 
directe.  —  III.  La  Commission  centrale  élue.  Composition.  Attributions. 
Le  bureau  d'agence.  Recherche  du  bien  des  pauvres.  Les  quarante-huit 
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(".(iniili'S  lU-  l>icnr;iis:iiici'  des  sections.  Foiutions  des  romiuissaires.  — 
IV.  (:ii:mj,'einents  dans  le  mode  de  iioininalion  des  eoiiiiuissaiies  et  dans 
les  alli'ibutions  de  la  Comiuission  eenlralc  en  l'an  II  et  en  l'un  III.  La 
Commission  cenliale  dépouillée  KUe  subsiste  jus(iu'à  l'an  IV.  Arrêté  du 
Diieetoii-i-  du  i(i  (loi-éal  an  IV 119 

CuAi'iTUK  Vil  ;  Les  skcouiis  a  domicile  a  Paris.  (Suite  et  Fin). 

I  Travaux  de  la  Commission  munieipale.  Réponse  aux  Commissions 
paroissiales.  Comple-rendii  du  3i  août  I7S)3.  —  H.  Travaux  île  la  Commis- 
sion ceulrale  Compte-rendu  du  17  thermidor  an  IV  (I4  août  1796).  — 
m.  Organes  secondaires  multiples.  Commissions  de  paroisse.  Comités  de 
liienlaisanee  des  distriels  et  des  sections.  Collaboration  du  clergé  à 
laitiou  des  Comités  de  district.  Les  Jacobins  Saint  Dominique.  Division 
en  ilôts  .\tlribulions  des  commissaires.  Pauvres  honteux  Les  (vajjucins 
Saiut-llonoré  Assistance  par  le  travail  à  domicile.  Plan  général  du 
district -Saint-Magloire.  Le  district  des  Mathurins  et  Dulourny  de  Villers. 
—  IV.  (Comités  de  bienfaisance  des  sections.  La  Fontaine  de  Grenelle. 
Uèslenicnl  <lu  8  j.mvier  1791.  La  section  de  l'Arsenal.  Attributions  des 
eomniissaires  étendues  par  les  lois  révolutionnaires.  Réclamations. 
Appels  louchants.  La  section  de  Bon  conseil,  la  section  des  Lombards, 
lîudgets  des  Comités  de  sections.  Aggravation  de  la  misère  en  179^  et 
I7i)."i  Journées  du  12  germinal  et  du  i"  prairial.  Lassitude  générale  causée 
])ar  la  misère  .  ....       189 

(;()N(:lusi(>n. 

L'assistance  nationalisée  par  la  Constituante.  La  Convention  absorbe 
toutes  les  ressources.  Suppression  de  l'assistance  privée.  L'Etat  unique 
distributeur.  Suspension  de  la  vente  des  biens  hospitaliers.  Caractère 
généreux  de  la  doctrine  révolutionnaire 170 
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